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Sous-amendements à l’amendement no 48 :
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Desallangre, le rapporteur, Mme la ministre. − Rejet.
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Liberti, Pierre Ducout, vice-président de la commission
de la production ; Mme la ministre, MM. Charles
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L’article 10 est ainsi rédigé.
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rapporteur, Mme la ministre. − Adoption.

L’article 10 ter est supprimé.

Article 10 quater (p. 5293)

Amendements de suppression nos 173 du Gouvernement
et 137 de M. Mamère : Mme la ministre, MM. Noël
Mamère, le rapporteur, Charles de Courson, Alain Vida-
lies. − Rejet.

Amendements nos 51 et 52 de la commission : M. le rappor-
teur, Mme la ministre. − Adoption.

Amendement no 53 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre, MM. Charles de Courson, Noël
Mamère. − Adoption de l’amendement no 53 rectifié.

Amendement no 118 de M. Mamère : MM. Noël Mamère,
le rapporteur, Mme la ministre. − Adoption.

Amendement no 119 de M. Mamère : MM. Noël Mamère,
le rapporteur, Mme la ministre. − Adoption de l’amende-
ment no 119 rectifié.

Adoption de l’article 10 quater modifié.
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Amendement de suppression no 54 de la commission : M. le
rapporteur, Mme la ministre. − Adoption.

L’article 10 quinquies est supprimé.

L’amendement no 196 de M. Jean-Claude Lemoine n’a plus
d’objet.

Article 10 sexies (p. 5296)

Amendement de suppression no 55 de la commission : M. le
rapporteur, Mme la ministre. − Adoption.

L’article 10 sexies est supprimé.

Article 11 (p. 5296)

Cet article a été adopté par les deux assemblées dans des
termes identiques.

Amendement no 163 de M. Mamère : MM. Noël Mamère,
le rapporteur, Mme la ministre, M. Jean-Claude
Lemoine. − Rejet.

Article 11 bis (p. 5297)

Amendement de suppression no 120 de M. Mamère :
MM. Noël Mamère, le rapporteur, Mme la ministre. −
Rejet.

Adoption de l’article 11 bis.

Article 12 (p. 5297)

Amendement no 121 de M. Mamère : MM. Noël Mamère,
le rapporteur, Mme la ministre. − Rejet.

Amendement no 56 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre, M. Philippe Vuilque.

Sous-amendements nos 162 de M. Leyzour et 103 de
M. de Courson : MM. François Liberti, Charles de Cour-
son, le rapporteur, Mme la ministre. − Adoption de
l’amendement no 162 ; l’amendement no 103 n’a plus
d’objet.

Sous-amendement no 104 de M. de Courson : MM. Charles
de Courson, le rapporteur, Mme la ministre, M. Jean-
Claude Lemoine. − Rejet.

Sous-amendement no 78 de M. Lemoine : MM. Jean-Claude
Lemoine, le rapporteur, Mme la ministre. − Rejet.

Sous-amendements nos 122 de M. Mamère, 77 de
M. Lemoine, 161 de M. Leyzour, 189 de M. Dosé,
105 à 109 de M. de Courson, 154 de M. Jean-Louis
Dumont, 110 et 111 de M. de Courson : MM. Noël
Mamère, Jean-Claude Lemoine, François Liberti, François
Dosé, Charles de Courson, le rapporteur, Mme la
ministre, M. Christian Jacob. − Rejet des sous-amende-
ments nos 122, 77, 161 ; adoption du sous-amendement
no 189 rectifié ; les sous-amendements nos 105 à 109, 154,
110 et 111 n’ont plus d’objet.

Sous-amendement no 123 de M. Mamère : Mme Marie-
Hélène Aubert, M. le rapporteur, Mme la ministre,
M. Jacques Desallangre.

Sous-amendement no 112 de M. Desallangre : MM. Jacques
Desallangre, le rapporteur, Mme la ministre. − Rejet des
sous-amendements nos 123 et 112.

Adoption de l’amendement no 56 modifié.

Adoption de l’article 12 modifié.

Article 12 bis (p. 5303)

Amendement de suppression no 124 de M. Mamère :
Mme Marie-Hélène Aubert, M. le rapporteur, Mme la
ministre, M. Jean-Claude Lemoine. − Adoption.

L’article 12 bis est supprimé.

Article 13 B (p. 5304)

Amendement de suppression no 125 de M. Mamère :
Mme Marie-Hélène Aubert, M. le rapporteur, Mme la
ministre. − Rejet.

Adoption de l’article 13 B.

Article 13 (p. 5304)

Amendement no 184 de M. Brottes : MM. François Brottes,
le rapporteur, Mme la ministre. − Adoption.

Amendement no 57 de la commission, avec le sous-
amendement no 115 de M. Christian Martin : M. le rap-
porteur, Mme la ministre, M. Charles de Courson. −
Rejet du sous-amendement no 115 ; adoption de l’amen-
dement no 57.

Amendement no 58 de la commission : MM. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Adoption de l’article 13 modifié.

Article 14 (p. 5305)

Amendement no 59 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Amendement no 60 de la commission, avec le sous-
amendement no 188 de M. de Courson : M. le rappor-
teur, Mme la ministre, M. Charles de Courson. − Rejet
du sous-amendement no 188 ; adoption de l’amendement
no 60.

Adoption de l’article 14 modifié.
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Article 14 bis (p. 5306)

Amendement de suppression no 126 de M. Mamère :
MM. Noël Mamère, le rapporteur, Mme la ministre. −
Rejet.

Amendement no 61 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

L’amendement no 75 de M. Nayrou n’a plus d’objet.

Amendement 62 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Amendement 63 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Amendement 64 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Amendement 65 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Amendement 66 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Adoption de l’article 14 bis modifié.

Après l’article 14 bis (p. 5308)

Amendement no 117 de M. Colombier : MM. Georges
Colombier, le rapporteur, Mme la ministre. − Rejet.

Article 14 ter (p. 5308)

Amendement no 67 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

L’article 14 ter est ainsi rédigé.

Après l’article 14 ter (p. 5309)

Amendement no 199 de M. Martin-Lalande : MM. Christian
Jacob, le rapporteur, Mme la ministre. − Rejet.

Article 18 bis (p. 5309)

M. Antoine Carré.

Amendement de suppression no 68 de la commission : M. le
rapporteur, Mme la ministre. − Adoption.

L’article 18 bis est supprimé.

Article 20 (p. 5309)

Amendement no 69 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre. − Adoption.

Amendement no 127 de M. Mamère : Mme Marie-Hélène
Aubert, M. le rapporteur, Mme la ministre, M. Charles
de Courson. − Rejet.

Adoption de l’article 20 modifié.

Après l’article 20 (p. 5310)

Amendement no 72 de la commission, avec les sous-
amendements nos 191 et 192 de M. Mamère : M. le rap-
porteur, Mme la ministre, M. Noël Mamère. − Rejet du
sous-amendement no 191.

MM. Noël Mamère, le rapporteur, Mme la ministre,
M. Charles de Courson. − Rejet du sous-amendement
no 192 ; adoption de l’amendement no 72.

Amendement no 128 de M. Mamère : M. Noël Mamère. −
Retrait.

Article 21 (p. 5311)

Amendement no 129 de M. Mamère : MM. Noël Mamère,
le rapporteur, Mme la ministre. − Rejet.

Adoption de l’article 21.

Article 24 (p. 5312)

Amendement de suppression no 130 de M. Mamère :
MM. Noël Mamère, le rapporteur, Mme la ministre,
MM. Jean-Claude Lemoine, Charles de Courson. − Rejet.

Amendement no 70 de la commission : M. le rapporteur,
Mme la ministre, M. Christian Jacob. − Adoption.

Adoption de l’article 24 modifié.

Article 25 (p. 5313)

Amendement de suppression no 71 de la commission : M. le
rapporteur, Mme la ministre, MM. Christian Jacob,
Charles de Courson. − Adoption.

L’article 25 est supprimé.

Article 26 (p. 5313)

Amendement de suppression no 131 de M. Mamère :
MM. Noël Mamère, le rapporteur, Mme la ministre. −
Rejet.

Adoption de l’article 26.

Mme Marie-Hélène Aubert.

Suspension et reprise de la séance (p. 5314)

EXPLICATIONS DE VOTE (p. 5314)

MM. Jean-Claude Lemoine,
Jacques Le Nay,
François Liberti,
Noël Mamère,
Christian Bataille,
Antoine Carré.

VOTE SUR L’ENSEMBLE (p. 5316)

Adoption, par scrutin, de l’ensemble du projet de loi :

2. Dépôt d’une proposition de résolution (p. 5316).

3. Dépôt de rapports (p. 5316).

4. Dépôt d’un projet de loi de finances rectificative, modi-
fié par le Sénat (p. 5316).

5. Ordre du jour des prochaines séances (p. 5316).
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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. YVES COCHET,

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à vingt et une heures.)

1

CHASSE

Suite de la discussion, en nouvelle lecture,

d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi relatif à la
chasse (nos 2427, 2459).

Cet après-midi la discussion générale a été close.
La parole est à Mme la ministre de l’aménagement du

territoire et de l’environnement.
Mme Dominique Voynet, ministre de l’aménagement du

territoire et de l’environnement. Monsieur le président,
mesdames et messieurs les députés, je vais essayer de
répondre rapidement aux observations formulées pendant
la discussion générale. Je vous le confesse, il m’arrive par-
fois d’avoir l’impression de devoir répéter des choses qui
ont pourtant été dites souvent, longuement, sans que je
réussisse à vous convaincre de ce qui ne constitue pas une
opinion, une impression, un sentiment mais, en général,
des faits.

Je commencerai par quelques-uns des éléments révo-
qués par M. de Courson. Je voudrais lui demander de
prendre en compte l’ensemble des facettes du droit de
propriété, au lieu de le défendre uniquement sous l’angle
qui l’arrange. Il a en effet mentionné au détour d’une
phrase les ACCA, à savoir les associations communales de
chasse agréées. Or la loi Verdeille qui a créé les ACCA, et
à la défense de laquelle vous êtes tous très attachés, est
l’exemple même d’une atteinte au droit de propriété.
C’est d’ailleurs parce que cette atteinte a paru dispropor-
tionnée par rapport à l’objectif poursuivi que la Cour
européenne des droits de l’homme a enjoint à la France
de modifier cette loi. Si je comprends bien, il y aurait
donc de bonnes atteintes au droit de propriété, celles qui
sont justifiées par des buts cynégétiques, et les mauvaises,
celles qui le seraient par les droits et intérêts des autres
citoyens. Le Conseil constitutionnel, monsieur de Cour-
son, n’a jamais eu à se prononcer sur la loi Verdeille.
Peut-être considérerait-il qu’elle porte atteinte au droit de
propriété, complétant ainsi votre pensée ?

M. Charles de Courson. Madame, c’est vous qui le
dites !

Mme Yvette Roudy. Laissez-la parler, tout de même !
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République, du groupe de l’Union pour la démocra-
tie française-Alliance et du groupe Démocratie libérale et
Indépendants.)

M. le président. S’il vous plaît ! Continuez, madame la
ministre !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. De même M. de Courson a-t-il
défendu le droit du preneur à chasser sur les terres de son
bailleur, même lorsque celui-ci est opposé à la chasse sur
ses terres. Là encore, je ne vois pas bien au nom de
quelle légitimité il l’a fait. Ou alors, celle du droit légi-
time des chasseurs à chasser. Quoi qu’il en soit, si on sui-
vait l’interprétation de M. de Courson, si on défendait
l’idée d’un droit à indemnisation de tout propriétaire
« handicapé » par une restriction au droit de chasser, il
faudrait envisager soit d’ouvrir la chasse toute l’année,
soit de financer systématiquement toute restriction au
droit de chasse. (Protestations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République, du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance et du groupe Démocra-
tie libérale et Indépendants).

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. C’est pourtant tout à fait ce qui a été
démontré tout à l’heure...

M. Georges Colombier. C’est excessif !
M. Robert Lamy. Quelle caricature ! Charles de Cour-

son.
M. Christian Jacob. C’est de la provocation !
Mme Yvette Roudy. Laissez-la parler, c’est elle qui a la

parole !
M. le président. Continuez votre propos, madame la

ministre.
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Monsieur le président, ce n’est pas tout
à fait dans ma culture que de parler dans ces conditions...
Messieurs, je vous ai écouté avec beaucoup de patience,
peut-être trop d’ailleurs...

M. Christian Jacob. C’est réciproque !
M. Christian Estrosi. C’est tout de même le job d’un

ministre d’écouter les députés ! Qu’est-ce que c’est que
cette provocation ?

M. le président. Monsieur Estrosi, je vous en prie !
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je voulais mettre en évidence le fait
que, sur cette question de l’articulation du droit de chasse
et du droit de propriété, nous étions assez loin de la ligne
d’équilibre.

Concernant le contrôle des fédérations de chasseurs, les
choses ont été présentées de façon assez simple par plu-
sieurs d’entre vous et je dois dire qu’il m’est arrivé de
trouver quelque intérêt aux thèses défendues par M. de
Courson. En effet, considérer les fédérations de chasseurs
comme des associations « loi 1901 » comme les autres, les
contrôler comme les autres, en revenant évidemment sur
le caractère obligatoire de l’adhésion des chasseurs à des
fédérations qui se rapprocheraient d’associations de
défense des intérêts des chasseurs, dont l’adhésion se fait
sur une base volontaire, voilà qui est tout à fait tentant.
Mais il ne saurait alors être question d’investir les fédéra-
tions de missions de service public...
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M. Charles de Courson. Qu’est-ce qu’elle raconte ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. ... qui leur permettent de bénéficier de
cette clause totalement dérogatoire au droit des associa-
tions que constitue l’adhésion obligatoire.

On a donc le choix : soit l’adhésion n’est pas obliga-
toire, à l’instar des autres associations, et la tutelle
s’allège ; soit l’adhésion est obligatoire, les fédérations
sont investies de missions de service public et il est par-
faitement légitime que l’Etat cherche à assurer et le res-
pect des missions et le contrôle de l’utilisation des fonds.
On ne peut pas en tout cas choisir ce qui arrange, en rai-
sonnant au cas par cas.

Monsieur de Courson, souffrez que je réponde d’ores
et déjà à la fin de votre intervention. En effet, en évo-
quant les critiques formulées par le Conseil d’Etat à
l’égard de la ministre de l’environnement, vous êtes allé
un peu vite. Vous auriez dû vous rendre compte que ce
que le Conseil d’Etat m’a reproché, ce n’est pas d’avoir
pris une décision, mais au contraire de ne pas avoir pris
de décision conforme à la directive...

M. Charles de Courson. Exactement ! C’est ce que j’ai
dit, madame !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. ... en violation des dispositions prévues
par la loi de 1998. D’un seul mot, d’un seul, vous avez
reconnu que la loi de 1998, après celle de 1994, est non
seulement incompatible avec la directive, mais aussi tota-
lement inapplicable, comme le rappelle d’ailleurs très bien
l’arrêt du Conseil d’Etat. D’un seul mot, d’un seul, vous
avez reconnu qu’une mauvaise loi ne protège pas davan-
tage qu’un bon décret et qu’elle n’empêche en rien les
recours et les condamnations.

Vous avez également feint d’ignorer que le vote de
votre exception d’irrecevabilité aurait signifié un retour à
la loi de 1998 et à l’obligation faite par le Conseil d’Etat
à la ministre de l’environnement de publier un décret
avant le début de la prochaine saison de chasse, sur des
bases strictement conformes à la directive, lesquelles ne
peuvent en aucun cas être celles que vous aviez proposées
en 1994, en 1998, et encore ces dernières semaines au
Sénat.

Quelle que soit l’issue de cette discussion parle-
mentaire, je n’ai pas l’intention, à quelques jours du
début de la présidence française de l’Union, d’exposer
notre pays à de nouvelles condamnations communau-
taires.

Mme Yvette Roudy. Exactement ! Voilà le fond du
problème !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Notre marge de manœuvre est étroite.
Comme l’a dit M. Dufau, la tâche est pratiquement
impossible. Dans ces conditions, il est d’autant plus exal-
tant de tenter de rester sur une ligne de crête très étroite
en respectant nos engagements internationaux, comme l’a
dit Mme Perrin-Gaillard, en faisant droit aux demandes
des divers usagers de l’environnement, parmi lesquels les
chasseurs, mais aussi bien d’autres, sans mettre en péril la
survie d’espèces parfois en mauvais état de conservation.

C’est ma tâche de ministre de l’environnement. Je ne
suis pas seulement chargée de représenter les intérêts du
monde de la chasse, je dois aussi défendre les intérêts de
la nature et de l’ensemble des catégories d’usagers.

M. Christian Jacob. Et les intérêts de la France ! C’est
cela la mission d’un ministre !

Mme Yvette Roudy. Que je sache, la France fait partie
de l’Europe !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Quant à vous, monsieur Jean-Claude
Lemoine, je ne peux pas vous laisser répéter des argu-
ments dont vous savez bien qu’ils sont tout à fait inopé-
rants et pratiquement hors sujet aujourd’hui.

Plusieurs d’entre vous ont évoqué la possibilité de
renégocier la directive.

Mme Yvette Roudy. C’est du délire !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. J’ai un peu l’impression de radoter,
mais je vous le redis : la démarche engagée par le gouver-
nement d’Edouard Balladur, par l’intermédiaire de
Michel Barnier, s’était assez vite heurtée à la volonté du
Parlement européen. Celui-ci avait en effet interprété
d’une façon très restrictive une directive, qui ne comporte
pas de dates de fermeture de la chasse, en fixant au
31 janvier la fermeture de la chasse aux oiseaux migra-
teurs sur l’ensemble du territoire communautaire.

Il ne sert à rien d’invoquer la subsidiarité.

M. Michel Bouvard. Si !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Les oiseaux migrateurs se déplacent à
travers tout le continent européen. Comment justifier que
des espèces protégées dans tous les Etats de l’Union
soient chassées au moment de traverser le territoire fran-
çais ?

Modifier la directive n’est guère possible, dans la
mesure où tous les autres Etats membres ont transposé la
directive. En outre, le Parlement européen, désormais
associé par la procédure de codécision depuis le traité
d’Amsterdam, a réaffirmé son intention d’interpréter de
façon très rigoureuse la directive.

Chacun d’entre vous a invoqué la nécessité d’une
transposition raisonnable, permettant de pacifier les rela-
tions entre chasseurs et non-chasseurs. Vous avez présents
à l’esprit des faits mis en évidence par le comité Ornis,
par Jean-Claude Lefeuvre, par le comité de scientifiques
rassemblés au début de l’année 2000 pour essayer d’aller
plus loin et de prendre en compte les effets liés à la per-
turbation des groupes d’espèces. Tous ces travaux
convergent vers des dates, dont la fourchette nous est
finalement bien connue. Le choix de respecter strictement
les propositions des scientifiques est guidé par le souci de
ne pas nous exposer à des condamnations communau-
taires dont nous connaissons le prix politique et le coût
financier.

Il reste que je souhaite que toutes les marges de
manœuvre soient explorées afin que nous puissions, dans
le respect de la directive, négocier les dérogations qui
s’imposent quand l’état de conservation des espèces le
permet.

J’ai bien entendu certaines de vos remarques. Nous
aurons, je n’en doute pas, à revenir, au cours de ce débat,
sur le domaine public maritime, sur la liste des espèces et
sur leur état de conservation, j’ai aussi entendu avec satis-
faction plusieurs d’entre vous insister sur les notions de
bonne conservation et de plan de chasse qui me
paraissent indispensables. En effet, il va de soi que si
nous ne pouvons aujourd’hui demander des dérogations
pour des espèces en mauvais état de conservation, j’at-
tends beaucoup d’une stratégie de protection des milieux
et des espèces conduite en bonne harmonie avec le
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ministère de l’environnement, les chasseurs et les protec-
teurs de la nature. Celle-ci doit permettre de restaurer
leur état pour qu’ensuite des dérogations soient possibles.

J’en arrive à la question du jour de non-chasse sur
lequel les interprétations ont varié. Moi-même, lors de
l’examen du projet de loi en première lecture, j’y ai beau-
coup insisté, considérant qu’il s’agissait d’un signe destiné
à ceux qui connaissent peu le milieu rural. L’accent a
donc été mis sur la sécurité, peut-être moins sur l’intérêt
que revêt une période de vingt-quatre heures de répit, de
repos pour des espèces qui ont besoin de se nourrir et de
reconstituer leurs forces. Le rapporteur a davantage insisté
sur ce second point. Là encore, nous y reviendrons.

Une majorité de chasseurs responsables, j’en suis
convaincue, peuvent s’accommoder des dates qui sont
proposées dans la directive, d’autant qu’au terme de l’exa-
men du texte en première lecture, la chasse à la passée et
la chasse de nuit dans les départements où ces pratiques
étaient traditionnelles ont été reconnues, et cela en dépit
des réticences et des réserves du Gouvernement. Sur ce
point, et je vous le répète, la Commission européenne a
tiqué, car deux heures avant le lever et deux heures après
le coucher du soleil, c’est bien plus que ce qui existe dans
le reste de l’Union européenne.

Selon M. Lemoine, les dates de chasse seraient, en
France, plus restrictives qu’elles ne le sont chez nos voi-
sins. Il a évoqué les cas de l’Angleterre et de l’Espagne, en
faisant allusion à la population des pigeons ramiers.

Au risque de me répéter, je lui indique que les pigeons
ramiers sont, en Grande-Bretagne, sédentaires et en forte
augmentation. Et c’est presque au titre de la destruction
d’animaux nuisibles qu’ils sont chassés ! En Espagne, en
revanche, il s’agit de petits migrateurs dont la population
diminue. La Commission ne s’est pas encore exprimée
sur cette chasse, mais celle-ci paraît constituer une viola-
tion de l’esprit et du fond de la directive. En France, il
s’agit de grands migrateurs, dont le nombre diminue for-
tement, les scientifiques semblent d’accord sur ce point.
Cela dit, il nous faudra prévoir une stratégie de repeuple-
ment.

Lors de la première lecture, j’avais, à la demande de
M. Gremetz et de M. Sicre, accepté l’idée d’aller nette-
ment au-delà de la date de fermeture de la chasse
communément admise pour un certain nombre d’espèces.
Je ne pense pas trahir de secret en rappelant que j’ai ren-
contré M. Sicre, président du groupe d’étude sur la
chasse. J’ai examiné avec lui les dates et les états de
conservation espèce par espèce. J’ai également organisé,
au sein de mon ministère une réunion de concertation
associant les associations de protection de l’environne-
ment, les scientifiques et les chasseurs. A cet égard, je
déplore que les associations de chasseurs aient choisi la
politique de la chaise vide, ce qui n’a évidemment pas
permis la confrontation des points de vue.

En conclusion, je vous fais part de mon souci de reve-
nir à un texte équilibré qui réponde aux aspirations d’une
majorité de chasseurs. Comme Noël Mamère, je crois que
la crise ne concerne qu’une minorité de chasseurs et que
toute dérive extrémiste. (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants)...

M. Christian Jacob. Arrêtez la provocation !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. ... nous exposerait à de lourdes
condamnations sur le plan européen et à la poursuite de
conflits qui n’honorent ni la représentation nationale ni
la société française.

Nos concitoyens sont fatigués de ces conflits vieux de
vingt ans et ils sont convaincus que des solutions existent.
A nous d’entendre leur message. Pour ma part, j’essaierai,
article après article, de vous montrer que c’est possible.
J’espère qu’à la fin de cette nuit, nous aurons prouvé que
la France est un pays qui sait allier protection des milieux
et gestion d’une chasse responsable. (Applaudissements sur
plusieurs bancs du groupe Radical, Citoyen et Vert et du
groupe socialiste.)

M. Christian Jacob. Pas grâce à vous !

Discussion des articles

M. le président. En application de l’article 91, alinéa 9
du règlement, j’appelle maintenant, dans le texte du
Sénat, les articles du projet de loi sur lesquels les deux
assemblées n’ont pu parvenir à un texte identique.

Article 1er A

M. le président. « Art. 1er A. − Le Gouvernement rend
compte annuellement au Parlement de ses initiatives
européennes visant, notamment en application du prin-
cipe de subsidiarité, à compléter ou à modifier les textes
communautaires relatifs à la gestion durable des espèces
de la faune sauvage et des habitats, plus particulièrement
en ce qui concerne les dérogations visées à l’article 9, les
rapports prévus à l’article 12 et les demandes définies au
premier alinéa de l’article 17 de la directive 79/409/CEE
du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation
des oiseaux sauvages. Ce rapport rend également compte
de l’état des procédures pendantes devant la Cour de jus-
tice des Communautés européennes. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 2
et 79.

L’amendement no 2 est présenté par M. Patriat, rap-
porteur, et M. Marchand. L’amendement no 79 est pré-
senté par MM. Giscard d’Estaing, de Courson et les
membres du groupe Union pour la démocratie française-
Alliance.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi l’article 1er A :
« Le Gouvernement déposera ,  avant  le

31 décembre 2000, un rapport précisant ses initia-
tives européennes visant, en application du principe
de subsidiarité :

« 1o A réserver à la loi nationale la fixation de
l’ensemble des règles et obligations qui s’appliquent
à l’exercice de la chasse aux mammifères et aux
oiseaux non migrateurs sur le territoire national.

« 2o A réserver au droit communautaire la fixation
des principes que doit respecter la loi nationale en
matière de fixation des règles et obligations qui s’ap-
pliquent à l’exercice de la chasse aux oiseaux migra-
teurs.

« Le Gouvernement déposera tous les deux ans un
rapport sur les actions entreprises pour appliquer la
directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979
concernant la conservation des oiseaux sauvages et
les dérogations accordées sur la base de l’article 9 de
ladite directive. »
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Sur l’amendement no 2, M. Mamère a présenté un
sous-amendement, no 203, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l’amendement no 2,
substituer au mot : “deux” le mot : “trois”. »

La parole est à M. le rapporteur de la commission de
la production et des échanges, pour soutenir l’amende-
ment no 2.

M. François Patriat, rapporteur de la commission de la
production et des échanges. Cet amendement vise à rétablir
le texte voté en première lecture par l’Assemblée natio-
nale, en ajoutant une clause prévoyant le dépôt, tous les
deux ans, d’un rapport sur les actions entreprises pour
appliquer la directive de 1979 concernant la conservation
des oiseaux sauvages, et les dérogations accordées sur la
base de l’article 9 de la directive.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson,
pour défendre l’amendement no 79.

M. Charles de Courson. En première lecture, nous
avons adopté l’« amendement Giscard d’Estaing-de Cour-
son ». En commission, nous avons ajouté un alinéa pro-
posé par notre collègue Mamère et prévoyant qu’un rap-
port déposé par le Gouvernement tous les deux ans sur
les actions entreprises pour appliquer la directive de
1979. Tout le monde semble d’accord sur ce texte.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour présenter le sous-amendement no 203.

M. Noël Mamère. L’amendement no 2 de la commis-
sion a pour objet de demander au Gouvernement de
déposer un rapport tous les deux ans sur les actions
entreprises pour appliquer la directive « oiseaux » et sur
les dérogations mises en œuvre en vertu de l’article 9 de
ladite directive. J’ai compris que le Gouvernement était
prêt à déposer un tel rapport, mais cette directive lui fait
obligation dans son article 12 d’adresser tous les trois ans
un rapport à la Commission sur le même sujet. Il nous
paraît donc préférable de respecter la même périodicité, à
savoir trois ans.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le
sous-amendement ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné ce sous-amendement. A titre personnel, je m’y
rallie compte tenu de la sagesse des arguments de
M. Mamère.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Ce sous-amendement permet de trans-
crire strictement la directive : avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Notre groupe n’est pas favo-
rable à l’adoption du sous-amendement. Chacun se sou-
vient de la discussion autour de l’amendement que nous
avions déposé avec le président Giscard d’Estaing et sur
l’idée selon laquelle les oiseaux migrateurs relèvent de la
compétence communautaire, et le reste, de la compétence
nationale. Cela a d’ailleurs été adopté à l’unanimité par la
représentation nationale. Aussi, prévoir le dépôt d’un rap-
port tous les trois ans me paraît inadapté, car deux ans,
c’est déjà bien long. Quant à l’argument de Mme la

ministre consistant de dire qu’elle sera obligée de faire un
rapport supplémentaire, il n’est pas recevable. On ne va
tout de même pas attendre trois ans pour savoir com-
ment la directive, notamment son article 9, a été appli-
quée. Je recommande − même si ce n’est pas essentiel −
d’en rester à une périodicité de deux ans.

M. Michel Bouvard. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 203.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 2 et 79 modifiés par le sous-amende-
ment no 203.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l’article 1er A est ainsi
rédigé.

Article 1er

M. le président. « Art. 1er. − I. − Non modifié.
« II. − Avant l’article L. 220-2 du même code, il est

inséré un article L. 220-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 220-1. − La gestion durable des espèces de la

faune sauvage et de leurs habitats est d’intérêt général.
Elle implique une gestion équilibrée de ces espèces dont
la chasse, activité traditionnelle à caractère environne-
mental, culturel, social et économique constitue un élé-
ment déterminant.

« Par des prélèvements raisonnables sur certaines
espèces dont la chasse est autorisée, les chasseurs contri-
buent à la gestion harmonieuse des écosystèmes et
assurent un équilibre agro-cynégétique, sous réserve du
respect du droit de propriété.

« Le Gouvernement présentera un rapport sur les
usages non appropriatifs de la nature dans un délai d’un
an à compter de la promulgation de la loi no

du relative à la chasse.
« Constitue un acte de chasse tout acte volontaire lié à

la recherche, à la poursuite ou à l’attente du gibier, ayant
pour but ou pour résultat la capture ou la mort de
celui-ci. L’acte préparatoire de la chasse et l’acte de
recherche accompli par l’auxiliaire de la chasse n’ont pas
la qualité d’acte de chasse au sens du présent article.

« Les entraînements, concours et épreuves de chiens de
chasse ou d’oiseaux de fauconnerie autorisés par l’autorité
administrative ainsi que les actes de repérage du passage
de gibier ne constituent pas des actes de chasse. »

Sur cet article, deux orateurs sont inscrits.
La parole est à M. Michel Vauzelle.

M. Michel Vauzelle. Avant tout, permettez-moi de
rendre hommage à Mme la ministre. Je ne soutiendrai
certainement pas ceux qui ne cessent de pointer ce qu’ils
appellent ses « défauts ». A mes yeux, il s’agit de qualités
de militante, de femme de bonne foi, qui croit en ce
qu’elle dit et en ce qu’elle fait, qui contribue à la richesse
de la majorité plurielle.

Cependant, l’estime que l’on peut avoir pour elle ne
permet pas d’oublier ce dont il s’agit.

M. Michel Bouvard. Tout à fait !

M. Michel Vauzelle. J’avais, lors de notre premier
débat, essayé de situer la discussion de l’article 1er au plus
haut niveau en parlant de l’Europe. « On veut plus
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d’Europe », entend-on ici ou là et je le dis moi-même, à
condition, bien sûr, de ne pas caricaturer et de faire en
sorte que la construction européenne ne soit pas
déconnectée de la volonté populaire.

M. Michel Bouvard. Très bien !

M. Michel Vauzelle. L’identité culturelle de nos
peuples, qui relève de la souveraineté de chacune de nos
nations, ne doit pas appartenir au domaine de compé-
tence ou d’incompétence d’un certain nombre de pôles
de décisions européens : nous devons y veiller.

M. Michel Bouvard. Très bien !

M. Michel Vauzelle. Ces pôles doivent se préoccuper
des grandes orientations financières, monétaires, écono-
miques et sociales de l’Europe, mais certainement pas de
la qualité des cigarettes, du chocolat ou des us et cou-
tumes, notamment cynégétiques, de nos provinces.
Quand la loi est mauvaise, on la change. On fait évoluer
la société, en tout cas ses désirs. Il doit en aller de même
pour une directive. De ce point de vue, la loi de
Bruxelles ne pourra être acceptée si elle ne l’est par le
peuple européen lui-même. (« Très bien ! » et applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. François Patriat, rapporteur. C’est votre directive,
messieurs de l’opposition !

M. Pierre Ducout. Ils l’ont votée !

M. Michel Vauzelle. En ce moment, on parle beaucoup
des pouvoirs du Parlement et du renforcement de son
rôle, notamment à propos du quinquennat. Son rôle
consiste aussi à discuter avec le Gouvernement et ce n’est
pas un crime de lèse-majesté que de vouloir modifier tel
article ou tel élément d’un projet de loi, bien au
contraire.

M. Michel Bouvard. Très bien !

M. Michel Vauzelle. Le Gouvernement, qui est celui de
la République, l’acceptera.

M. Michel Bouvard. Qu’il respecte aussi le vote
conforme du Parlement !

M. Michel Vauzelle. Nous sommes ici, modestes dépu-
tés représentant la nation, pour dire ce que l’on pense
dans nos provinces de tel ou tel point, de nos us et cou-
tumes, y compris en matière de chasse.

Lors de la première lecture, j’avais voté, en député dis-
cipliné de la majorité plurielle, le texte proposé par le
Gouvernement sous réserve de certaines assurances. Le
débat allait se poursuivre au Sénat avec les sénateurs de la
majorité nationale, entre le Gouvernement et les repré-
sentants de l’Assemblée nationale. Si M. Sicre a retiré son
amendement, c’est en raison de l’engagement pris par
Mme la ministre.

M. François Liberti. C’est tout à fait vrai !

M. Michel Vauzelle. C’est le respect de la parole don-
née qui m’a permis de m’engager devant les citoyens de
ma circonscription. J’espère donc, ce soir, être le garant
de cette parole donnée. (Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe socialiste et sur divers bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M. le président. La parole est à M. Christian Estrosi.

M. Christian Estrosi. A mon tour d’affirmer que la
chasse est issue d’une longue tradition qui s’inscrit au
cœur de notre histoire. Le droit de chasse, qui constitue

un des acquis essentiels de la Révolution, comme beau-
coup l’ont dit, me semble aujourd’hui quelque peu
bafoué par les mesures qui nous sont proposées par
le Gouvernement.

Votre vision de la chasse, madame la ministre, me
paraît en tout cas bien éloignée de cette tradition. C’est
une vision technocratique qui se résume à limiter la
chasse à, comme vous le dites si bien, « une gestion
durable du patrimoine cynégétique et de ses habitats ».
Ce jargon vous est très spécifique ! Vous avez un diction-
naire parfaitement adapté pour développer toujours la
même dialectique. Belle concertation entre vous, certes,
mais la dialectique ne permet pas d’intégrer la réalité dans
les consciences collectives. La chasse qui remplit une qua-
druple mission − politique, économique, sociale et écolo-
gique − aurait mérité d’être pleinement reconnue par cet
article.

Mission politique, car elle contribue à l’aménagement
du territoire par le maintien d’activités dans des zones
gravement menacées de désertification ; ce phénomène est
d’ailleurs largement accentué par les lois que vous avez
fait voter.

M. Jean-Luc Warsmann. Hélas, oui !
M. Christian Estrosi. Mission sociale, car elle est l’ex-

pression d’une vie associative riche et intense, qui
compense la désertification rurale, en tissant des liens
d’amitié entre les personnes − entre le rural et le citadin −
autour d’une même passion.

Mission économique encore, car des dizaines de mil-
liers d’emplois sont directement ou indirectement liés à
cette activité.

Mission écologique enfin, car la relation du chasseur
avec la nature se fonde sur une passion authentique dou-
blée d’une excellente connaissance du milieu naturel, bien
éloignée de l’approche de certains écologistes de salon qui
ne connaissent de la nature que ce qu’ils ont vu dans les
excellentes émissions animalières diffusées à la télévision.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Vous n’avez pas l’impression de vous
répéter ?

M. Christian Estrosi. Les chasseurs savent, contraire-
ment à ce que vous prétendez, que la pratique de leur
passion passe nécessairement par une gestion saine de
l’environnement. Je ne prendrai qu’un seul exemple, celui
du parc national du Mercantour.

Cela faisait près d’un siècle qu’il n’y avait plus ni
espèces spécifiques ni véritable équilibre entre la faune et
la flore. Grâce aux fédérations de chasse et à leurs socié-
tés, cet équilibre a en quelques années été retrouvé avec la
réintroduction de chamois, de mouflons, de bouquetins,
de marmottes et de rapaces.

M. Michel Bouvard. Des gypaètes barbus !
M. Christian Estrosi. Par exemple.
A la suite de l’action des sociétés de chasse, l’Etat a

créé un parc national et maintenant cet équilibre sage-
ment construit au fil des années est remis en cause.

Les sénateurs l’ont bien compris en remaniant profon-
dément votre texte. Votre majorité n’a pas non plus
hésité à revenir à la case départ. Il m’aurait semblé plus
utile que vous reconnaissiez le travail de générations de
chasseurs qui ont contribué à l’équilibre de notre patri-
moine naturel.

Après les propos du président de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, je suis heureux de constater que, sié-
geant sur des bancs opposés, nous nous retrouvons pour
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dire combien nous souhaitons que la construction euro-
péenne se fasse, mais sur des sujets essentiels sans désor-
ganiser la vie quotidienne de nos concitoyens, ...

M. Jean-Luc Warsmann. Très bien !
M. Christian Estrosi. ... sans entrer dans les détails car,

autrement, ceux-ci pourraient être tentés de rejeter une
idée qui nous est pourtant très chère.

En vous mêlant d’une tradition qui s’inscrit dans l’his-
toire, la culture et les repères de chacun, au lieu de
défendre cette spécificité, vous risquez, hélas ! d’instiller le
doute au cœur des Françaises et des Français qui, dans
nos régions et dans la France profonde, se sont appuyés
sur l’héritage de leurs pères et de leurs grand-pères. Ce
serait dommageable pour la construction européenne, et
je souhaite du fond du cœur que, ce soir, le Gouverne-
ment fasse enfin preuve d’un peu de bon sens. (Applau-
dissements sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. le président. M Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 3, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le II de l’article 1er :
« II. − Avant l’article L. 220-2 du même code, il

est inséré un article L. 220-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 220-1. − La gestion durable du patri-

moine faunique et de ses habitats est d’intérêt géné-
ral. La pratique de la chasse, activité à caractère
environnemental, culturel, social et économique,
participe à cette gestion et contribue à l’équilibre
entre le gibier, les milieux et les activités humaines
en assurant un véritable équilibre agro-sylvo-cynégé-
tique.

« Le principe de prélèvement raisonnable sur les
ressources naturelles renouvelables s’impose aux acti-
vités d’usage et d’exploitation de ces ressources. En
contrepartie de prélèvements raisonnés sur les
espèces dont la chasse est autorisée, les chasseurs
doivent contribuer à la gestion équilibrée des écosys-
tèmes. La chasse s’exerce dans des conditions
compatibles avec les usages non appropriatifs de la
nature, dans le respect du droit de propriété. »

Sur cet amendement, MM. de Courson, Carré, Jean-
Claude Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc
Bouvard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 94, ainsi
rédigé :

« Dans la dernière phrase du dernier alinéa de
l’amendement no 3, supprimer les mots : “dans des
conditions compatibles avec les usages non appro-
priatifs de la nature,”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 3.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement ouvre
une longue litanie de propositions par lesquelles le rap-
porteur vous demandera de revenir au texte adopté par
l’Assemblée nationale en première lecture, en tenant
compte de certaines améliorations introduites par le
Sénat.

En l’occurrence il s’agit d’une reprise de la définition
de la gestion durable du patrimoine faunique et de ses
habitats. Ce n’est pas du tout un langage stéréotypé. La
signification scientifique des termes employés est claire et
les chasseurs la comprennent bien.

M. Christian Estrosi. C’est la littérature de la rue de
Solférino !

M. Gérard Fuchs. Vous préférez sans doute celle de la
rue de Lille !

M. Christian Estrosi. Elle est de meilleure qualité !

M. François Patriat, rapporteur. Nous avons décidé
d’accepter l’ajout des mots : « dans le respect du droit de
propriété », introduit sur proposition du sénateur Jean-
Marc Pastor.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson,
pour soutenir le sous-amendement no 94.

M. Charles de Courson. En défendant l’exception d’ir-
recevabilité, j’ai exposé le problème posé par le concept
d’usage non appropriatif de la nature. Quand nous inter-
rogeons le rapporteur à ce sujet, il nous cite en général le
droit de promenade et celui de faire du VTT. Or nous
nous tuons à lui dire que ces exemples constituent des
usages appropriatifs de la nature, contrairement à ce qu’il
croit peut-être, qu’ils relèvent de l’une des trois compo-
santes du droit de propriété, l’usus, le droit d’user de la
chose.

En conséquence inscrire dans la même phrase un prin-
cipe et son contraire n’est pas tenable. Soit le droit de
propriété est compatible avec les usages dits non appro-
priatifs de la nature et la phrase proposée par le rappor-
teur n’a pas de contenu ; soit, et c’est notre thèse, il ne
l’est pas et nous aurons des contentieux. Le juge qui se
trouvera alors face à un texte qui affirme un principe et
son contraire prêtera surtout attention au membre de
phrase qui précise : « dans le respect du droit de pro-
priété ». Il décidera donc que si l’usage non appropriatif
de la nature n’est pas conforme au droit de propriété, ce
dernier prévaudra.

M. Patrice Martin-Lalande. Heureusement !

M. Charles de Courson. Cela signifie que cette phrase
est vide de sens. Il est donc plus simple de se contenter
d’écrire que la chasse s’exerce dans le respect du droit de
propriété.

M. Michel Bouvard. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le
sous-amendement no 94 ?

M. François Patriat, rapporteur. J’aime bien la séman-
tique même si elle me paraît bien inutile après des heures
et des heures, voire des nuits de débat. Je vais donc
répondre à M. de Courson.

Si j’ai bien compris, il a un tel respect du droit de pro-
priété qu’il ne veut plus voir en France de vététistes, de
promeneurs, de photographes ou de simples observateurs
de la nature. (Protestations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République, du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie
libérale et Indépendants.)

Tous ceux-là porteraient atteinte au droit de propriété.

M. Michel Bouvard. Il n’a jamais dit ça !

M. François Patriat, rapporteur. Pour des raisons que
j’ai déjà évoquées, la commission a repoussé ce sous-
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
ce sous-amendement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis défavorable.
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M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Un texte de loi doit être
rédigé de façon à éviter les contentieux. Or des termes
aussi vagues que « l’usage non appropriatif de la nature »
sont susceptibles d’ouvrir la porte à de très nombreux
litiges.

De plus, la formule « les usages non appropriatifs dans
le respect du droit de propriété » recèle une contradiction
car ces deux éléments sont incompatibles, le premier
introduisant un coin dans le droit de propriété.

Le groupe du Rassemblement pour la République ne
saurait donc accepter l’amendement de M. Patriat sans la
suppression proposée par M. de Courson. (« Très bien ! »
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 94.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3.
(L’amendement est adopté.)
M. Michel Bouvard. Les avocats vous remercieront !
M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un

amendement, no 4 rectifié, ainsi libellé :
« Après le II de l’article 1er, insérer le paragraphe

suivant :
« II bis. − Après l’article L. 220-2 du même code,

il est inséré un article L. 220-3 ainsi rédigé :
« Art. L. 220-3. − Constitue un acte de chasse

tout acte volontaire lié à la recherche, à la poursuite
ou à l’attente du gibier ayant pour but ou pour
résultat la capture de celui-ci.

« L’acte préparatoire à la chasse antérieur à la
recherche effective du gibier, y compris lorsqu’il
consiste en un repérage non armé du passage du
gibier, et l’acte de recherche du gibier accompli par
un auxiliaire de la chasse ne constituent pas des
actes de chasse. Achever un animal mortellement
blessé ou aux abois ne constitue pas un acte de
chasse, de même que la curée.

« Ne constitue également pas un acte de chasse le
fait, pour un conducteur de chien de sang agréé par
l’autorité administrative, de procéder à la recherche
d’un animal blessé ou de contrôler le résultat d’un
tir sur un animal, y compris en dehors de la période
de chasse et sur un territoire sur lequel ce conduc-
teur ne dispose pas du droit de chasse. Le conduc-
teur agréé est autorisé à euthanasier l’animal qu’il a
retrouvé blessé à la suite de sa recherche. Le ministre
chargé de la chasse fixe par arrêté les conditions de
délivrance de l’agrément et les conditions de réalisa-
tion de la recherche au sang.

« Les entraînements, concours et épreuves de
chiens de chasse ou d’oiseaux de fauconnerie, auto-
risés par l’autorité administrative, ne constituent pas
des actes de chasse. »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un
sous-amendement, no 175, ainsi rédigé :

« I. − Dans la première phrase de l’avant-dernier
alinéa de l’amendement no 4 rectifié, supprimer les
mots : “agréé par l’autorité administrative”.

« II. − En conséquence,
« 1o Dans la deuxième phrase du même alinéa,

supprimer le mot “agréé”.
« 2o Supprimer la dernière phrase de cet alinéa. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 4 rectifié.

M. François Patriat, rapporteur. Avec cet amendement
il s’agit moins d’en revenir au texte de l’Assemblée natio-
nale que de le compléter largement, à la demande de
l’Union des fédérations de chasseurs et des chasseurs en
général.

En effet, non seulement ce texte propose une défini-
tion de l’acte de chasse, mais il énumère aussi des actions
qui ne sont pas des actes de chasse, notamment le fait
d’euthanasier un animal mortellement blessé et celui d’al-
ler servir un animal aux abois.

M. Michel Bouvard. Un mouton égorgé par un loup,
par exemple ?

M. François Patriat, rapporteur. Il définit aussi l’acte
préparatoire à la chasse et ce qui est permis à un conduc-
teur de chiens de sang.

Cela répond exactement à ce que souhaitent aujour-
d’hui les chasseurs responsables.

M. le président. La parole est à Mme le ministre, pour
donner l’avis du Gouvernement et soutenir le sous-
amendement no 175.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Ce amendement permet, pour la défini-
tion de l’acte de chasse, de revenir globalement au texte
voté en première lecture par l’Assemblée. La référence à la
notion de gibier pour qualifier l’acte de chasse me paraît
pertinente.

Néanmoins une définition positive de l’acte de chasse
semble suffisante et énumérer les cas ne constituant pas
des actes de chasse est une démarche quelque peu redon-
dante qui alourdit le texte. Je ne suis d’ailleurs pas cer-
taine qu’il soit opportun d’inscrire dans la loi des solu-
tions dégagées par la jurisprudence pour établir, dans des
situations particulières, s’il y avait ou non acte de chasse
et, en cas de réponse positive, où l’acte de chasse a été ac-
compli. Je crains que le souci d’une plus grande précision
n’ait pour effet indirect de remettre en cause une juris-
prudence bien établie, de relancer certains conflits ou
d’imposer de nouvelles contraintes administratives dont la
nécessité n’est pas manifeste.

Ainsi en est-il de la recherche au sang que l’amende-
ment no 4 rectifié tend à définir et à encadrer, qui porte
sur un gibier que le chasseur s’est généralement déjà
approprié par un tir qui a blessé l’animal, l’acte de chasse
sur cet animal étant intervenu à l’instant du tir. La
recherche, immédiatement après le tir, avec l’assentiment
du tireur puis la mise à mort de l’animal ne constituent
pas alors, selon la jurisprudence, des actes de chasse. Cela
est affirmé par la dernière phrase de l’alinéa précédent :
« Achever un animal mortellement blessé ne constitue pas
un acte de chasse. »

La recherche d’un animal ainsi déjà approprié peut
s’exercer sur les fonds voisins, sauf si les propriétaires
interdisent l’accès à leur terrain. Cette recherche ne
constitue pas un acte de chasse sur autrui. Aucune dispo-
sition réglementaire prise au titre de la police de la chasse
encadre cette activité. Une lecture a contrario de la dispo-
sition proposée tendrait à réserver une telle recherche et
la mise à mort de l’animal aux seuls conducteurs agréés
par l’autorité administrative.

Je suis donc réservée sur la pertinence d’instaurer un
encadrement administratif de cette activité. C’est pour-
quoi les dispositions correspondantes font l’objet d’un
sous-amendement gouvernemental de suppression.
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Néanmoins, cette réserve n’est pas de nature à remettre
en cause l’avis favorable donné de façon générale à
l’amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le
sous-amendement no 175 ?

M. François Patriat, rapporteur. A titre personnel, le
rapporteur est favorable au sous-amendement du Gouver-
nement qui vise à supprimer l’agrément pour le conduc-
teur de chiens de sang.

Par ailleurs, je réponds à Mme la ministre que le rap-
porteur reste fidèle au texte adopté par la commission,
parce qu’il subsiste une multitude de contentieux sur le
terrain quant à l’acte préparatoire à la chasse, par exemple
sur le droit de « faire le pied » pour rechercher des ani-
maux qui ont été servis alors qu’ils étaient sur le territoire
d’autrui. La rédaction proposée tend à mettre fin à de
multiples conflits inutiles devant les tribunaux.

M. Patrice Martin-Lalande. Tout à fait.

M. François Patriat, rapporteur. C’est pourquoi nous
avons souhaité définir exactement la capture, l’acte de
chasse et préciser des actions qui ne constituent pas des
actes de chasse.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Nous avons voté en faveur de
cet amendement à l’origine duquel nous avions été en
première lecture. Il y a donc unanimité sur les bancs de
l’Assemblée nationale quant à la nécessité de donner une
telle définition.

En effet, contrairement à ce que dit Mme la
ministre − M. le rapporteur l’a souligné avant moi − il y a
eu énormément de contentieux sur le point de savoir si
certaines actions constituent ou non des actes de chasse.
Cet amendement a le mérite de clarifier la situation et de
faire en sorte qu’il n’y ait plus de discussions et plus de
jurisprudences discordantes.

M. Patrice Martin-Lalande. Très bien !

M. Charles de Courson. En revanche je n’ai pas bien
compris le fondement du sous-amendement no 175 du
Gouvernement. En effet il ne faut pas permettre à n’im-
porte quel conducteur de chiens de sang de poursuivre
des animaux blessés pour les retrouver, car cela peut avoir
lieu sur différentes propriétés. Il faut donc des personnes
bien entraînées et possédant des chiens aguerris à ce genre
d’activité.

Il me semble donc préférable de maintenir l’agrément
par l’autorité administrative si l’on veut éviter que s’im-
porte qui prétende être conducteur de chiens de sang. Or
nul ne saurait s’improviser conducteur de chiens de sang
car il s’agit d’un exercice compliqué voire dangereux.
Ainsi quand vous retrouvez un animal blessé, il faut faire
extrêmement attention.

Je suis donc contre le sous-amendement no 175.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 175.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 4
rectifié, modifié par le sous-amendement no 175.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 1er, ainsi modifié, est adopté.)

Article 1er bis

M. le président. Je vais maintenant appeler
l’article 1er bis du projet qui a été adopté par les deux
assemblées dans un texte identique mais sur lequel le
Gouvernement a déposé un amendement.

Je donne lecture de cet article :
« Art. 1er bis. − Toute réintroduction de prédateurs en

vue de contribuer à la conservation d’une espèce menacée
d’extinction est précédée d’une étude visant à rechercher
si une telle réintroduction serait efficace et acceptable.
Cette étude doit notamment comporter :

« − Identification des territoires que l’espèce en ques-
tion est suceptible d’investir ;

« − la mention du seuil de viabilité de l’espèce ;
« − le suivi génétique à mettre en place ;
« − l’impact de la réintroduction sur les activités,

notamment économiques ;
« − l’identification de l’ensemble des mesures de pré-

vention et d’indemnisation à adopter, de leur coût et des
autorités qui en assurent la responsabilité ;

« − le consentement des populations concernées.
« Compte tenu de la perturbation que génèrent les ours

de Slovénie réintroduits en 1996, il est procédé à leur
capture. »

Rappels au règlement

M. Charles de Courson. Rappel au règlement !

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson,
pour un rappel au règlement.

M. Charles de Courson. Je veux d’abord donner lecture
des trois derniers alinéas de l’article 108 du règlement :

« La discussion des articles est limitée à ceux pour
lesquels les deux assemblées du Parlement n’ont pu parve-
nir à un texte identique.

« En conséquence, les articles votés par l’une et l’autre
assemblée dans un texte identique ne peuvent faire l’objet
d’amendements qui remettraient en cause, soit directe-
ment, soit par des additions incompatibles, les disposi-
tions adoptées.

« Il ne peut être fait exception aux règles ci-dessus édic-
tées qu’en vue d’assurer la coordination des dispositions
adoptées ou de procéder à une rectification matérielle. »

Au vu de cet article, il est évident, monsieur le pré-
sident, que l’amendement no 164 rectifié n’est pas rece-
vable. Nous vous demandons donc de ne pas le mettre en
discussion.

M. Jean-Luc Warsmann. Très juste !

M. Charles de Courson. Par ailleurs est-il compatible
avec la Constitution et l’interprétation qu’en a donnée le
Conseil constitutionnel, puisque, comme chacun le sait,
notre règlement ne fait pas partie du bloc constitution-
nel ?

Dans le paragraphe 21 de sa décision du
29 décembre 1989, le Conseil constitutionnel précise en
effet :

« Considérant qu’il résulte des dispositions combinées
des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit
d’amendement, qui est le corollaire de l’initiative législa-
tive, peut, sous réserve des limitations posées aux
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troisième et quatrième alinéas de l’article 45, s’exercer à
chaque stade de la procédure législative ; que, par suite,
des amendements peuvent même avoir pour effet d’affec-
ter des dispositions qui ont déjà été votées dans des
termes identiques par les deux assemblées ; que, toutefois,
les adjonctions ou modifications apportées au texte en
cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les
articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la Constitution ni
être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur projet
et leur portée les limites inhérentes à l’exercice du droit
d’amendement qui relève d’une procédure spécifique. »

Mes chers collègues, si nous avons un règlement, c’est
pour qu’il soit respecté.

M. Michel Bouvard. Tout à fait !
M. Charles de Courson. Le fait qu’en violation de

notre règlement le Gouvernement veuille revenir sur un
texte qui a été voté à une très forte majorité à l’Assem-
blée nationale puis au Sénat, n’est pas acceptable pour
qui croit au parlementarisme, mais peut-être que certains
n’y croient plus (Protestations sur plusieurs bancs du groupe
socialiste.)

Monsieur le président, au nom de l’ensemble de l’op-
position, nous vous demandons de ne pas mettre en dis-
cussion l’amendement no 164 rectifié. (Applaudissements
sur les bancs du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance, du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants et du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Michel Bouvard. Je demande la parole, pour un
rappel au règlement, monsieur le président.

M. le président. Je veux bien vous la donner, mais s’il
a le même objet que le précédent, j’ai entendu
M. de Courson indiquer qu’il s’était exprimé au nom de
l’opposition...

M. Christian Jacob. Non, non, non !
M. le président. Vous avez la parole, monsieur Bou-

vard.
M. Michel Bouvard. Monsieur le président, rassurez-

vous, je ne vais imposer à l’Assemblée une nouvelle
lecture de l’article 108 de notre règlement que chacun
connaît. A cet égard je partage entièrement l’analyse que
vient de présenter M. de Courson.

Dans son excellente intervention, M. Vauzelle a insisté
sur l’importance du rôle du Parlement et, au-delà du
fond sur lequel s’est exprimé Charles-Amédée de Courson,
tous les discours que le Gouvernement tient au début de
chaque législature − celle-ci n’a pas échappé à la règle −
mettent en avant la nécessité de revaloriser le rôle du Par-
lement. Le groupe RPR estime donc que cela impose,
pour le moins, que ne soit pas remis en cause un travail
du Parlement entériné par le vote d’un texte identique
des deux assemblées.

La mise en discussion de cet article mériterait une réu-
nion du bureau de l’Assemblée nationale qui devrait
prendre clairement position sur la pratique du règlement
de l’Assemblée nationale. Il conviendrait même que le
ministre en charge des relations avec le Parlement, qui est
en quelque sorte notre interlocuteur, vienne nous expli-
quer comment il conçoit les rapports entre le Gouverne-
ment et l’Assemblée nationale par rapport à notre règle-
ment et à la Constitution.

Je dois avouer qu’en sept ans de vie parlementaire,
c’est la première fois que je vois un amendement de ce
type. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République, du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie libé-
rale et Indépendants.)

M. Jacques Limouzy. Je n’ai jamais vu ça non plus !
M. le président. Monsieur de Courson, vous avez

excellemment parlé... contre votre propre argumentation.
En effet, vous avez rappelé que, dans sa décision du
29 décembre 1989, le Conseil constitutionnel avait admis
la remise en cause des articles votés conformes par les
deux assemblées. Vous avez même cité le considérant 21.

M. Charles de Courson. Il comporte un « toutefois » !
M. le président. Effectivement, il faut que l’amende-

ment porte sur le même objet que la disposition en
cause. Puisque vous avez lu l’amendement no 164 rectifié,
vous avez pu constater qu’il concerne le même objet que
l’article 1er bis.

Dois-je préciser enfin qu’aux termes de l’article 62 de
la Constitution « les décisions du Conseil constitutionnel
ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux
pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives
et juridictionnelles » − donc à l’Assemblée nationale ?

Dans ces conditions, je ne saurais m’opposer au dépôt
de cet amendement par le Gouvernement et à son exa-
men.

La parole est à M. Jean-Claude Lemoine.
M. Jean-Claude Lemoine. Monsieur le président, à la

suite de vos explications et de votre prise de position, je
demande une suspension de séance afin de réunir mon
groupe pour examiner la situation.

M. le président. La séance est suspendue pour cinq
minutes.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-deux heures, est reprise à

vingt-deux heures cinq.)
M. le président. La séance est reprise.
Le Gouvernement a présenté un amendement, no 164

rectifié, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l’article 1er bis :
« I. − Toute réintroduction volontaire de préda-

teurs en vue de contribuer à la conservation d’une
espèce menacée d’extinction est précédée d’une
étude visant à rechercher si une telle réintroduction
serait efficace, d’une consultation des collectivités
territoriales et d’un débat public organisé par l’Etat
sur les territoires concernés.

« L’étude doit notamment comporter :
« − l’identification des territoires que la popula-

tion réintroduite est susceptible d’investir ;
« − la mention du seuil de viabilité de la popula-

tion en question ;
« − le suivi génétique à mettre en place ;
« − l’impact de la réintroduction sur les activités

humaines, notamment économiques ;
« − l’identification de l’ensemble des mesures de

prévention et d’indemnisation à adopter, de leur
coût et des autorités qui en assurent la responsabi-
lité.

« II. − L’étude et la consultation du public sont
également effectuées lorsqu’elles ne l’ont pas été
pour les prédateurs antérieurement réintroduits. Si
l’étude, la consultation du public et des collectivités
locales concernées démontrent que le maintien des
prédateurs présente des inconvénients majeurs, il ne
peut être procédé à aucune nouvelle introduction.
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« III. − Le représentant de l’Etat a tout pouvoir,
dans la limite de ses compétences, pour prendre
toute disposition utile de protection lorsque les pré-
dateurs volontairement réintroduits ou leurs descen-
dants menacent la sécurité des personnes et des
biens.

« IV. − En cas de perturbations graves générées
par les prédateurs volontairement réintroduits, il est
procédé à leur capture sous la responsabilité de l’Etat
à la demande des conseils municipaux concernés,
après débat public sur le territoire concerné. »

La parole est Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs les députés, depuis le débat que nous avons eu en
première lecture sur les conditions de réintroduction de
certaines espèces sauvages, beaucoup de choses ont été
faites. Un dialogue soutenu a été conduit avec l’ensemble
des responsables politiques, socioprofessionnels et associa-
tifs pour définir les conditions de coexistence entre le
pastoralisme et les populations limitées d’ours qui vivent
dans les Pyrénées. Des réunions de concertation ont eu
lieu sur place. D’autres suivront.

D’ores et déjà, le Gouvernement a décidé de consacrer
des moyens importants aux mesures d’accompagnement :
11,1 millions de francs sont consacrés au soutien du pas-
toralisme...

M. Michel Bouvard. Non, 26 millions !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. ... et notamment au financement
d’aides-bergers et à l’acquisition de chiens patous.

M. Jean-Luc Warsmann. Quelle honte !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Ces mesures seront mises en œuvre en
concertation avec les élus locaux et les éleveurs ainsi qu’a-
vec les responsables associatifs.

Il est clair que ces mesures d’accompagnement sont − et
continueront à être − pluriannuelles et que le Gouverne-
ment les prolongera autant que nécessaire.

Pour toutes ces raisons et parce qu’il précise, dans le
cadre que je viens d’indiquer, les conditions de réintro-
duction des espèces sauvages dans le respect de nos enga-
gements internationaux, je vous invite à adopter l’amen-
dement proposé par le Gouvernement, amendement qui à
la fois fait droit aux inquiétudes exprimées lors de la pre-
mière lecture et permet de poursuivre, dans la continuité,
une politique qui a été longuement pensée et qui ne sau-
rait être remise en cause en raison du comportement
anormal de tel ou tel animal, qu’il n’est évidemment pas
question de tolérer pour autant.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné cet amendement. A titre personnel, et après en
avoir parlé avec le Gouvernement, le rapporteur donne
un avis favorable.

M. Jean-Luc Warsmann. Pauvre Parlement ! Ses droits
sont bafoués.

M. le président. La parole est à M. Augustin Bonre-
paux.

M. Augustin Bonrepaux. Mme la ministre propose une
rédaction différente − très différente même − de l’amen-
dement que vous avez bien voulu, mes chers collègues,
adopter en première lecture.

M. Michel Bouvard. Tout à fait !

M. Christian Estrosi. Eh oui !

M. Augustin Bonrepaux. Je tiens d’ailleurs à vous
remercier, sur quelque banc que vous siégiez, de l’avoir
fait, parce que l’adoption de cet amendement a permis de
faire avancer la concertation et d’aboutir à une solution.

M. Jacques Limouzy. Que le Gouvernement retire son
amendement : il ne sert à rien !

M. Augustin Bonrepaux. Je ne sais pas si cette solution
sera définitive, mais elle permet en tout cas de régler une
partie des problèmes.

A ce sujet, je voudrais rappeler la déclaration faite au
Pic du Midi par M. le Premier ministre : il a insisté sur
le fait que les Pyrénées, c’était d’abord le pays de
l’homme et que la priorité, c’était le maintien de celui-ci
et de son activité. Bien sûr, l’ours fait partie du patri-
moine de cette région, mais il faut savoir s’il y a compati-
bilité entre sa présence et l’élevage, le pastoralisme et les
activités d’aujourd’hui avant d’envisager toute réintro-
duction.

M. Michel Vauzelle. Très bien !

M. Augustin Bonrepaux. Il faut reconnaître que cette
précaution n’a pas été prise lors de l’introduction des
ours. Madame la ministre, vous avez bien voulu admettre
que celle-ci avait été entreprise de façon légère, que toutes
les études n’avaient pas été faites et que des engagements
irréalistes avaient été pris.

M. Henri Nayrou. Exact !

M. Augustin Bonrepaux. Ainsi, le Gouvernement
s’était engagé à reprendre les animaux sur simple délibéra-
tion des conseils municipaux. Vous constatez aujourd’hui
que c’est impossible, madame la ministre, pour la simple
raison que vous ne savez pas où les mettre.

M. André Vauchez. Mettons-les dans le Jura !
(Sourires.)

M. Augustin Bonrepaux. J’observe d’ailleurs que ceux
qui ont signé cette convention n’ont pas plus d’imagi-
nation.

M. Michel Bouvard. Mettons-les dans des zoos !

M. Augustin Bonrepaux. Peut-il y avoir compatibilité
entre les ours et l’élevage ? Les éleveurs répondent non.
J’en profite pour préciser qu’ils ne veulent pas de prime
supplémentaire. Ils ne veulent pas être davantage assistés.

M. Michel Bouvard. Très bien !

M. Augustin Bonrepaux Et vous pouvez rapprocher
cette attitude...

M. Charles de Courson. Comment dire ?...

M. Jean-Luc Warsmann. Digne !

M. Augustin Bonrepaux. ... digne, de celle des gros
exploitants qui refusent la modulation des primes, alors
que celles-ci sont souvent dix fois plus élevées que celles
perçues par les éleveurs de la montagne.

M. Michel Bouvard. Tout à fait !

M. Augustin Bonrepaux. Les éleveurs veulent pouvoir
travailler en paix. Il faut donc tout mettre en œuvre pour
assurer leur sécurité et permettre que leur travail s’effectue
dans des conditions normales.

M. Henri Nayrou. M. Bouvard approuve !
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M. Augustin Bonrepaux. Les populations aussi sont
inquiètes car ces animaux, très différents des ours pyré-
néens, s’approchent trop près des zones habitées. Il faut
donc agir de façon à rassurer les habitants de ces régions
et à assurer leur sécurité.

Les élus sont également inquiets, parce qu’ils portent
des responsabilités et qu’ils ne veulent pas les assumer
dans de telles conditions.

Madame la ministre, votre amendement pourrait être
considéré comme un recul par rapport au texte adopté en
première lecture...

M. Charles de Courson. Tout à fait !

M. Michel Bouvard. C’est ce qu’il est !

M. Augustin Bonrepaux. ... mais il peut aussi être
considéré comme une avancée, par rapport à l’état de
non-droit qui existait jusqu’à présent. (Exclamations sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République,
du groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
et du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

Le premier paragraphe est conforme à mes proposi-
tions : il réglemente les réintroductions futures que cer-
tains pourraient s’aventurer à réaliser. J’espère d’ailleurs
que le débat d’aujourd’hui et la fermeté des deux assem-
blées les en dissuaderont.

Sur la situation actuelle, il constitue également une
avancée puisque la loi permettra, pour la première fois, la
reprise des animaux après décision des conseils munici-
paux concernés et débat public.

M. Christian Estrosi. M. Bonrepaux se couche !

M. Augustin Bonrepaux. S’il n’est pas aussi strict que
le deuxième alinéa de l’amendement adopté, il me paraît
s’inscrire dans un cadre plus général et, en pérennisant la
disposition, garantir l’avenir. C’est bien le rôle de la loi.

En ce qui concerne les moyens mis en œuvre pour
protéger la population et les troupeaux, vous avez fait des
annonces, madame la ministre, et elles sont importantes.
Je souhaiterais qu’ils soient utilisés dans les meilleures
conditions pour garantir une efficacité optimale.

Le 26 avril dernier, je vous ai fait des propositions
pour que le suivi soit pris en charge localement, et qu’il
soit assuré par des personnels intégrés dans la population
capables d’informer et de rassurer celle-ci, et de mettre en
œuvre les mesures de protection immédiate.

J’ai proposé aussi que l’information diffusée soit plus
objective, et qu’elle soit réalisée en concertation avec les
professionnels du tourisme et les éleveurs. Au lieu de faire
exclusivement la promotion de l’ours, elle devra préciser
en premier lieu les dangers qu’il peut présenter, ses
conditions de vie et les précautions à prendre. A cet
égard, les accompagnateurs en montagne paraissent les
mieux placés pour rassurer les touristes. Ils pourraient être
incités à faire des permanences d’information et à accom-
pagner les sorties sur le terrain.

Quant à la protection des troupeaux, il faut qu’elle soit
assurée de façon pérenne, par des bergers permanents : un
berger pour tout troupeau non gardé puisqu’il en existe,
et des bergers supplémentaires chaque fois que le trou-
peau devient trop important. Il faut aussi des refuges sup-
plémentaires.

M. Jean-Luc Warsmann. Ce sont des mots tout ça.
C’est creux !

M. Augustin Bonrepaux. C’est pourquoi je souhaite
que ces crédits, très importants, dont vous venez de nous
donner l’assurance, madame la ministre, qu’ils seraient

dégagés, soient utilisés dans les meilleures conditions,
dans l’intérêt des éleveurs. Ces derniers ne se satisfont pas
des indemnisations. Certes, s’il y a prédation, il faut
indemniser les victimes, mais il faut veiller à ce que ces
prédations soient limitées au maximum.

Les moyens que vous avez annoncés, madame la
ministre, sont de nature à rassurer. En tout cas, ils sont la
preuve de la volonté du Gouvernement d’améliorer la
situation des éleveurs et des personnes confrontées à ces
problèmes. Qui plus est, vous nous avez assurés de leur
pérennité.

L’amendement que vous nous proposez me semble,
dans ces conditions, acceptable. (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs du groupe socialiste et du groupe Radical,
Citoyen et Vert.)

M. Maxime Gremetz. Ah bon !
M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.
M. Noël Mamère. Monsieur le président, mes chers

collègues, les Verts ne peuvent que se féliciter de l’amen-
dement proposé par le Gouvernement : il réhabilite la
question de la biodiversité, en assurant le maintien des
espèces menacées et des prédateurs dans notre biotope
écologique. (Exclamations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République, du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie
libérale et Indépendants.)

M. Michel Bouvard. Ce sont les bergers qui sont 
menacés !

M. Noël Mamère. Les bergers sont peut-être davantage
menacés par la construction de routes en montagne, la
désertification ou la pratique de l’agriculture intensive
que par quelques ours. (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants).

M. Michel Bouvard. Provocation !
M. Noël Mamère. Comme mon collègue Bonrepaux, je

suis un élu du Sud-Ouest. Mais, dans les Pyrénées-
Atlantiques, les ours ne posent pas du tout les mêmes
problèmes que ceux qui sont en Ariège. Cela n’est pas dû
aux différences d’espèces mais aux différences de pratiques
pastorales sur l’un et l’autre versant des Pyrénées.

M. Christian Estrosi. Des Pyrénées atlantiques,
M. Mamère ne connaît que le côté atlantique.

M. Noël Mamère M. le Premier ministre, dans la
déclaration qu’il a faite au Pic du Midi, disait que, dans
la montagne, il fallait d’abord protéger les humains. Oui,
protégeons-les contre les agressions d’un certain type
d’agriculture qui ne fait que chasser les agriculteurs et les
pasteurs.

M. Michel Bouvard. Laissez les montagnards s’occuper
de leur avenir !

M. Maxime Gremetz. M. Mamère est pour ou contre
l’amendement ?

M. Noël Mamère. Je sais qu’un certain nombre de mes
collègues vont saisir l’occasion offerte par l’examen de cet
amendement du Gouvernement, pour nous parler,
comme en première lecture, du loup.

M. Christian Estrosi. Absolument !
M. Noël Mamère. Sans prétendre lire dans le marc de

café, je sais ce qui va être dit. Je répondrai donc par
avance à nos collègues qui veulent éradiquer le loup de la
même manière que l’ours en Ariège, en prenant l’exemple
de nos voisins d’Italie ou d’Espagne.
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M. Christian Estrosi. Cela nous évitera de nous
l’entendre répondre tout à l’heure.

M. Noël Mamère. Dans leurs massifs montagneux, il y
a beaucoup plus de loups qu’en France...

M. Christian Estrosi. Il n’y a pas d’hommes dans leurs
montagnes ! Il n’y a que des loups !

M. Noël Mamère. ... mais les problèmes ne se posent
pas de la même manière. Je dirai même que la politique
qui a été menée par ces gouvernements en matière d’aide
au pastoralisme.

M. Christian Estrosi. ... est un échec !

M. Noël Mamère. ... a contribué à maintenir un peu
plus et même à ramener dans la montagne ceux qui la
font vivre.

M. Christian Estrosi. C’est une invention, une pure
vue de l’esprit !

M. Noël Mamère. Les propositions qui viennent d’être
faites devant vous, mes chers collègues, par Mme la
ministre de l’aménagement du territoire et de l’environne-
ment, pour encourager le pastoralisme, c’est-à-dire un
type d’agriculture désintensifiée qui répond aux questions
du développement durable et du maintien des paysans et
de ceux qui font vivre la montagne dans leur milieu, me
semblent être une réponse pertinente à la question de la
biodiversité.

M. Christian Jacob. Comme si, avant Mme Voynet, il
n’y avait pas de pastoralisme. N’importe quoi !

M. Noël Mamère La cohabitation est, à l’évidence, pos-
sible, en montagne comme ailleurs, entre des animaux
sauvages et prédateurs et les paysans qui font vivre la
région où ils travaillent, car ce sont en définitive eux qui
permettent le maintien de ces animaux. C’est la raison
pour laquelle les Verts voteront cet amendement, sur
lequel ils ont demandé un scrutin public. (Exclamations
sur quelques bancs du groupe socialiste et du groupe commu-
niste.)

M. le président. Sur l’amendement no 164 rectifié, je
suis saisi par le groupe Radical, Citoyen et Vert d’une
demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est à M. Henri Nayrou.

M. Henri Nayrou. Député de l’Ariège comme M. Bonre-
paux, je souhaite moi aussi intervenir sur le désormais
célèbre « amendement ours ».

Je précise tout d’abord que nous ne voulions pas la
mort des ours dans nos montagnes. Nous étions pour le
maintien de la vie pour les femmes et les hommes qui y
travaillent. Il y a une nuance.

Une partie du mal est déjà faite. La convention de
Berne n’a pas été respectée et l’analyse, sommaire, n’a
porté que sur le territoire du lâcher, pas sur celui sur
lequel les animaux évoluent. Ce genre de considérations
ne saurait bien sûr troubler ceux qui vivent loin des ours.

Pour que le remède ne soit pas pire que le mal, il aura
fallu prendre conscience de l’exaspération et de la peur
des montagnards concernés. Notre collègue y a concouru
avec son amendement de première lecture. Il aura égale-
ment fallu mesurer le très fort courant de sympathie sus-
cité par les ours, ceux de l’Ariège en premier. Il fallait
prendre en compte ces deux sentiments qui paraissent
opposés de prime abord, mais qui, finalement, sont très
proches affectivement.

Il fallait enfin sortir de cet antagonisme, de préférence
par le haut, ce qui me semble être le cas avec l’amende-
ment du Gouvernement que vient de présenter Mme la
ministre.

Ce texte de substitution présente de multiples avan-
tages dont les principaux, à mes yeux, tiennent au fait
qu’il n’oblige pas à faire capturer les ours et qu’il donne
aux élus, aux éleveurs, au pastoralisme et aux montagnes
les moyens nécessaires pour que cette cohabitation ne soit
plus un marché de dupes. Madame la ministre, il ne faut
pas lésiner sur les moyens. Non seulement les enjeux
économiques et humains le méritent, mais il s’en est déjà
dépensé beaucoup, beaucoup trop, et pas toujours à bon
escient.

M. Augustin Bonrepaux. Très bien !

M. Henri Nayrou. Au-delà des arguments de cir-
constance développés par M. de Courson et par M. Bou-
vard, deux aspects me satisfont particulièrement ce soir :
premièrement, les touristes pourront venir cet été dans
une Ariège qui n’aura pas rejeté les ours − même s’ils
n’en verront jamais et c’est tant mieux pour eux ; deuxiè-
mement, l’argent sera cette fois dépensé non pour suivre
les ours, mais pour aider les hommes. Rassurez-vous sur
son utilisation, madame la ministre : si en Ariège, on jette
l’argent par les fenêtres, les fenêtres donnent sur nos 
jardins. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe
socialiste.)

M. Jean Le Garrec. Très belle formule !

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Depuis le début de cette
séance, bon nombre de vérités nous ont été assénées, qui
restaient vraiment très loin de la réalité. Ainsi a-t-on pu
entendre dire que les lois de 1994 et de 1998 étaient
incompatibles et inapplicables du fait que les dates
qu’elles prévoyaient n’étaient pas conformes avec la direc-
tive européenne, alors que cette fameuse directive n’a
jamais comporté de dates... Ajoutons que si ces lois
avaient été bien présentées et défendues, nous n’en
serions sûrement pas là.

On nous parle également de la protection des milieux
et des espèces en voie de disparition, alors que nous
sommes les seuls à proposer de la gestion...

M. le président. Monsieur Lemoine, nous sommes sur
l’amendement no 164 rectifié.

M. Jean-Claude Lemoine. ... et nous venons précisé-
ment de perdre un certain temps sur cet amendement
no 164 rectifié qui n’aurait jamais dû voir le jour, comme
l’ont expliqué mes collègues de Courson et Bouvard.

Compte tenu de tout cela, et de la considération dans
laquelle le Gouvernement tient le Parlement, l’ensemble
de l’opposition a décidé de ne pas participer à ce vote et,
soyez-en persuadés, formera un recours devant le Conseil
constitutionnel. (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz.

M. Maxime Gremetz. En voyant trois orateurs prendre
successivement la parole, je croyais qu’au moins un
d’entre eux allait exprimer son désaccord... Mais à ma
grande surprise, ils ont tous parlé, et longuement, pour
expliquer qu’ils étaient d’accord ! Si nous continuons
ainsi, monsieur le président, si tous ceux qui sont ici
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prennent systématiquement cinq ou huit minutes pour
expliquer qu’ils sont pour, nous n’aurons pas fini avant
demain matin ! Si c’est ce qu’on cherche, autant le dire
tout de suite : on ira se coucher et on reviendra demain à
huit heures !

M. Jean-Claude Lemoine. Il a raison !

M. Maxime Gremetz. Nous avons déjà vécu une pre-
mière lecture. J’ai cru comprendre qu’il ne restait que
trois ou quatre points à régler pour la seconde lecture.
Moi, je n’ai rien contre l’amendement sur les ours ; je
crois que c’est important, mais le problème n’est pas là.
Je veux seulement attirer l’attention sur le fait que, si on
n’y prend garde, nous allons nous retrouver à discuter de
l’article 10 à quatre heures du matin. Et il y aura alors
beaucoup moins de monde, comme d’habitude !

M. Jacques Desallangre et M. Jacques Limouzy. Très
bien !

M. le président. Mes chers collègues, je vais mettre aux
voix l’amendement no 164 rectifié.

Je vous prie de bien vouloir regagner vos places.
Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne

doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants ................................... 143
Nombre de suffrages exprimés ................. 143
Majorité absolue ....................................... 72

Pour l’adoption ......................... 141
Contre ....................................... 2

L’Assemblée nationale a adopté.

En conséquence, l’article 1er bis est ainsi rédigé.

M. Michel Bouvard L’amendement no 138 n’a plus
d’objet.

Article 1er ter

M. le président. « Art. 1er ter − Avant l’article L. 221-1
du code rural, il est inséré un article L. 221-1-0 ainsi
rédigé :

« Art. L. 221-1-0. − Le Conseil national de la chasse
et de la faune sauvage est placé auprès des ministres char-
gés de la chasse, de l’agriculture et de la forêt. Il est obli-
gatoirement consulté sur les projets de textes nationaux,
communautaires et internationaux relatifs à la chasse et à
la faune sauvage.

« Il est composé pour un tiers de représentants de
l’Etat, pour un tiers de représentants des milieux cynégé-
tiques proposés par l’Union nationale des fédérations
départementales et pour un tiers de représentants des col-
lectivités locales, des organisations professionnelles concer-
nées et des organismes scientifiques ou de protection de
la nature.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions
d’application du présent article. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 165,
ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 1er ter. »
La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Conseil national de la chasse et de
la faune sauvage est une instance consultative instituée
par décret en 1972 auprès du ministre chargé de la
chasse, comme le dispose l’article R. 221-1 du code rural.

Il paraît inutile d’alourdir un texte législatif par des
dispositions d’ordre réglementaire, a fortiori lorsqu’elles
existent déjà dans le code rural.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné cet amendement, mais elle avait repoussé un
amendement identique de M. Marchand. Cela dit, même
si elle a émis un avis défavorable sur un amendement
identique, son rapporteur, à titre personnel, et après avoir
entendu Mme la ministre, est favorable à l’amendement
no 165.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Je suis très étonné. Le rappor-
teur n’est pas là pour donner son opinion personnelle.
Comment peut-il se déclarer favorable à un amendement
que nous avions rejeté à une écrasante majorité ?

M. François Patriat, rapporteur. Mais je l’ai dit !

M. Charles de Courson. Alors j’ai mal compris !
Pour notre part, en tout cas, nous sommes contre

l’amendement gouvernemental. Nous avons eu tout un
débat en commission sur ce sujet et nous avons été d’ac-
cord, à la quasi-unanimité, pour laisser ce conseil dans la
partie législative et même pour en préciser la composi-
tion, tant il nous a paru utile pour l’examen des projets
de loi comme pour les projets de décret.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Ainsi que l’a précisé notre rappor-
teur, les Verts avaient présenté un amendement qui allait
exactement dans le même sens que celui que propose ce
soir le Gouvernement. Nous ne pouvons donc que le
soutenir. Nous considérons en effet que des dispositions
réglementaires suffisent amplement ; les introduire dans la
loi ne tendrait qu’à verrouiller un petit peu plus ce
conseil national de la chasse et de la faune sauvage au
bénéfice d’un certain type d’usager de la nature.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 165.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 1er ter est
supprimé.

Les autres amendements sur l’article 1er ter n’ont plus
d’objet.

Après l’article 1er ter

M. le président. M. Estrosi a présenté un amendement,
no 155, ainsi rédigé :

« Après l’article 1er ter, insérer l’article suivant :
« En cas de perturbations graves générées par les

loups réintroduits volontairement ou naturellement,
il peut être procédé à leur élimination sous la res-
ponsabilité de l’Etat à la demande des conseils
municipaux intéressés. »

La parole est à M. Christian Estrosi.

M. Christian Estrosi. M. Mamère, qui faisait il y a
quelques instants dans l’écologisme mondain, a répondu
par avance à mon amendement, alors qu’il ne connaît
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rien à la montagne ; cela nous évitera de l’entendre une
deuxième fois, puisqu’il s’est déjà prononcé au nom de
son groupe...

Mme la ministre vient de nous indiquer, à propos de
l’ours, que le Gouvernement faisait des choses extraordi-
naires pour protéger les bergers et les troupeaux, en inves-
tissant des millions de francs de l’argent du contribuable,
en mettant à leur disposition des chiens patous qui, soit
dit en passant, conduisent régulièrement les bergers
devant les juridictions correctionnelles par le fait qu’ils
ont la fâcheuse manie d’attaquer les touristes. Ceux-ci
portent alors plainte contre les bergers qui se retrouvent
condamnés ! Voilà les mesures ultra-efficaces prises par le
Gouvernement pour protéger les troupeaux de l’ours ou
du loup ! Comme en première lecture, je propose un
amendement tendant à introduire un article additionnel
qui permettrait tout simplement d’appliquer l’article 9 de
la convention de Berne.

Après tous les mensonges proférés par le Gouverne-
ment depuis plusieurs mois (Exclamations sur les rangs du
groupe socialiste), je me permettrai quelques rappels qui
vous feront mal, madame la ministre. M. Bouvard,
M. Ollier et moi-même avions proposé à la commission
de la production et des échanges, il y a de cela un an et
demi, de constituer une commission d’enquête qui nous
aurait permis de déterminer que le loup n’était pas
revenu naturellement en France, mais qu’il y avait été
artificiellement réintroduit. Evidemment, les technocrates
qui vous entourent au ministère de l’environnement et
qui jouent aux apprentis sorciers ne voulaient surtout pas
de cela ; ils ont influé sur la commission de la production
et des échanges pour qu’elle s’oppose à la constitution
d’une telle commission d’enquête ; nous avons eu droit
en contrepartie à une mission d’information, dont
M. Daniel Chevallier a été le rapporteur.

Au terme de cette mission d’information, et à la
demande notamment des membres de l’opposition, notre
collègue a conclu son rapport en recommandant, face à la
présence du loup dans le massif des Alpes, d’appliquer
impérativement l’article 9 de la convention de Berne.
Celui-ci précise que l’on peut procéder à l’élimination du
loup, quand bien même il est protégé par la convention,
dans l’intérêt de la protection de la flore et de la faune,
pour prévenir des dommages importants aux cultures, au
bétail, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et autres formes
de propriété, et dans l’intérêt de la santé et de la sécurité
publiques. Monsieur Daniel Chevallier, vous qui êtes
membre du groupe socialiste, et avez été rapporteur de
cette mission d’information, vous aviez parfaitement rai-
son. Le problème est que vous n’êtes pas entendu. Pour-
tant, vous aviez obtenu un vote unanime de la commis-
sion de la production et des échanges. Et aujourd’hui,
comme l’ensemble de vos collègues, vous vous couchez
totalement alors que vous aviez une extraordinaire occa-
sion de mettre vos actes en conformité avec vos paroles.

M. Glavany lui-même, en réponse à une proposition
similaire lors du débat sur la loi de finances, nous avait
promis, au nom du Gouvernement, que des dispositions
seraient prises avant le mois de juin, avant la période des
estives, avant le moment de la transhumance, pour éviter
que ne se reproduise ce que nous avons connu depuis
1992 : près de 5 000 brebis égorgées. Nous nous enga-
geons, avait-il assuré, à ce que des mesures soient prises
avant le mois de juin.

Mais vous, madame la ministre, vous avez volontaire-
ment, ces derniers jours, et une fois de plus, reporté la
réunion du comité national du loup : il fallait éviter sur-
tout qu’aucune mesure ne soit prise... Dans ce cas, est-il

opportun que le Parlement se prononce ? Purquoi ce
débat aujourd’hui ? Tout simplement parce que, au-delà
de la protection des éleveurs et des troupeaux, il y va de
la protection de l’équilibre de notre faune et de notre
flore. En effet, non content d’égorger les brebis − sans
toutefois les manger d’ailleurs, puisque ce loup, contraire-
ment à ce qu’affiment certains, tue pour tuer et non pour
se nourrir − le loup, en dehors des périodes des estives,
porte atteinte à l’équilibre de la faune et de la flore
patiemment construit par nombre de sociétés de chasse.
Ainsi, dans mon propre parc national, là où la fédération
de chasse a réintroduit ces dernières années des chamois,
des mouflons, des bouquetins et d’autres espèces de faune
sauvage encore, le loup se nourrit de ces réintroductions
et met à bas cet équilibre.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Estrosi.

M. Christian Estrosi. Ainsi, non contents de voir dispa-
raître les éleveurs dans notre massif,...

M. le président. Monsieur Estrosi, votre temps de
parole est terminé.

M. Christian Estrosi. ... c’est à la disparition de la
faune sauvage que nous allons assister, qui fait la mer-
veille de notre environnement dans nos montagnes, la
disparition totale de toute vie...

M. le président. Monsieur Estrosi, je vous prie de
conclure !

M. Christian Estrosi. ... qu’il s’agisse de l’homme ou de
la faune sauvage. Il n’y aura plus demain dans nos mon-
tagnes que le loup et le désert. C’est à cela que vous 
voulez aboutir.

M. le président. Monsieur Estrosi, je vous prie de ter-
miner. Je crois que l’assemblée est suffisamment 
informée.

M. Christian Estrosi. Je termine, monsieur le président.

M. le président. Oui, mais vous avez épuisé votre
temps de parole !

M. Christian Estrosi. Puisque vous avez, par un amen-
dement, voulu transposer l’article 11 de la convention de
Berne dans ce texte de loi, je vous demande tout simple-
ment d’en faire de même avec son article 9, afin que
nous puissions, conformément à ce qu’il prévoit, parvenir
à l’élimination du loup. (Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné cet amendement. A titre personnel, le rapporteur
y est défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Ce problème a été traité par l’amende-
ment gouvernemental que j’ai défendu. Mais puisque
M. Estrosi, d’une façon peu hâtive et inconsidérée, accuse
le Gouvernement de proférer tant de mensonges, je lui
répondrai que j’en ai détecté au moins un dans sa longue
intervention. Je reconnais bien volontiers qu’un berger a
dû rendre compte d’une attaque de chien devant un tri-
bunal − un berger seulement et non de multiples cas de
bergers traînés en correctionnelle, comme vous le préten-
diez tout à l’heure !

M. Christian Estrosi. C’est un de trop !

M. Jean-Luc Warsmann. Et l’indépendance de la 
justice ? (Sourires.)
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Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Des problèmes existent et personne ne
les sous-estime. Nous avons envie de les régler sérieuse-
ment, de traiter la question des victimes du loup, mais
aussi des chiens errants. Quant aux problèmes dus à la
déprise agricole sur ces terres difficiles dont nous avons
souvent eu l’occasion de discuter, ils ne sauraient se
résoudre par des éructations en séance, mais par une poli-
tique patiente d’accompagnement des efforts des bergers
et du pastoralisme dans ces zones de montagne.

M. Christian Jacob. Vous organisez leur déménage-
ment !

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Je réponds surtout à la ministre,

puisque le rapporteur n’a pas développé son point de vue
et que l’amendement no 138 que j’avais déposé est tombé.
Je voterai l’amendement de Christian Estrosi, car le pro-
blème est réel. On peut toujours invoquer les chiens
errants ; on a même lu dans certains rapports que c’était
la foudre qui tuait les moutons ! Reste que, dans mon
département, où la moitié des herbages sont pâturés par
des troupeaux venant de l’extérieur, les pâturages ne
seront plus entretenus cette année, les risques d’ava-
lanches vont s’accroître et il faudra engager de grosses
dépenses avec l’argent public pour remplacer le travail du
pastoralisme et restaurer les terrains en montagne.

M. Jean-Luc Warsmann. C’est juste.
M. Michel Bouvard. Depuis deux ans, plusieurs de nos

sites ne sont plus pâturés. Et pourquoi ? Non pour des
raisons liées aux modifications d’équilibre économique
dans le pastoralisme − la collectivité départementale en
Savoie a consacré de gros investissements en faveur de la
filière ovine −, mais tout simplement parce que le retour
du loup constitue une menace pour les éleveurs.

M. Christian Bataille. M. Estrosi a dit la même chose !
M. Michel Bouvard. Oui, M. Estrosi a dit la même

chose, parce que le problème est le même dans les Alpes-
Maritimes que dans les Alpes du Nord !

M. Christian Bataille. Vous vous répétez !
M. Michel Bouvard. Je suis obligé de faire le même

constat que lui. On nous avait promis des mesures pour
l’estive. Le comité national du loup, dans lequel je siège
en tant que représentant de l’Association nationale des
élus de la montagne, aurait dû se réunir le 30 mai ; il ne
l’a pas fait. Les alpagistes sont montés aux alpages, mais
les mesures de protection prises ne Savoie ne permettent
de protéger que 10 % des troupeaux menacés par le loup.
Ce n’est pas un fantasme : ce sont des chiffres de la direc-
tion départementale de l’agriculture ! Les dispositions à
mettre en œuvre auront coûté 61 millions sur cinq ans, à
ajouter aux 27 millions prévus pour l’ours dans les Pyré-
nées, si j’en crois le document du SUAE des Pyrénées !
Jusqu’où sommes-nous prêts à aller dans la dépense de
l’argent du contribuable ? Combien de centaines de mil-
liers ou de millions de francs par loup sommes-nous prêts
à dépenser pour assurer le retour d’un animal toujours
classé comme nuisible dans le code rural et dans le code
général des collectivités territoriales, que des générations
de nos ancêtres ont mis tant de peine à éliminer ? Plu-
sieurs ministres de la République, dont M. de Mahy dans
les années 1880, ne disaient-ils pas que combattre et éli-
miner le loup était un devoir républicain,...

M. Christian Bataille. Cela fait cent vingt ans !
M. Michel Bouvard. ... une nécessité pour notre agri-

culture comme pour le Trésor ?

Les données n’ont pas changé aujourd’hui. On prétend
que s’il y a un problème avec le loup, c’est parce que le
pastoralisme aurait évolué. Mais, dans ce cas, pourquoi se
posait-il il y a cent vingt ans, comme vous le dites juste-
ment ?

M. Christian Bataille. On est en l’an 2000 !

M. Jean Auclair. Mais les loups ont toujours des
dents !

M. Michel Bouvard. La vérité, mes chers collègues, c’est
qu’il y a un problème de fond, une incompatibilité que
tout le monde s’accorde à constater, et particulièrement
les professionnels agricoles et tous ceux qui habitent dans
les régions de montagne. C’est d’ailleurs bien pour cela
que la convention de Berne a prévu un article autorisant
à éliminer le loup en cas d’incompatibilité ou de pro-
blème économique !

Avec Christian Estrosi, nous ne demandons rien de
plus que de retirer le loup des zones d’élevage, conformé-
ment aux conclusions de la mission d’information parle-
mentaire, sans se mettre à créer des zonages biscornus,
avec des zones à loups et des corridors dans lesquels ils
pourraient circuler, tels qu’on les imaginent ! Nous avons
besoin de propositions saines, même si elles interviennent
déjà tardivement pour la saison d’estive. Mais je reconnais
que le problème est complexe.

Il ne s’agit pas de faire preuve d’esprit totalitaire ou
d’ostracisme à l’égard du loup, mais de faire en sorte que
les agriculteurs de montagne puissent continuer à vivre,
que les espaces puissent être entretenus et que la mon-
tagne garde une fréquentation humaine, une présence de
l’homme, car il en est ainsi depuis plus d’un millénaire.
Nous ne voulons pas d’une montagne réservée aux « guer-
riers économiques urbains » qui viendraient s’y promener
pour voir des animaux, mais d’une montagne où les habi-
tants puissent continuer à vivre, comme ils le font depuis
des siècles.

M. le président. Nous allons passer au vote.

M. Christian Estrosi. Je demande la parole, monsieur le
président.

M. le président. Non, monsieur Estrosi, je crois que
tout a été dit. (Protestations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République, du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance et du groupe Démocra-
tie libérale et Indépendants.)

M. Christian Estrosi. Mais c’est de droit, monsieur le
président !

M. le président. Non, ce qui est de droit, c’est qu’un
orateur s’exprime contre un amendement. Mais vous ne
pouvez pas parler contre votre propre amendement, ou
alors je ne comprends plus rien !

M. Jean-Claude Lemoine. Monsieur le président, nous
avons demandé un scrutin public sur cet amendement.

M. le président. Le service de la séance n’a pas reçu de
demande en ce sens.

Je mets donc aux voix l’amendement no 155.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 2

M. le président. « Art. 2. − I. − La section 2 du cha-
pitre Ier du titre II du livre II du code rural est ainsi 
rédigée :
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« Section 2

« Office national de la chasse

« Art. L. 221-1. − L’Office national de la chasse est un
établissement public national à caractère administratif
placé sous la tutelle des ministres chargés de la chasse, de
l’agriculture et de la forêt.

« Il a pour mission de réaliser des études, des
recherches et des expérimentations en faveur de la chasse
et permettant d’assurer la gestion durable des espèces de
la faune sauvage et de leurs habitats telle que définie à
l’article L. 220-1. Il remplit cette mission en étroite
concertation avec les propriétaires et les gestionnaires de
ces habitats. A cet effet, il délivre des formations et
contribue à la mise en valeur de la faune sauvage ainsi
qu’au respect de la réglementation relative à la chasse,
notamment en ce qui concerne la lutte contre le bra-
connage. Avec le concours du conseil scientifique, il favo-
rise toutes les mesures sanitaires et biologiques tendant à
améliorer l’état du gibier.

« Il apporte son concours à l’Etat pour la définition des
orientations régionales de gestion, pour l’évaluation des
documents de gestion de la faune sauvage et d’améliora-
tion de la qualité de ses habitats ainsi que pour le suivi
de leur mise en œuvre. Il est chargé pour le compte de
l’Etat de l’organisation de l’examen du permis de chasser.
Il est représenté à la Commission nationale d’indemnisa-
tion des dégâts de gibier, il forme et nomme les experts
compétents.

« Le conseil scientifique placé auprès du conseil d’ad-
ministration donne un avis sur les travaux d’évaluation de
l’état de la faune sauvage ainsi que sur les programmes
d’études et de recherches scientifiques conduits par l’éta-
blissement.

« Le conseil d’administration de l’établissement est
composé par tiers, ainsi qu’il suit :

« − un tiers de représentants de l’Etat ;
« − un tiers de représentants des milieux cynégétiques

désignés sur proposition de la Fédération nationale des
chasseurs ;

« − un tiers de représentants des organisations agricoles,
forestières et de la propriété privée présentés par celles-ci,
de personnalités qualifiées dans le domaine de la faune
sauvage et de la protection de la nature ainsi qu’un repré-
sentant du personnel.

« Les services de l’établissement sont dirigés par un
directeur général nommé par décret pris sur le rapport du
ministre chargé de la chasse.

« Les ressources de l’établissement sont notamment
constituées par les produits des redevances cynégétiques,
par des subventions de l’Etat ou d’autres personnes
publiques, par les redevances pour services rendus, par les
produits des emprunts, par les dons et legs et par le pro-
duit des ventes de gibier effectuées par l’office et par le
produit des ventes d’autres produits, notamment des
documentations, des ouvrages ou des études, que l’office
réalise dans le cadre de ses missions. Les ressources de
l’établissement qui proviennent des redevances cynégé-
tiques sont affectées de manière exclusive à des réalisa-
tions en faveur de la chasse et du gibier. Elles figurent
dans un compte spécial ouvert à cet effet dans le budget
de cet établissement.

« L’Office national de la chasse peut collaborer avec la
Fédération nationale des chasseurs et avec les fédérations
départementales des chasseurs sur des questions relatives à
leurs domaines d’action respectifs. Les activités entreprises

conjointement donnent lieu à l’établissement de conven-
tions spécifiques. En application de l’article 44 de la loi
no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l’Etat, ces
conventions peuvent prévoir la mise à disposition ou le
détachement de fonctionnaires de l’Etat ou d’agents de
l’établissement public, ceux-ci étant placés sous l’autorité
du président des fédérations départementales des 
chasseurs.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions
d’application du présent article.

« II. − Supprimé.
« III. − Non modifié. »
Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M. Jean-Claude Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Je serai bref, monsieur le
président. Nous, nous sommes tout à fait favorables à
l’article 2 tel qu’il a été rédigé par le Sénat. Lors de la
première lecture, nous avions demandé au Gouvernement
que la chasse soit placée sous la tutelle du ministère de
l’agriculture et de la forêt. Bien entendu, nous n’avons
pas obtenu de réponse mais le Sénat, dans sa sagesse, et
en faisant la preuve de son esprit d’ouverture, a proposé
une double tutelle. Celle-ci nous paraît absolument indis-
pensable, car il est évident que la chasse est très liée et à
l’agriculture et à la forêt.

S’agissant, par ailleurs, de la composition du conseil
d’administration de l’Office national de la chasse, nous
souhaitons également que le texte adopté par le Sénat en
première lecture soit maintenu : un tiers de représentants
de l’Etat, un tiers de représentants des milieux cynégé-
tiques et un tiers de représentants des organisations agri-
coles, forestières et de la propriété privée présentés par
celles-ci. Si cela n’était pas accepté, nous avons déposé un
certain nombre d’amendements allant dans ce sens.

M. le président. La parole est à  M. Christian Estrosi.

M. Christian Estrosi. Alors que, il y a quarante-
huit heures en région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, dans
le département des Alpes-Maritimes, aux portes de Nice
même, madame la ministre, un loup vient d’égorger
sept brebis et leurs agneaux (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste, du groupe communiste et du groupe Radi-
cal, Citoyen et Vert), vous porterez une lourde responsabi-
lité dans les nouveaux dégâts qui seront occasionnés aux
troupeaux lors de cette saison d’estive.

Mais pour en venir à cet article 2, il importe de sou-
ligner qu’il vise à conférer à l’ONC un rôle qui ne se
limite plus aux seules activités cynégétiques. Or il paraît
important que, dans l’intitulé même de cet établissement
public, qui exerce une mission essentielle dans la gestion
de la chasse, seule la chasse soit évoquée. Une fois de
plus, vous avez tenté de « diluer » les représentants des
chasseurs dans un nouvel établissement. Ce devrait être
une évidence : la chasse doit être gérée par les chasseurs,...

M. Jean-Claude Lemoine. Bien sûr !

M. Christian Estrosi. ... en liaison avec l’Etat et sous le
contrôle de celui-ci, bien entendu, mais elle doit l’être
par des chasseurs. Il n’est pas acceptable que des person-
nalités extérieures, et peut-être même hostiles, à la chasse
se retrouvent majoritaires au conseil d’administration de
l’Office national de la chasse. Il paraît essentiel que les
chasseurs puissent disposer d’une majorité véritable au
sein de ce conseil, d’autant plus que les ressources finan-
cières de cet organisme proviennent essentiellement, vous
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le savez, de leurs cotisations. Votre vision me semble
donc un peu légère, et dissimule mal les arrière-pensées
que vous nourrissez à l’encontre des chasseurs.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Mes chers collègues, l’ONC,
nous en avons déjà très longuement débattu en première
lecture. Puis de longs débats ont également eu lieu au
Sénat. Mais il y a deux points sur lesquels la position du
rapporteur n’est pas acceptable.

D’abord, la composition de son conseil d’administra-
tion. Actuellement, il compte vingt membres, dont sept
représentants de l’Etat et sept représentants des chasseurs,
soit les deux tiers du conseil. Le projet de décret que
nous a proposé le Gouvernement prévoit de passer à
vingt-six membres, mais sans aucune augmentation du
nombre de représentants de l’Etat ni du nombre des
représentants des fédérations et de leurs associations spé-
cialisées. Ce sont les représentants qui constituent actuel-
lement le dernier tiers qui passeraient de six à douze.
Leur nombre est doublé ! C’est-à-dire qu’on déstabilise
complètement la composition du conseil d’administra-
tion. Et le rapport de M. Patriat nous dit que cela ne
pose pas de problème, parce que les « redevances consti-
tuent un impôt, et que leur produit n’est donc pas la
chose des chasseurs au même titre que les automobilistes
n’ont pas un droit de regard particulier sur l’utilisation
du produit de la taxe intérieure sur les produits pétro-
liers » ! On s’évanouit ! Notre rapporteur semble ignorer
que c’est un impôt affecté.

M. François Patriat, rapporteur. Nul n’est propriétaire
de l’impôt !

M. Charles de Courson. Et, comme on le verra dans le
dernier point que développe l’amendement du rapporteur
sur cet article 2, il trouve tout à fait normal que ce soient
les chasseurs qui paient les moyens de protection de la
faune sauvage, chassable comme non chassable ! Vous
avouerez, mes chers collègues, que ce système n’est pas
équilibré.

Nous nous sommes battus pour maintenir l’équilibre.
Nous avons toujours dit qu’on ne peut pas accepter que
les ressources de l’ONC proviennent de l’Etat à hauteur
de 3 % ou 4 % et que l’essentiel vienne d’un impôt sur
les chasseurs, sans qu’on respecte l’équilibre qui existe
actuellement. Ou bien alors, il faut créer une ressource
nouvelle, prélevée sur l’ensemble des Français. Nous sou-
lèverons, quant à nous, le problème constitutionnel de la
nature de la redevance cynégétique. Le rapport du rap-
porteur semble dire qu’elle fait partie des impositions de
toute nature. Nous aimerions savoir quelle est la position
du Gouvernement sur cette affaire, et quelles consé-
quences il en tire en ce qui concerne l’équilibre du
conseil d’administration.

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 7, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les troisième à dernier alinéas du I
de l’article 2 :

« Office national de la chasse
et de la faune sauvage

« Art. L. 221-1. − I. − L’Office national de la
chasse et de la faune sauvage est un établissement
public de l’Etat à caractère administratif. Il a pour
mission de réaliser des études, des recherches et des

expérimentations concernant la conservation, la res-
tauration et la gestion de la faune sauvage et ses
habitats et la mise en valeur de celle-ci par la chasse.
Dans ces domaines, il délivre des formations. Il par-
ticipe à la mise en valeur et à la surveillance de la
faune sauvage ainsi qu’au respect de la régle-
mentation relative à la police de la chasse.

« Il apporte à l’Etat son concours pour l’évalua-
tion de l’état de la faune sauvage ainsi que le suivi
de sa gestion, et sa capacité d’expertise et son appui
technique pour l’élaboration des orientations régio-
nales visées au premier alinéa de l’article L. 221-2-2
ainsi que l’évaluation des documents de gestion de la
faune sauvage et de l’amélioration de la qualité de
ses habitats.

« Il est chargé pour le compte de l’Etat de l’orga-
nisation matérielle de l’examen du permis de chasser.

« L’Office national de la chasse et de la faune sau-
vage peut collaborer avec la Fédération nationale des
chasseurs et avec les fédérations départementales des
chasseurs sur des questions relatives à leurs domaines
d’action respectifs. Les activités entreprises conjointe-
ment donnent lieu à l’établissement de conventions
spécifiques.

« II. − Le conseil d’administration de l’Office
national de la chasse et de la faune sauvage est majo-
ritairement composé de représentants de l’Etat et de
personnalités appartenant aux milieux cynégétiques,
notamment aux associations spécialisées de chasse
désignées par elles, chacune de ces deux catégories
disposant d’un nombre égal de sièges. Il comprend
également des représentants des organisations agri-
coles et forestières et des gestionnaires des espaces
naturels, notamment des parcs nationaux et des
parcs naturels régionaux, des personnalités qualifiées
dans le domaine de la faune sauvage et de la protec-
tion de la nature et des représentants des personnels
de l’établissement.

« Le conseil scientifique de l’Office national de la
chasse et de la faune sauvage, placé auprès du direc-
teur général, participe à l’évaluation de l’état de la
faune sauvage et assure le suivi de la gestion de
celle-ci.

« Les services de l’établissement sont dirigés par
un directeur général nommé par décret pris sur le
rapport du ministre chargé de la chasse.

« III. − Les ressources de l’établissement sont
constituées par les produits des redevances cynégé-
tiques, par des subventions de l’Etat ou des autres
personnes publiques, par les redevances pour services
rendus, par les produits des emprunts, par les dons
et legs et par le produit des ventes qu’il effectue
dans le cadre de ses missions. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Je ne vais pas
reprendre toutes les discussions de la première lecture.
Il faut aller à l’essentiel de ce qui fait débat aujourd’hui.
Cet amendement revient au texte voté par l’Assemblée.
Il définit les missions de l’Office national de la chasse et
de la faune sauvage ; il décrit les conditions dans
lesquelles l’Etat apporte son concours pour l’évaluation de
l’état de la faune sauvage à travers l’Office ; il prévoit que
celui-ci est chargé pour le compte de l’Etat de l’organisa-
tion matérielle du permis de chasser ; il prévoit aussi que
l’Office peut collaborer avec les fédérations nationales de
chasseurs pour tout ce qui est missions techniques scienti-
fiques, évaluations, mise en place de plans de gestion.
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Concernant la représentativité, nous allons en parler à
l’occasion des sous-amendements mais je répète à
M. de Courson que la redevance est un impôt de pleine
nature, que son affectation est faite à l’Office, qu’elle
n’est pas la propriété des chasseurs mais de l’Office natio-
nal de la chasse. Je lui répète que je ne suis pas du tout
hostile, par ailleurs, à ce que la représentation des chas-
seurs dans son conseil d’administration soit un peu supé-
rieure, mais nous n’allons pas en faire, là encore, un
débat sémantique. Je crois, de toute manière, qu’avec la
composition du conseil d’administration proposée par
Mme la ministre, où les représentants de l’Etat et des
chasseurs constituent 55 % du total, on n’est pas loin du
compte que vous souhaitiez. Mais, à quelques pour cent
près, j’ai cru comprendre que sur les bancs communistes
on souhaitait une amélioration,...

M. François Liberti. Oui, une majorité des trois cin-
quièmes.

M. François Patriat, rapporteur. ... et je préférerai votre
proposition, monsieur Liberti, à celle de M. de Courson,
pour des raisons que nous avons évoquées tout à l’heure.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
l’amendement no 7 ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. L’amendement no 7 revient, à quelques
modifications près, au texte adopté par votre assemblée
en première lecture, et qui me paraît préférable à la
rédaction du Sénat. Néanmoins, je suis attachée à ce que
le conseil d’administration de l’Office comprenne des
usagers des espaces naturels, qui ne figurent plus dans le
texte proposé par la commission alors qu’ils figuraient
dans celui retenu en première lecture par l’Assemblée
nationale. Tel est le sens du sous-amendement présenté
par le Gouvernement.

M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 82, ainsi
rédigé :

« Compléter la première phrase du deuxième ali-
néa de l’amendement no 7 par les mots : “placé sous
la tutelle des ministères chargés de la chasse, de
l’agriculture et de la forêt”. »

La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Ce sous-amendement vise, comme
le Sénat en a retenu l’idée, à placer l’Office sous la tutelle
de deux ministères, celui chargé de la chasse et celui
chargé de l’agriculture, de la forêt et de la pêche.

Pourquoi le ministère de l’agriculture ? Pour une raison
très simple : tous les gibiers, lorsqu’il sont chassés, le sont
soit sur des terres agricoles, soit dans des forêts, soit sur
des plans d’eau, qui dépendent directement du ministère
de l’agriculture, de la forêt et de la pêche et sont égale-
ment placés, au niveau départemental, sous la responsabi-
lité des DDA. La double tutelle est donc tout à fait
logique.

M. Jean-Claude Lemoine. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Très défavorable. Le
Sénat a beaucoup dit qu’il n’a pas confiance dans Mme la
ministre. La majorité, elle, a confiance dans Mme la
ministre. Depuis Robert Poujade − qui était là la dernière

fois − la chasse a été placée, à la demande des chasseurs,
sous la tutelle du ministère de l’environnement. Personne
ne s’en est plaint à l’époque. On ne va tout de même pas
changer de tutelle sous prétexte que la ministre ne plairait
pas à l’opposition ! Qui gère les espèces et les espaces ?
C’est le ministère de l’environnement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

no 82.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je suis saisi de quatre sous-amende-

ments, nos 141, 83, 84 et 156, pouvant être soumis à une
discussion commune.

Le sous-amendement no 141, présenté par
MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert, est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, supprimer le mot : “majoritaire-
ment”. »

Le sous-amendement no 83, présenté par MM. de Cour-
son, Carré, Jean-Claude Lemoine, André, Baroin,
Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard, Colombier, Doligé,
Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault, Jacob, Le Nay, Marleix,
Christian Martin, Martin-Lalande, Morin, Morisset,
Quentin, de Robien et Sauvadet est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, substituer aux mots : “est majo-
ritairement composé”, les mots : “est composé pour
les deux tiers au moins”. »

Le sous-amendement no 84, présenté par MM. de Cour-
son, Carré, Jean-Claude Lemoine, André, Baroin,
Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard, Colombier, Doligé,
Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault, Jacob, Le Nay, Marleix,
Christian Martin, Martin-Lalande, Morin, Morisset,
Quentin, de Robien et Sauvadet, est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, substituer aux mots : “est majo-
ritairement composé”, les mots : “est composé à trois
cinquièmes”. »

Le sous-amendement no 156, présenté par M. Leyzour,
M. Liberti et les membres du groupe communiste, est
ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, substituer aux mots : “majori-
tairement composé”, les mots : “composé à hauteur
de trois cinquièmes”. »

La parole est à M. Noël Mamère, pour soutenir le
sous-amendement no 141.

M. Noël Mamère. Il s’agit de supprimer le mot « majo-
ritairement ». Il n’y a aucune raison sérieuse pour que les
représentants de l’Etat et des milieux cynégétiques soient
majoritaires dans le conseil d’administration d’un éta-
blissement public dont je rappelle que le but est d’abord
de servir l’intérêt général.

M. Patrice Martin-Lalande. Mais cet office concerne la
chasse !

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son pour défendre le sous-amendement no 83.

M. Charles de Courson. Mes chers collègues, j’en ai dit
un mot tout à l’heure dans la discussion sur l’article, les
thèses de M. Mamère sont vraiment complètement 
irréalistes !
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M. Noël Mamère. Il faut le rappeler à l’ordre, mon-
sieur le président !

M. Charles de Courson. Enfin, monsieur Mamère,
vous voulez aller jusqu’à réduire la proportion des repré-
sentants de l’Etat et des chasseurs en-dessous de la majo-
rité pour nommer n’importe qui, y compris des gens qui
ne contribuent pas pour un sou au fonctionnement de
l’ONC ! Mais monsieur Mamère, avez-vous encore un
peu de bon sens ! (« Non ! » sur plusieurs bancs du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance, du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe Démo-
cratie libérale et Indépendants.)

M. Jean Auclair. Il n’en a jamais eu, on le sait bien !

M. Charles de Courson. Mais enfin, c’est complète-
ment inacceptable ! Vous trouveriez normal que dans le
conseil d’administration d’un établissement public qui
s’occupe des taxis, on mette une majorité de transporteurs
routiers ? Enfin ! Enfin, monsieur Mamère, un peu de
bon sens ! Ou bien alors, allez au bout de votre démarche
et essayez d’affecter − mais le malheur, c’est que, consti-
tutionnellement, vous ne le pourrez pas, il faut donc le
demander à Mme Voynet −, essayez d’affecter un impôt
général pour financer l’ONC. Là, au moins, vous seriez
cohérent avec votre réflexion. Mais en l’état actuel des
choses, en maintenant une redevance cynégétique qui est
quasiment la seule ressource de l’ONC − puisque le reste
ne représente que quelques pour cent de ses ressources −,
votre position et complètement incohérente.

Donc, j’en viens à mon sous-amendement no 83,...

M. le président. Vous pourriez soutenir en même
temps le sous-amendement no 84, monsieur de Courson.

M. Charles de Courson. ... qui propose de maintenir la
proportion des représentants de l’Etat et des chasseurs au
sein du conseil d’administration de l’ONC. Actuellement,
ils sont quatorze sur vingt. Dans la mesure où on ne
modifie pas le mode de financement de l’ONC, il faut en
rester à cette proportion des deux tiers.

Quant au sous-amendement no 84, puisque vous
m’avez demandé de le défendre, monsieur le président,...

M. le président. Oui, car cet un amendement de repli.

M. Charles de Courson. ... c’est vraiment l’ultime repli,
puisqu’il aboutirait à ce qu’on perde un représentant par
rapport à la composition actuelle.

M. le président. La parole est à M. François Liberti,
pour soutenir le sous-amendement no 156.

M. François Liberti. Je passerai sur le côté un peu pro-
vocateur de la proposition de M. Mamère.

M. Noël Mamère. Pourquoi ?

M. François Liberti. Je dirai simplement qu’il faut réé-
quilibrer la composition de l’Office national de la chasse
en faveur des représentants de l’Etat et de ceux du monde
cynégétique.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces quatre sous-amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Le sous-amendement
de M. Mamère n’a pas été retenu, pour les raisons que
j’ai déjà évoquées. J’ai compris la démarche, mais si j’étais
d’accord sur les premiers amendements, la commission ne
l’était pas.

Défavorable au sous-amendement de M. de Courson,
et plutôt favorable à celui de M. Liberti, dont la formula-
tion nous paraît meilleure.

M. Charles de Courson. C’est le même !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Monsieur le président, je m’interroge.

M. Patrice Martin-Lalande. Nous aussi !

M. Noël Mamère. Laissez parler la ministre !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. « Majoritairement composé », cela veut
dire au moins composé de 50 %. Or, il se trouve que le
projet de décret que je vous avais soumis lors de la pre-
mière lecture recoupait à peu près les propositions qui
sont formulées aujourd’hui par le groupe communiste. Je
m’en remets donc, pour ce sous-amendement no 156, à la
sagesse de l’Assemblée, les autres sous-amendements
recueillant un avis négatif du Gouvernement.

M. Jean-Luc Warsmann. Mais c’est honteux ! Le sous-
amendement no 84 est le même que le sous-amendement
no 156 ! C’est de la manipulation !

M. le président. S’il vous plaît ! Je vous rappelle que
nous devons terminer avant la fin de la nuit.

M. Christian Jacob. Oui, mais il faut arrêter de faire
de la provocation !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 141.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 83.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 84.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 156.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. Jean-Luc Warsmann. C’est vraiment une honte !
Ce n’est pas un débat, c’est une comédie !

M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 85, ainsi
rédigé :

« Dans la dernière phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, substituer aux mots : “des repré-
sentants des organisations agricoles et forestières et
des gestionnaires des espaces naturels”, les mots : “au
moins deux représentants des organisations agricoles
et forestières proposés par l’APCA”. »

La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Nous avons prévu la présence
dans le conseil d’administration de représentants des
organisations agricoles et forestières et de gestionnaires
des espaces naturels, mais nous n’avons pas précisé qui
allait proposer leur nomination. La question est la sui-
vante : va-t-on laisser le Gourvernement en décider totale-
ment ou faut-il préciser les modalités de présentation ?
Notre sous-amendement vise à ce que deux représentants
au moins des organisations agricoles et forestières soient
proposés par l’APCA, puisque l’assemblée permanente des
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chambres d’agriculture réunit les exploitants, les proprié-
taires agricoles comme les propriétaires forestiers. Elle
représente donc, de par la loi, l’ensemble des intéressés.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. Christian Jacob. Hein ?

M. Charles de Courson. Et pourquoi ?

M. Patrice Martin-Lalande. Parce qu’il faut se méfier
des instances représentatives ! Voilà pourquoi !

M. François Patriat, rapporteur. La commission a émis
un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. La disposition proposée est d’ordre
réglementaire, monsieur le président. Avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Je suis stupéfait de la réponse du
rapporteur, qui ne prend même pas la peine de nous
donner une explication.

L’APCA est une chambre consulaire. Les chambres
d’agriculture sont démocratiquement élues − les élections
ont lieu dans quelques mois. On y retrouve les représen-
tants de la propriété agricole, de la propriété forestière,
des fermiers exploitants, des salariés d’organisations agri-
coles et des exploitations agricoles. Qui doit désigner
leurs représentants au conseil d’administration de l’Office,
si ce n’est une chambre consulaire ? Au nom de quoi
vous opposez-vous à cela ? Est-ce parce que ce qui est en
quelque sorte votre « syndicat maison » est totalement
minoritaire ? Est-ce cela, la vraie raison de votre refus ?

Après la mauvaise foi dont vous avez fait preuve sur les
sous-amendements précédents je suis stupéfait de votre
réaction : « non », mais on ne sait pas pourquoi. L’essen-
tiel est d’être contre, sans autre forme d’explication !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 85.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Aubert ont présenté un sous-amende-
ment, no 144, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, après les mots : “également des
représentants”, insérer les mots : “d’usagers,”. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Le sous-amendement no 202 du
Gouvernement va exactement dans le même sens que
celui-ci. Il s’agit d’intégrer, comme l’a proposé Mme la
ministre, les usagers des milieux naturels, qui n’ont
aucune raison d’être exclus d’une instance dont le but est
de servir l’intérêt général.

M. Christian Jacob. Qu’est-ce que c’est que cette 
histoire ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Avis favorable. La
commission et sa majorité préfèrent les amendements et
sous-amendements de ceux qui voteront le texte à ceux
déposés par des collègues qui disent par ailleurs que cette
loi est une loi scélérate. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste. − Protestations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.)

M. Jean-Luc Warsmann. Quel aveu de sectarisme !
C’est remarquable ! Merci, monsieur le rapporteur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis favorable.

M. Jean-Luc Warsmann. C’est lamentable.

M. le président. Monsieur Warsmann, calmons-nous !

M. Edouard Landrain. Calmez donc le rapporteur,
monsieur le président !

M. Georges Colombier. Ce sont des sectaires.

M. Jean-Luc Warsmann. Les choses sont claires. Elles
apparaîtront bien au compte rendu.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 144.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les sous-amende-
ments nos 202 du Gouvernement et 193 de M. Mamère
tombent.

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert ont présenté un sous-amendement, no 142,
ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, supprimer les mots : “, notam-
ment des parcs nationaux et des parcs naturels régio-
naux”. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Dans la même logique, que pré-
cédemment, il nous semble qu’il n’y a aucune raison de
privilégier les espaces protégés que sont les parcs, natio-
naux ou régionaux, par rapport à d’autres catégories de
gestionnaires de milieux naturels, comme les réserves
naturelles ou les conservatoires régionaux.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission a
repoussé ce sous-amendement, considérant qu’il n’y avait
pas lieu de privilégier tel ou tel type de structure.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Les parcs nationaux et les parcs naturels
régionaux sont amenés à donner régulièrement des avis
sur la gestion de la faune sauvage et la chasse sur tout ou
partie de leur territoire, notamment sur la zone péri-
phérique pour les parcs nationaux.

Néanmoins, la précision apportée par le sous-amende-
ment me semble relever du règlement. Je m’en remets
donc à la sagesse de l’Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 142.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc 
Bouvard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, 
Grimault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin,
Martin-Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien,
Sauvadet ont présenté un sous-amendement, no 86 recti-
fié, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, substituer aux mots : “notam-
ment des parcs nationaux et des parcs naturels régio-
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naux”, les mots : “deux représentants des parcs
nationaux et des parcs naturels régionaux proposés
par leurs fédérations nationales respectives”. »

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Puisque tout le monde est

d’accord, à l’exception de nos collègues Verts, pour
inclure dans le conseil d’administration des représentants
des parcs nationaux et des parcs naturels régionaux, nous
proposons de préciser que ces représentants doivent être
au nombre de deux et proposés par la fédération des
parcs nationaux et la fédération des parcs naturels 
régionaux.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Repoussé par la

commission.
M. Christian Jacob. Sans doute parce que le PS n’est

pas majoritaire dans ces fédérations !
M. le président. S’il vous plaît, monsieur Jacob !
Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Monsieur de Courson, s’il existe bien
une fédération qui regroupe les 38 parcs naturels régio-
naux, il n’existe pas, en revanche, de fédération nationale
des parcs nationaux mais uniquement un collège informel
des présidents et directeurs. La formulation du sous-
amendement me paraît donc curieuse.

M. Charles de Courson. Vous pouvez le rectifier,
madame la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Par ailleurs, nous avons choisi de garder
la formulation « notamment des parcs nationaux et des
parcs naturels régionaux » pour ne pas exclure la représen-
tation des réserves naturelles ou de sites du conservatoire
du littoral par exemple. Il n’y a pas que les parcs qui cor-
respondent à des espaces de protection forte. Cette for-
mulation trop précise n’est pas conforme à l’esprit du
Gouvernement. Donc avis défavorable !

M. le président. La parole est à M. Jean-Luc 
Warsmann.

M. Jean-Luc Warsmann. Juste une question pratique,
madame la ministre : par qui comptez-vous faire désigner
les représentants des parcs nationaux et des parcs naturels
régionaux ? Une réponse claire permettrait de lever toute
ambiguïté.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 86 rectifié.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,

Cochet et Mme Aubert ont présenté un sous-amende-
ment, no 143, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, après les mots : “des parcs natu-
rels régionaux”, insérer les mots : “ainsi que d’asso-
ciations de protection de la nature”. »

La parole est à M. Noël Mamère.
M. Noël Mamère. Toujours dans le même esprit, nous

pensons qu’il n’y a aucune raison d’exclure les associa-
tions de protection de la nature du conseil d’ad-
ministration de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage.

Ces associations, qui défendent l’intérêt général de pro-
tection de la nature, ont vocation à être représentées.
D’ailleurs certaines d’entre elles, vous le savez, peuvent

être gestionnaires de milieux naturels, même si ce n’est
pas le cas de toutes, en particulier les fédérations natio-
nales ou régionales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Le sous-amendement
no 143 a été repoussé par la commission, étant entendu
que dans le conseil d’administration siègent des représen-
tants de la nature au sens où l’entend M. Mamère.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je m’en remets à la sagesse de l’Assem-
blée. Il me semble que le cas des associations de protec-
tion de la nature est doublement traité : d’une part, par
la mention des usagers des espaces naturels, d’autre part,
par la mention explicite des personnalités qualifiées dans
le domaine de la protection de la faune sauvage et de la
protection de la nature. Mais si l’Assemblée nationale
souhaite rajouter de façon explicite les associations de
protection la nature...

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Nous voterons contre le sous-
amendement no 143, mais je voudrais relever une 
précision intéressante de l’exposé des motifs. On nous dit
que ces associations défendent l’intérêt général de la 
protection de la nature. Vous ne pourrez plus dire, mes
chers collègues, que les fédérations de chasseurs ne
défendent pas également l’intérêt général. Je croyais que
le rôle des associations était de défendre l’intérêt de leurs
ressortissants.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Mme la ministre m’avait répondu
en première lecture que la représentation des associations
de protection de la nature dans le conseil de l’administra-
tion était déjà prévue. Dans ces conditions, ce sous-
amendement est redondant, sans compter qu’il pose des
problèmes de financement, ainsi que cela a été dit à 
l’occasion d’un précédent sous-amendement.

M. le président. Mes chers collègues, essayons les uns
et les autres de n’être pas trop redondants dans nos argu-
mentaires. Sinon, le débat ne pourra pas être mené 
jusqu’à son terme.

Je mets aux voix le sous-amendement no 143.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien, Sauvadet
ont présenté un sous-amendement, no 87, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du sixième alinéa de
l’amendement no 7, après les mots : “protection de
la nature”, insérer les mots : “, sur proposition du
Conseil national de la chasse et de la faune 
sauvage”. »

La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis.
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M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 87.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien, Sauvadet
ont présenté un sous-amendement, no 88, ainsi rédigé :

« A la fin de la dernière phrase du sixième alinéa
de l’amendement no 7, substituer aux mots : “des
représentants des personnels de l’établissement”, les
mots : “deux représentants des personnels de l’éta-
blissement élus par ces derniers”. »

La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Ce sous-amendement, qui a
été accepté par la commission, consiste simplement à pré-
ciser comment sont désignés les représentants des person-
nels de l’établissement. Ils ne vont pas être nommés par
le ministre, qui choisirait qui il veut. Nous proposons
donc qu’ils soient élus par les personnels.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable. Il est nor-
mal que les représentants des personnels soient élus par
ceux-ci.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. L’avant-projet de décret précise la pré-
sence de deux représentants des personnels de l’établisse-
ment, mais il me semble que la disposition proposée est
d’ordre réglementaire. Sagesse.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 88.

(Le sous-amendement est adopté.)

Plusieurs députés du groupe de l’Union pour la démo-

cratie française-Alliance. Très bien !

M. le président. MM. Martin-Lalande, Quentin, Jean-
Claude Lemoine et de Courson ont présenté un sous-
amendement, no 198, ainsi rédigé :

« Compléter le sixième alinéa de l’amendement
no 7 par les mots : “, ainsi que d’un représentant des
fédérations nationales de randonneurs”. »

La parole est à M. Patrice Martin-Lalande.

M. Patrice Martin-Lalande. La randonnée et la prome-
nade sont souvent pris comme exemples d’usages de la
nature devant être harmonisés avec la chasse. Pour instau-
rer un dialogue institutionnel entre chasseurs, randon-
neurs et autres usagers de la nature, il est indispensable, à
nos yeux, de prévoir la présence, au sein de l’Office
national de la chasse, d’un représentant des fédérations
nationales de randonneurs, qui regroupent les randon-
neurs pédestres, équestres et cyclistes.

M. Jean-Luc Warsmann. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Les randonneurs font
déjà partie des usagers. Cette proposition est donc redon-
dante. Avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis.

M. Patrice Martin-Lalande. On leur dira !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 198.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. Jean-Luc Warsmann. On n’a aucune assurance que
des randonneurs soient désignés !

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Aubert ont présenté un sous-amende-
ment, no 145, ainsi rédigé :

« Dans le septième alinéa de l’amendement no 7,
après les mots “directeur général,”, insérer les mots :
“donne son avis au directeur général sur la politique
de l’établissement en matière de recherche scienti-
fique et technique. Il évalue les travaux scientifiques
des chercheurs de l’établissement. Il...”. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Ce sous-amendement, sur lequel
nous devrions tous être d’accord, vise à modifier le rôle
du conseil scientifique. Celui-ci doit prioritairement être
le lieu d’élaboration de la politique scientifique de l’Of-
fice national de la chasse et de la faune sauvage, et don-
ner son avis au conseil d’administration sur ce sujet. Il
doit, de plus, être l’instance d’évaluation des chercheurs
de l’établissement. Toute institution menant des travaux
de recherche scientifique possède une telle instance ; or ce
n’est pas le cas actuellement de l’Office national de la
chasse.

Nous pensons qu’une telle modification devrait renfor-
cer la crédibilité et l’indépendance des travaux scienti-
fiques, ce qui n’est pas inutile eu égard aux polémiques
auxquelles on assiste autour des travaux scientifiques
concernant les espèces migratrices.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Considérant que
l’amendement no 7, qui précise que le conseil scientifique
« participe à l’évaluation de l’état de la faune sauvage »,
donnait satisfaction à M. Mamère, la commission a
repoussé ce sous-amendement, mais sur le fond, celui-ci
ne pose pas de vrai problème.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je suis heureuse d’entendre le rappor-
teur confirmer que ce sous-amendement ne pose pas de
vrai problème. L’argumentation de M. Mamère me
semble en effet tout à fait correcte. Aujourd’hui, l’Office
ne dispose pas, c’est vrai, d’un conseil scientifique compa-
rable à ce qui existe dans d’autres structures qui font de
la recherche. Ce conseil scientifique me paraît indispen-
sable, non seulement pour donner un avis, mais aussi
pour assumer vraiment le travail d’un organisme de
recherche. Le sous-amendement no 145 enrichit la défini-
tion retenue par l’Assemblée en première lecture. Avis
favorable du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 145.

(Le sous-amendement est adopté.)
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M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Aubert ont présenté un sous-amende-
ment, no 147, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l’amendement no 7,
après les mots : “redevances cynégétiques”, insérer les
mots : “par les taxes relatives à l’indemnisation des
dégâts de gibier”. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Il s’agit d’un sous-amendement de
cohérence avec le maintien de la situation actuelle en
matière d’indemnisation des dégâts de gibier.

Nous abordons là un aspect très important sur lequel
les Verts se sont prononcés défavorablement. Nous consi-
dérons en effet que le transfert des taxes destinées à l’in-
demnisation des dégâts de gibier de l’Office national de
la chasse aux fédérations de chasse représente pour
celles-ci un cadeau de plus de 200 millions de francs.
Sachant les circulations d’argent plutôt douteuses qui ont
eu lieu entre des fédérations de chasse et des partis poli-
tiques qui instrumentalisent les chasseurs à des fins politi-
ciennes,...

M. Christian Jacob. C’est reparti !

M. Noël Mamère. ... connaissant les rapports de la
Cour des comptes, notamment celui que son président a
transmis au président de la commission des finances −
j’espère que vous en avez eu connaissance −,...

M. Charles de Courson. Tout à fait !

M. Noël Mamère. ... nous pensons que les fédérations
de chasse n’ont pas besoin de ce cadeau supplémentaire
de 200 millions de francs.

Il est relativement facile à une fédération de chasse qui
gère les sommes énormes consacrées à l’indemnisation des
dégâts de gibier, de faire pression sur le milieu rural, la
pratique le montre. Les indemnisations peuvent être éva-
luées − comment dire ? − à la tête du client, en fonction
de la plus ou moins grande complaisance de celui-ci.
(Protestations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l’Union pour la démo-
cratie française-Alliance.) 

M. Patrice Martin-Lalande. C’est un procès 
d’intention !

M. Noël Mamère. Le travail du législateur n’est pas de
donner aux fédérations de chasse encore un peu plus de
possibilités de s’écarter du droit et de l’éthique mais, au
contraire, de les ramener à respecter ces deux canons qui
font l’Etat de droit.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. M. Mamère jette l’ana-
thème sur les fédérations. Tel n’est pas le rôle du rappor-
teur, qui tente de trouver un compromis.

M. Charles de Courson. Heureusement !

M. François Patriat, rapporteur. Ce n’est pas parce qu’il
y a quelques pécheurs que tout le monde pèche ! A titre
personnel, j’émets un avis défavorable sur ce sous-
amendement, dans la mesure où les taxes sont déjà affec-
tées aux fédérations.

M. Christian Jacob. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Cette question a fait l’objet, vous vous
en souvenez, d’un très long débat en première lecture.

L’Assemblée nationale a souhaité confier aux fédérations
l’indemnisation des dégâts de gibier. J’ai accepté à condi-
tion que ce transfert se fasse dans la clarté, et qu’on dis-
tingue bien entre la cotisation, gérée par les fédérations,
et la redevance, imposition qui se trouve être pour l’ins-
tant affectée − mais qui pourrait ne plus l’être, pourquoi
pas ? − au financement de l’Office national de la chasse et
de la faune sauvage.

Plusieurs problèmes avaient été abordés, notamment le
caractère irrégulier des dépenses d’indemnisation, d’un
département à l’autre, d’une année sur l’autre. Nous
avions le souci à la fois de garder, au niveau de la fédéra-
tion nationale, le mécanisme de péréquation qui transitait
avant par l’Office, et d’avoir un formatage des contribu-
tions financières des chasseurs à destination des fédéra-
tions qui n’excède pas les besoins. Les pouvoirs publics
devront s’en assurer. La gestion de ces fonds doit se faire
dans la transparence et la rigueur.

Nonobstant l’argumentation de M. Mamère, le dispo-
sitif prévu me paraît suffisamment clair. S’il ne l’était pas
assez, il faudrait le préciser encore sans pour autant reve-
nir sur la volonté manifestée par l’Assemblée en première
lecture.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. M. Mamère et ses collègues
Verts affichent clairement la couleur.

M. Edouard Landrain. Le vert ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard. Comme c’est subtil !

M. Charles de Courson. D’abord, nous ferions un
cadeau de 200 millions de francs aux fédérations. Mais,
monsieur Mamère, connaissez-vous le sens des mots ?
Ignorez-vous qu’il y a des dépenses à financer ? Savez-
vous que lorsqu’on gère un fonds d’indemnisation de
dégâts de gibier, il faut faire des réserves ?

M. Jean-Pierre Brard. Des réserves de chasse sans
doute !

M. Charles de Courson. Sinon, à la moindre explosion
des dégâts de gibier − dans plusieurs départements, ils ont
été multipliés par deux − vous ne pouvez plus payer. Oui,
il faut mettre de l’argent de côté, monsieur Mamère.
Alors ne dites pas que ce transfert, qui a été voulu par la
quasi-totalité de l’Assemblée nationale, vous excepté, est
un cadeau fait aux fédérations.

M. Noël Mamère. C’est un gros cadeau !

M. Charles de Courson. Deuxième propos inaccep-
table : l’ensemble des fédérations sont dirigées, tentez-
vous de nous faire croire, par des gangsters qui détourne-
raient l’argent des chasseurs. Mais, monsieur Mamère, si
vous participiez aux assemblées générales des chasseurs,...

M. Edouard Landrain. Il s’en garde bien !

M. Charles de Courson. ... vous sauriez qu’il y a des
commissaires aux comptes.

M. Noël Mamère. Regardez la une du Pari-
sien : « L’argent secret des chasseurs. » !

M. Charles de Courson. Et alors ! Parce que c’est dans
Le Parisien, c’est par définition vrai ? Et, puisque vous
avez évoqué le rapport de la Cour des comptes, allez jus-
qu’au bout.

Savez-vous, mes chers collègues, combien de fédéra-
tions sont épinglées ? Le savez-vous, monsieur Mamère ?

M. Noël Mamère. Plusieurs !
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M. Charles de Courson. Il n’y en a pas cinquante, il y
en a trois !

Et savez-vous pour quels montants, monsieur
Mamère ?

M. Noël Mamère. Oui.

M. Charles de Courson. Quels sont les montants
concernés ? (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe
socialiste et du groupe communiste.)

M. Noël Mamère. Plusieurs millions de francs !

M. le président. Monsieur de Courson, veuillez
conclure.

M. Charles de Courson. C’est absolument faux ! Et
pour la Gironde ? Vous murmurez maintenant
400 000 francs ! Et pour la Haute-Marne, combien ?
(Mêmes mouvements.)

M. le président. Monsieur de Courson, concluez.

M. Charles de Courson. Monsieur Mamère, vos propos
sont inacceptables, infondés, ils procèdent de la désinfor-
mation, de la critique systématique.

Encore une question : êtes-vous démocrate ? (Exclama-
tions sur plusieurs bancs du groupe socialiste et du groupe
communiste.)

M. Noël Mamère. Oui.

M. Charles de Courson. Eh bien, respectez au moins
les chasseurs, respectez leurs assemblées générales et res-
pectez la société civile ! (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance, du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
Démocratie libérale et indépendants.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 147.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

Rappel au règlement

M. Jean-Pierre Brard. Rappel au règlement !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Pierre Brard. Mon rappel au règlement se
fonde sur l’article 58.

Comme vous le savez, monsieur le président, mes chers
collègues, nos concitoyens peuvent assister aux débats
dans les tribunes mais en s’abstenant de toute manifesta-
tion, que ce soit des mimiques ou des grimaces. Or je
viens d’en observer de hideuses de la part de la personne
qui se trouve assise sous la pendule ! (Exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance.)

M. Jacques Godfrain. Vous usez d’un procédé stali-
nien !

M. Jean-Pierre Brard. Je vous prie, monsieur le pré-
sident, de faire respecter tout simplement le règlement de
notre assemblée. (Applaudissements sur plusieurs bancs du
groupe communiste et du groupe Radical, Citoyen et Vert et
du groupe socialiste.)

M. le président. Monsieur Brard, bien entendu, le
règlement de notre assemblée sera respecté, mais vous
savez que vous ne pouvez pas non plus tirer argument de
tels comportements pour influer sur le débat dans un
sens ou dans un autre.

M. Jean-Pierre Brard. Je ne connais pas la personne !
(Rires et exclamations sur les bancs du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance.)

M. Christian Jacob. Pas courageux, en plus !

M. le président. D’ailleurs, cette personne a disparu,
semble-t-il. (Sourires.)

Reprise de la discussion

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, et M. Mar-
chand ont présenté un amendement, no 8, ainsi rédigé :

« Rétablir le II de l’article 2 dans la rédaction 
suivante :

« II. − Dans les dispositions législatives, les mots :
“Office national de la chasse” sont remplacés par les
mots : “Office national de la chasse et de la faune
sauvage”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je relisais avec beaucoup d’attention les
pages du rapport de la Cour des comptes consacrées à
l’indemnisation des dégâts de gibier. En effet, j’avoue
que, en dépit des heures que j’y ai consacrées, je ne
connaissais plus par cœur les réponses aux questions que
M. de Courson vient de poser.

Concernant l’amendement no 8, avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 8.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Article 2 bis

M. le président. « Art. 2 bis. − L’article L. 221-4 du
même code est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Les membres des conseils d’administration des fédéra-
tions départementales des chasseurs sont élus à la majorité
des suffrages exprimés par les chasseurs et territoires adhé-
rents, chacun d’entre eux disposant d’une voix qu’il peut
déléguer à cet effet.

« Un décret fixe le seuil de territoire de chasse à partir
duquel le président d’une société de chasse, le président
d’un groupement de chasse, le président d’une association
communale de chasse agréée peut bénéficier d’une ou
plusieurs voix supplémentaires.

« Pour les autres décisions des assemblées générales, les
statuts des fédérations définissent les modalités de partici-
pation de leurs adhérents. »

Je suis saisi de deux amendements, nos 9 et 148, pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 9, présenté par M. Patriat, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 2 bis :
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« L’article L. 221-4 du même code est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les assemblées générales des fédérations départe-
mentales des chasseurs statuent à la majorité des suf-
frages exprimés, chaque titulaire de permis de chas-
ser membre de la fédération disposant d’une voix.
Le président d’une société, groupement ou associa-
tion de chasse gérant un territoire de chasse
adhérent à la fédération, ou son représentant
dûment mandaté par lui, peut recevoir les déléga-
tions de vote des titulaires de permis de chasser
adhérents de la société, du groupement ou de l’asso-
ciation. »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, nos 90 et 93.

Le sous-amendement no 90, présenté par MM. de
Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine, André, Baroin,
Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard, Colombier, Doligé,
Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault, Jacob, Le Nay, Marleix,
Christian Martin, Martin-Lalande, Morin, Morisset,
Quentin, de Robien et Sauvadet, est ainsi libellé :

« Après les mots : “disposant d’une voix”, rédiger
ainsi la fin du dernier alinéa de l’amendement no 9 :
“, qu’il peut déléguer à cet effet”. »

Le sous-amendement no 93, présenté par MM. Jean-
Claude Lemoine, André, Auclair, Baroin, Doligé, Estrosi,
Jacob, Marleix, Martin-Lalande et Quentin, est ainsi
rédigé :

« Au début de la dernière phrase du dernier alinéa
de l’amendement no 9, substituer aux mots : “Le pré-
sident” les mots : “Tout membre”. »

L’amendement no 148, présenté par MM. Mamère,
Marchand, Aschieri, Cochet et Mme Aubert, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l’article 2 bis :
« L’article L. 221-4 du même code est complété

par deux alinéas ainsi rédigés :
« Les assemblées générales des fédérations départe-

mentales des chasseurs élisent les membres du
conseil d’administration à la majorité des voix expri-
mées, chaque titulaire de permis de chasser disposant
d’une voix.

« Pour les autres décisions des assemblées géné-
rales, elles doivent être adoptées par le collège des
titulaires de permis de chasser et par celui des adhé-
rents titulaires de droits de chasse, chacun de ces
collèges s’exprimant à la majorité des suffrages expri-
més. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 9.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement décrit
le fonctionnement des assemblées générales, qui serait régi
par un nouveau mécanisme avec un double vote : un vote
pour les adhérents et un vote pour les territoires.

Nous dérogeons au droit, dans la mesure où le pré-
sident peut cumuler la quasi-totalité des délégations,
mais, en tout état de cause, chacun des chasseurs peut
recevoir la délégation de vote d’un autre adhérent, ce qui
satisfait le sous-amendement de M. de Courson.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour soutenir l’amendement no 148.

M. Noël Mamère. Les fédérations de chasseurs, nous le
savons, regroupent deux types d’adhérents : les titulaires
du permis de chasser et les titulaires d’un droit de chasse.
Il est donc conforme à la démocratie que soit appliqué le

principe « un homme, une voix » ; nous pensons qu’il n’y
a pas de raison d’exclure du processus de décision une
partie des adhérents, en l’occurrence les titulaires d’un
droit de chasse.

Il vous est donc proposé de constituer deux collèges :
l’un regrouperait les titulaires du permis de chasser,
l’autre les titulaires d’un droit de chasse. Seul le premier
collège participerait à l’élection du conseil d’administra-
tion, selon le principe « un homme, une voix », qui a été
adopté en première lecture. Les autres décisions requer-
raient l’accord des deux collèges. Les modalités de vote
des titulaires des droits de chasse seront précisées dans les
statuts types des fédérations.

Le texte adopté par notre assemblée en première
lecture est donc repris, avec ces modifications. Il s’agit
tout simplement de revenir à un principe qui a été battu
en brèche par le Sénat, et qui, pour nous, est essentiel :
« un homme, une voix ». Nous pensons en effet, comme
beaucoup d’entre vous, sans doute, voire comme vous
tous, que les fédérations de chasse, à l’instar de toutes les
autres associations de notre pays, ne doivent pas échapper
à la règle démocratique.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
l’amendement no 148 ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement, non pas par opposition au principe
démocratique, mais parce que les deux collèges pourraient
prendre des positions antagonistes, ce qui empêcherait
toute décision et risquerait de bloquer l’institution.

M le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
ces deux amendements ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. La mise en œuvre du principe « un
homme, une voix », est plus difficile qu’il n’y paraît.

La rédaction adoptée en première lecture par votre
assemblée limitait la participation aux élections, au sein
des fédérations, aux adhérents titulaires d’un permis de
chasser. La représentation des détenteurs de territoires de
chasse n’était donc pas assurée, ce qui, aux yeux de tous,
constituait un problème.

Votre commission propose une solution à ce problème.
Je m’interroge cependant sur certaines dispositions,
notamment celle qui réserve au président de la société de
chasse la possibilité de recevoir des délégations de vote.

Il me semble que l’amendement no 148 offre une autre
solution intéressante, à certains égards plus satisfaisante
que celle prévue dans l’amendement no 9. Cela dit, la
question de la coordination, dans les cas où le collège des
territoires et celui des titulaires du permis de chasser ne
décideraient pas d’un même mouvement, reste posée ; la
solution n’est pas aussi simple qu’il y paraît.

Je m’en remets à la sagesse de l’Assemblée pour adop-
ter un dispositif permettant d’assurer la participation de
tous.

M. Charles de Courson. C’est clair comme de l’eau de
roche...

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il me semble en effet que ni l’amende-
ment de M. le rapporteur ni celui de M. Mamère ne
répondent complètement au double problème qui est
posé : mettre en œuvre concrètement le principe « un
homme, une voix » et assurer de façon correcte la repré-
sentation des territoires de chasse.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.
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M. Christian Jacob. Arrêtez vos provocations, monsieur
Mamère.

M. Noël Mamère Quelles provocations ?

M. Christian Jacob. Nous discutons des fédérations
départementales des chasseurs, et non de fédérations de la
chasse.

M. Noël Mamère. Absolument !

M. Christian Jacob. Or vous voulez maintenant qu’un
collège de non-chasseurs participe à leur gestion. Le débat
a déjà eu lieu à propos de la composition de l’ONC.
Mais, maintenant, vous allez encore plus loin : vous vou-
lez créer un collège de non-chasseurs dans les fédérations
de chasseurs, en opposition à celui des chasseurs ! Arrêtez
cette provocation !

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson,
pour soutenir le sous-amendement no 90.

M. Charles de Courson. L’opposition nationale, en
commission et en séance publique, a déjà attiré l’atten-
tion du Gouvernement et du rapporteur sur le problème
de la non-applicabilité d’un principe sympathique, auquel
nous adhérons : le principe « un homme, une voix ».
J’avais même fait remarquer que nous allions tout droit
vers un nouveau Woodstock : comment voulez-vous, par
exemple, faire voter les 60 000 adhérents de la fédération
de la Gironde selon le principe « un homme, une voix » ?

M. Jean-Pierre Brard. Et vous, selon quel principe
avez-vous été élu ?

M. Charles de Courson. Nous nous félicitons que les
positions adoptées par le Sénat aient quelque peu fait
progresser la réflexion.

Je dirai tout d’abord à notre collègue Mamère que, si
nous adoptions son amendement, ce serait la pagaille
dans les fédérations, puisque les deux corps électoraux
n’auraient peut-être pas la même majorité. Cela condui-
rait donc à un bordel institutionnel, excusez-moi du
terme. (Exclamations et sourires sur divers bancs.)

M. Jean-Pierre Brard. Grossier personnage !

M. Charles de Courson. C’est un mot français !
J’en viens à l’amendement no 9, qui fait l’objet de

notre sous-amendement no 90. Madame la ministre, vous
n’avez guère éclairé l’Assemblée nationale, mais vous avez
soulevé un vrai problème, celui de la compatibilité de
l’amendement no 9 avec les principes constitutionnels.
Nous avons appelé l’attention sur ce sujet, en commis-
sion, puis en séance publique, en défendant l’exception
d’irrecevabilité. Quel est-il ? Cet amendement pourrait-il
être appliqué sans violer le droit d’association ? Pour ma
part, je ne le crois pas. En effet, par une décision qui, de
mémoire, date de 1989, le Conseil constitutionnel a
considéré que les fédérations de chasseurs étaient des
associations gérant un service public.

On ne peut pas réserver les délégations de vote au pré-
sident. A cet égard, tel qu’il est rédigé, le texte laisse pla-
ner une vraie ambiguïté : pourquoi le président pourrait-il
recevoir toutes les délégations des adhérents de sa fédéra-
tion, et pas le simple chasseur présent à l’assemblée 
générale ?

Nous avons donc proposé, par le sous-amendement
no 90, un dispositif très simple consistant à autoriser un
chasseur à recevoir des délégations de vote sans limitation
de nombre.

M. Christian Jacob. Cela se passe ainsi dans toute
association.

M. Charles de Courson. Eh oui, monsieur Mamère ! Si
nous laissions ce droit au seul président, ce ne serait vrai-
ment pas la peine de réformer le système. Je le rappelle,
en effet, pour ceux qui l’ignoreraient, actuellement, ce
sont les présidents de société de chasse qui portent les
mandats de tous les membres de la société : si celle-ci
comprend 250 chasseurs, par exemple, le président
détient 250 voix. Cette disposition a été instituée par une
loi du régime de Vichy, en 1941 ; il ne s’agit pas d’un
modèle de démocratie, c’est le moins qu’on puisse dire.
Nous proposons donc de rétablir l’égalité entre tous les
détenteurs du permis de chasse.

Reste le deuxième bloc de voix, celui des représentants
des territoires. En l’occurrence, je ne vois pas d’autre
solution que d’attribuer automatiquement ces voix au
président du droit de chasse concerné. Cela me paraît
incontournable, car je ne vois pas comment on pourrait
« éclater » ces voix.

Mais, pour ce qui concerne les sociétés de chasse, nous
proposons que chaque titulaire d’une voix puisse la délé-
guer.

M. Jean-Pierre Brard. Votre proposition, c’est le réta-
blissement de l’Ancien Régime !

M. Charles de Courson. Mais non. C’est tout à fait
l’inverse !

M. Christian Jacob. Toutes les associations fonc-
tionnent de la sorte !

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le
sous-amendement no 90 ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable. Pourquoi
le président peut-il avoir davantage de voix ? Parce que,
eu égard à sa fonction, il représente le territoire. Toute-
fois, l’amendement no 9 prévoit que n’importe quel chas-
seur pourra déléguer sa voix à un autre titulaire du per-
mis de chasser − mais pas en nombre illimité, cela
dépendra des statuts de la fédération. Ce n’est donc pas
contradictoire avec votre préoccupation.

M. Christian Jacob. Certes, mais notre amendement
apporte une précision supplémentaire.

M. François Patriat, rapporteur. C’est pourquoi la
commission s’en est tenue à l’amendement no 9.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Sagesse.
M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.
M. Noël Mamère. Nous nous opposons, évidemment, à

la proposition de M. de Courson, dont on discerne aisé-
ment les arrière-pensées.

M. Charles de Courson. Quelles arrière-pensées ?
M. Edouard Landrain. Il voit des arrière-pensées par-

tout !
M. Noël Mamère. Je rappelle que l’amendement

no 148, accepté pour moitié, si je puis dire, par Mme la
ministre, prévoit que le principe « un homme, une voix »
est appliqué pour l’élection au conseil d’administration, et
que, pour les autres décisions prises en assemblée géné-
rale, il y a deux collèges.

Je répondrai aussi à notre collègue de Courson, qui
prédisait un nouveau Woodstock à la fédération de mon
département la Gironde, si le principe « un homme, une
voix » était appliqué. La MAIF ne compte pas plus
d’adhérents que la fédération de la Gironde, c’est-à-dire
60 000.
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M. Michel Voisin. Une fédération de chasseurs et une
mutuelle, cela n’a rien à voir !

M. Noël Mamère. Or voilà ce que propose la MAIF,
sur le thème « Faites entendre votre voix pour élire vos
représentants demain », dans un tract (Exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République, du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance et
du groupe Démocratie libérale et Indépendants)...

M. Edouard Landrain. Un tract ?

M. Noël Mamère. Dans son bulletin d’information,
bien sûr. J’espère que vous n’allez pas traiter la MAIF
d’organisation subversive et révolutionnaire !

Voilà ce que propose la MAIF : « Aujourd’hui, le fonc-
tionnement de la MAIF repose sur un mode de démocra-
tie directe. Vous pouvez assister personnellement à
l’assemblée générale annuelle des sociétaires ou vous faire
représenter par un autre adhérent. Or il vous est de plus
en plus difficile de faire usage de ce droit essentiel. Pour
autant, chaque sociétaire doit plus que jamais être associé
à la vie de sa mutuelle. C’est la raison pour laquelle le
conseil d’administration vous propose de modifier les sta-
tuts de la MAIF, à l’occasion d’une assemblée générale
extraordinaire. Une solution moins contraignante, plus
efficace et qui respecte le principe “un homme, une
voix”, fondement de la mutualité d’assurance, est soumise
à votre approbation. » Pourquoi ce qui est possible pour
la MAIF ne le serait pas pour les fédérations de chas-
seurs ?

M. Michel Voisin. Cela n’a rien à voir !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 90.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine, pour soutenir le sous-amendement no 93.

M. Jean-Claude Lemoine. Le sous-amendement no 93
va dans le même sens que le sous-amendement no 90.
Mais nous avons voulu tenir compte du fait que les pré-
sidents de société de chasse peuvent être absents.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. Jean-Claude Lemoine. Pourquoi ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Sagesse.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 93.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, ce texte devient
l’article 2 bis.

L’amendement no 148 n’a plus d’objet.

Article 2 quater

M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 2 quater.

Article 3

M. le président. « Art. 3. − I. − Non modifié.

« II. − L’article L. 221-2 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 221-2. − Les fédérations départementales des
chasseurs sont des associations de droit privé ayant pour
objet de représenter et de défendre les intérêts de la
chasse et des chasseurs. Elles participent à la gestion équi-
librée des espèces de la faune sauvage et de leurs habitats.

« Elles réalisent des actions d’information et de forma-
tion à l’intention des chasseurs, des gestionnaires des ter-
ritoires de chasse et, d’une manière générale, des utilisa-
teurs de la nature et leur apportent leur concours sous
forme de conseil et d’aide à la gestion.

« Elles conduisent des actions de prévention des dégâts
de grand gibier et assurent l’indemnisation de ceux-ci
conformément à l’article L. 226-1.

« Elles coordonnent les actions des associations
communales ou intercommunales de chasse agréées.

« Elles assurent une formation aux épreuves théoriques
et pratiques de l’examen du permis de chasser, ainsi que
celle des chasseurs à l’arc et des piégeurs.

« Les fédérations départementales des chasseurs parti-
cipent à la surveillance de la chasse, à la prévention et à
la répression du braconnage grâce à des agents de déve-
loppement cynégétique, commissionnés par elles et asser-
mentés à cet effet. Ces agents veillent notamment au res-
pect des schémas départementaux de gestion cynégétique
définis à l’article L. 221-2-2 et leurs procès-verbaux font
foi jusqu’à preuve du contraire.

« Les fédérations départementales des chasseurs peuvent
en outre être chargées, par voie de convention, de toute
autre mission d’intérêt général en rapport avec leur objet.

« Leurs statuts sont conformes à un modèle approuvé
par les ministres chargés de la chasse, de l’agriculture et
de la forêt. »

« III. − Supprimé.
« IV. − L’article L. 221-6 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 221-6. − Le représentant de l’Etat dans le

département contrôle l’exécution des missions de service
public auxquelles participent les fédérations départe-
mentales des chasseurs. Il veille à la conformité de l’utili-
sation des ressources de celles-ci aux fins prévues par la
loi ainsi qu’à l’exécution des obligations statutaires. La
comptabilité des fédérations lui est communiquée.

« En cas de défaillance d’une fédération départe-
mentale, la gestion de son budget ou son administration
peut être confiée d’office au représentant de l’Etat dans le
département par décision motivée des ministres chargés
de la chasse, de l’agriculture et de la forêt. »

« V. − L’article L. 221-7 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 221-7. − Les fédérations départementales des
chasseurs sont soumises au contrôle financier visé à
l’article L. 111-7 du code des juridictions financières. »

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 10, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le II de l’article 3 :
« II. − L’article L. 221-2 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 221-2. − Les fédérations départementales

des chasseurs représentent et défendent les intérêts
des chasseurs dans le département et participent à la
mise en valeur du patrimoine cynégétique départe-
mental et à la protection de la faune sauvage et de
ses habitats.
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« Elles apportent leur concours à la prévention du
braconnage et à la gestion des habitats de la faune
sauvage. Elles conduisent des actions d’information,
d’éducation et d’appui technique à l’intention des
gestionnaires des territoires et des chasseurs. Elles
coordonnent les actions des associations communales
ou intercommunales de chasse agréées.

« Elles conduisent des actions de prévention des
dégâts de gibier et assurent l’indemnisation de
ceux-ci conformément aux articles L. 226-1 et
L. 226-5.

« Elles élaborent, en association avec les proprié-
taires, les gestionnaires et les usagers des territoires
concernés, un schéma départemental de gestion
cynégétique, conformément aux dispositions de
l’article L. 221-2-2.

« Les fédérations peuvent recruter, pour l’exercice
de leurs missions, des agents de développpement
mandatés à cet effet. Ceux-ci veillent notamment au
respect des schémas de gestion cynégétique. Dans
des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat,
leurs constats font foi jusqu’à prevue du contraire. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement

concerne les fédérations départementales des chasseurs.
On a déjà beaucoup parlé du sujet en première lecture.
Nous proposons précisément de revenir au texte adopté
alors, qui donnait aux fédérations des structures et des
responsabilités auxquelles elles aspirent, sans parler des
contrôles, dont nous allons parler plus tard.

Cela dit, je souhaite rectifier cet amendement, mon-
sieur le président, en substituant aux mots « des sché-
mas », dans le dernier alinéa, les mots « du schéma dépar-
temental ».

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
l’amendement no 10, tel qu’il vient d’être rectifié ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Gouvernement est globalement favo-
rable à l’ensemble des dispositions proposées par cet
amendement, qui concerne les missions des fédérations
départementales des chasseurs.

Néanmoins, pour ce qui concerne le premier alinéa de
l’article L. 221-2 du code rural, je souhaite que vous en
reveniez au texte qui avait été adopté par l’Assemblée
nationale en première lecture. En effet, j’ai eu l’occasion
de le redire en introduisant nos débats, le rôle des fédéra-
tions de chasseurs est de participer à la mise en valeur du
patrimoine cynégétique et à la protection de la faune sau-
vage. Les fédérations ne sont pas des syndicats de chas-
seurs chargés de la défense de leurs intérêts. C’est pour-
quoi le Gouvernement présentera un sous-amendement à
l’amendement no 10.

M. le président. Sur l’amendement no 10, je suis en
effet saisi de plusieurs sous-amendements.

Le Gouvernement a présenté un sous-amendement,
no 200, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l’amende-
ment no 10 :

« Art. L. 221-2. − Les fédérations départementales
des chasseurs participent à la mise en valeur du
patrimoine cynégétique départemental et à la protec-
tion de la faune sauvage et de ses habitats. »

La parole est à Mme la ministre.
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il s’agit de traduire de façon concrète
ce que je viens de rappeler. La formulation adoptée par

l’Assemblée nationale en première lecture permettrait de
ne pas entretenir la confusion entre les missions confiées
aux fédérations, qui justifient l’adhésion obligatoire, et la
défense des intérêts des chasseurs, mission syndicale, qui
justifierait la liberté d’adhésion des chasseurs à l’associa-
tion de leur choix.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas

examiné ce sous-amendement, mais il s’agit d’un retour
au texte de l’Assemblée nationale, qui conduirait donc à
un bon dosage entre le texte du Sénat et celui de 
l’Assemblée. Le rapporteur n’y voit pas d’objection.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 200.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, le sous-amendement

no 91 de M. de Courson tombe.
MM. de Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine,

André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard,
Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault,
Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 92, ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du troisième alinéa de
l’amendement no 10, substituer aux mots : “Elles
apportent leur concours à la prévention du bra-
connage”, les mots : “Elles participent à la surveil-
lance de la chasse, à la prévention et à la répression
du braconnage grâce à des agents de développement
cynégétique commissionnés par elles et assermentés à
cet effet,”. »

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Tout le monde admet que les

fédérations départementales des chasseurs doivent appor-
ter leur concours à la prévention du braconnage, mais
comment ? Moi, j’essaie de faire preuve de bon sens !
Pour réprimer le braconnage, il faut en avoir les moyens.
Voilà pourquoi nous avons déposé ce sous-amendement.

Il faut en effet que des agents de développement cyné-
gétique, commissionnés par les fédérations et assermentés,
puissent constater dans des procès-verbaux les faits de
braconnage, puis les transmettre à la justice qui instruira.
M. le rapporteur, pour des raisons que je n’arrive pas à
comprendre, s’y oppose avec acharnement alors que c’est
le bon sens même. Il nous a expliqué en commission
qu’il était contre le fait que les agents de développement
cynégétique des fédérations soient commissionnés, mais
qu’il était pour que les fédérations puissent passer des
conventions avec les sociétés de chasse de base pour que
leur personnel soit commissionné dans le cadre du terri-
toire de ces dernières. C’est ce que l’on appelle une usine
à gaz !

Il serait beaucoup plus simple de prévoir que les agents
de développement cynégétique seront commissionnés et
assermentés, ce qui permettrait également aux fédérations
de passer des accords avec les différentes sociétés de
chasse pour les aider à réprimer, moyennant éventuelle-
ment une contribution. C’est d’ailleurs le cas actuelle-
ment puisque l’on peut demander la surveillance de son
territoire de chasse en payant une petite contribution,
qui, comme dans ma fédération, peut être calculée à
l’hectare.

Il serait donc bien plus simple de voter le sous-
amendement no 92 que de mettre en place l’usine à gaz
dont nous discuterons plus tard et qui consiste à instaurer
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une espèce de délégation et à s’appuyer sur des gardes
privés dans le territoire des sociétés de chasse de base.
J’espère avoir été à peu près clair.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Vous avez été tellement
clair, monsieur de Courson, que j’ai compris que vous
vouliez, une nouvelle fois, établir une police fédérale. J’ai
longuement expliqué en première lecture, avec le soutien
de la majorité de l’Assemblée, que la police était une mis-
sion régalienne,...

M. Charles de Courson. Ce n’est pas une police !

M. François Patriat, rapporteur. ... que l’Office national
de la chasse assurait cette mission de police ainsi que des
missions d’appui technique et de recherche scientifique.
A titre personnel, je suis défavorable à ce sous-amende-
ment, car des agents commissionnés et assermentés
dressent des PV et, ce faisant, accomplissent une mission
de police que les gardes de l’ONC et la gendarmerie
peuvent très bien exercer.

M. Edouard Landrain. Le braconnage, c’est tout de
même plus compliqué !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 92.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 96, ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa de
l’amendement no 10, substituer au mot : “manda-
tés”, les mots : “commissionnés et assermentés”. »

La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. C’est un sous-amendement de
coordination, au cas où l’Assemblée aurait adopté le sous-
amendement no 92.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 96.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10
tel qu’il a été rectifié, modifié par le sous-amendement
no 200.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, et M. Mar-
chand ont présenté un amendement, no 11, ainsi rédigé :

« Rétablir le III de l’article 3 dans la rédaction
suivante :

« III. − A l’article L. 221-4 du même code, après
le mot : “fédérations”, il est inséré le mot : “départe-
mentales”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat. Il s’agit d’un amendement de
coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 12 corrigé, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deux dernières phrases du
deuxième alinéa du IV de l’article 3 :

« Le budget de la fédération est, avant d’être exé-
cuté, soumis à son approbation. Il a notamment le
droit d’y inscrire les dépenses obligatoires, notam-
ment celles liées à la mise en œuvre du schéma
départemental de gestion cynégétique et à l’indemni-
sation des dégâts de gibier. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit de rétablir le
contrôle a priori sur le budget des fédérations voté par
l’Assemblée nationale en première lecture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Charles 
de Courson.

M. Charles de Courson. Nous abordons là une ques-
tion qui va faire l’objet d’une discussion constante et que
j’ai longuement évoquée en soulevant l’exception d’irrece-
vabilité : quel est le fondement du contrôle sur le budget
des fédérations ? Nous sommes aujourd’hui dans une
situation tout à fait extravagante. En effet, le fameux
texte de 1941 dont je parlais prévoit un tel contrôle, mais
faute de texte d’application, il ne peut s’exercer. En effet,
si les fédérations vont au bout de leur démarche et
refusent de s’y soumettre, elles n’encourent aucune 
sanction.

Selon l’amendement, le budget de la fédération sera,
avant d’être exécuté − c’est d’ailleurs très mal rédigé
− soumis à l’approbation du représentant de l’Etat dans le
département. Je demande donc à Mme la ministre et à
M. le rapporteur quel est le fondement d’une telle appro-
bation préalable. En effet, de deux choses l’une : soit les
fédérations sont alimentées par des fonds privés, c’est-à-
dire des cotisations dont le taux est fixé par les assemblées
générales, et l’on ne voit pas comment on pourrait insti-
tuer un tel contrôle a priori sur leur budget sans violer les
principes essentiels de la liberté d’association ; soit vous
alimentez les fédérations par des fonds publics, et à ce
moment-là il faut bien un contrôle.

J’attire votre attention sur le fait que, si l’amendement
no 12 corrigé est adopté, le représentant de l’Etat dans le
département aura le droit d’inscrire, au budget de la fédé-
ration, les dépenses obligatoires.

Avant que nous votions, je voudrais que M. le rappor-
teur, et surtout Mme la ministre, nous disent si un tel
contrôle est conforme à nos principes constitutionnels. Il
nous semble que non. Nous nous sommes battus depuis
le début pour dire que l’ONC devait être alimenté par
des fonds publics et les fédérations par des fonds privés.
De même, nous affirmons la nécessité d’un contrôle
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a posteriori du budget des fédérations au nom de la mis-
sion de service public qui leur est confiée, mais nous
refusons le contrôle a priori.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Nous voulons simple-
ment revenir à l’approbation du budget, telle qu’elle se
pratique aujourd’hui.

M. Charles de Courson. Mais quel en est le fonde-
ment ?

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il s’agit en effet uniquement de rétablir
un dispositif qui existe déjà dans le code rural et qui a été
supprimé par le Sénat.

M. Jean-Luc Warsmann. Mais est-il constitutionnel ?

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12
corrigé.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement no 13, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa du IV de
l’article 3. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Je retire cet amende-
ment au bénéfice de l’amendement no 166 du Gouverne-
ment.

M. le président. L’amendement no 13 est retiré.
Le Gouvernement a présenté un amendement, no 166,

ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le dernier alinéa du IV de

l’article 3 :
« En cas de défaillance d’une fédération, la gestion

d’office de son budget ou son administration peut
être confiée au représentant de l’Etat dans le dépar-
tement. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il s’agit de simplifier la rédaction du
Sénat s’agissant de la gestion d’office du budget d’une
fédération défaillante par le représentant de l’Etat dans le
département.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. J’avais expliqué à M. le rap-
porteur que ce serait une erreur de supprimer le dernier
alinéa du IV de l’article 3 qui était issu non pas de notre
première lecture à l’Assemblée nationale, mais du Sénat.
En effet, si ces associations sont dotées d’une mission de
service public, comme le dit le Conseil constitutionnel, il
faut bien prévoir une solution en cas de défaillance de
fonctionnement. Je me réjouis que M. le rapporteur soit
revenu à de meilleurs sentiments, mais l’amendement
no 166 du Gouvernement est moins précis que la rédac-
tion adoptée par le Sénat en première lecture. En effet, il
précise simplement qu’en cas de défaillance d’une fédéra-
tion, la gestion d’office de son budget ou son administra-
tion pourra être confiée au représentant de l’Etat dans le
département, alors que la rédaction du Sénat ajoutait :
« par décision motivée des ministres chargés de la chasse,
de l’agriculture et de la forêt ». Dans votre amendement,
madame la ministre, vous ne dites pas qui fait quoi, alors
que le texte du Sénat le précise.

M. Jean-Luc Warsmann. Bien sûr !

M. Charles de Courson. C’est une décision grave de se
substituer aux instances démocratiquement élues !

M. le président. On voit bien, monsieur de Courson,
que vous êtes plutôt contre l’amendement du Gouverne-
ment !

M. Charles de Courson. En effet, puisque le Gouverne-
ment est d’accord avec l’idée, il me semble préférable de
conserver le texte du Sénat qui a au moins le mérite
d’être précis et de dire qui fait quoi.

Madame la ministre, avec le texte du Sénat, c’est le
ministre chargé de la chasse, c’est-à-dire vous-même, qui
sera amené à prendre la décision. Avec votre amende-
ment, ce sera le représentant de l’Etat dans le départe-
ment. C’est donc le préfet qui va faire cela, madame la
ministre ! Trouvez-vous cela sage ?

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. En matière de chasse, le représentant de
l’Etat dans le département n’a qu’un interlocuteur en
termes de tutelle : le ministre chargé de la chasse. Il est
donc inutile de le préciser.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 166.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Aubert ont présenté un amendement,
no 149, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du V de l’article 3, sup-
primer le mot : “financier”. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Le contrôle de la Cour des comptes,
comme celui de la cour régionale des comptes, est un
contrôle des comptes a posteriori. Ce n’est pas un
contrôle financier qui doit s’exercer a priori.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis que la commission.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Je me demande parfois si
quelqu’un a lu les articles L. 111-7 et L. 211-6 du code
des juridictions financières !

M. René Dosière. On les connaît par cœur !

M. Charles de Courson. Il y est dit que la Cour des
comptes est compétente pour contrôler les organismes
bénéficiant d’un avantage financier. La question est donc
simple : les fédérations de chasse bénéficient-elles d’un
avantage financier ?

Un député du groupe socialiste. La réponse est oui !

M. Charles de Courson. Si oui, que l’on me dise
lequel ! Leurs ressources sont constituées de cotisations
qui sont arrêtées en assemblée générale. Nous sommes
donc en train de voter un texte qui ne correspond pas à
ce que nous souhaitons pour les finances des fédérations.
En outre, ce texte est inutile, puisque de toute façon le
code des juridictions financières s’applique. Ce que se
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demandera la Cour des comptes, c’est si les fédérations
bénéficient d’un avantage financier dans le nouveau dis-
positif. Je souhaiterais donc connaître la position de M. le
rapporteur et de Mme la ministre sur ce point. Si la
réponse est oui, il faut préciser quelle est la nature de
l’avantage financier dont les fédérations bénéficient, et il
n’est même pas utile de voter ces amendements.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 149.

M. Jean-Luc Warsmann. Et la réponse ?

M. Charles de Courson. Nous attendons la réponse !
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, il est presque
minuit et nous n’avons examiné que le quart des amende-
ments. Je vous engage donc à être brefs !

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 14, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du V de l’article 3, subs-
tituer aux mots : “à l’article L. 111-7” les mots :
“aux articles L. 111-7 et L. 211-6”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’est un amendement
de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 14.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements,
nos 150, 194 et 167, pouvant être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 150, présenté par MM. Mamère,
Marchand, Aschieri, Cochet et Mme Aubert, est ainsi
rédigé :

« Compléter le V de l’article 3 par les trois alinéas
suivants :

« Les fédérations départementales des chasseurs
sont soumises au contrôle économique et financier
de l’Etat.

« Ce contrôle est étendu, dans des conditions
déterminées par décret en Conseil d’Etat, aux asso-
ciations et organismes subventionnés par les fédéra-
tions départementales des chasseurs.

« Les recettes et dépenses des fédérations sont
effectuées par un régisseur agréé par le trésorier-
payeur général du département ; le produit des coti-
sations statutaires lui est transmis par les comptables
du Trésor qui ont procédé à la validation du permis
de chasser. »

L’amendement no 194, présenté par MM. Mamère,
Marchand, Aschieri, Cochet et Mme Aubert, est ainsi
rédigé :

« Compléter le V de l’article 3 par les trois alinéas
suivants :

« Les fédérations départementales des chasseurs
sont soumises au contrôle économique et financier
de l’Etat.

« Ce contrôle est étendu, dans des conditions
déterminées par décret en Conseil d’Etat, aux asso-
ciations et organismes subventionnés par les Fédéra-
tions départementales des chasseurs.

« Les recettes et dépenses des fédérations sont
effectuées par un régisseur agréé par le trésorier-
payeur général du département. »

L’amendement no 167, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

« Compléter le V de l’article 3 par l’alinéa sui-
vant :

« Les fédérations départementales des chasseurs
sont en outre soumises au contrôle économique et
financier de l’Etat. »

Sur les amendements nos 150 et 194, j’indique à
l’Assemblée que je suis saisi par le groupe Radical,
Citoyen et Vert d’une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est M. Noël Mamère, pour soutenir l’amen-
dement no 150.

M. Noël Mamère. Je le retire, monsieur le président, au
bénéfice de l’amendement no 194.

M. le président. L’amendement no 150 est retiré.
Vous avez la parole, monsieur Mamère, pour défendre

l’amendement no 194.

M. Noël Mamère. Il s’agit d’un point très important
pour les Verts du groupe RCV, que j’ai l’honneur de
représenter ici. J’ai en effet indiqué dans la discussion
générale que les Verts ne voteraient ce texte que s’ils
obtenaient le contrôle financier des fédérations départe-
mentales des chasseurs. Vous comprendrez donc que nous
souhaitions que l’on en revienne à des dispositions plus
raisonnables, permettant un contrôle de ces fédérations
départementales.

Les cotisations aux fédérations départementales des
chasseurs étant obligatoires, elles ont un caractère d’argent
public. L’Etat ayant imposé ces cotisations, il doit être en
mesure de contrôler que l’utilisation de ces fonds est
effectuée en accord avec les objectifs des fédérations. La
soumission des fédérations au contrôle économique et
financier de l’Etat, tel qu’il est défini par le décret du
26 mai 1955, qui s’applique aux organismes bénéficiaires
de cotisations obligatoires, répond à une partie des obser-
vations de la Cour des comptes. La référence qui existait
dans le code rural au décret du 25 octobre 1935 était
inappropriée, car ce décret se réfère aux établissements
publics.

Le rapport de la Cour des comptes a mis en valeur
l’utilisation de subventions des fédérations départemen-
tales des chasseurs pour financer des activités en dehors
des compétences des fédérations. Personne ne peut le
nier. L’Etat doit donc être en mesure de vérifier que l’uti-
lisation de ces subventions est conforme à leur objet.
Demandé par le récent rapport de la Cour des comptes,
l’agrément d’un régisseur par le trésorier-payeur général
permettra une efficacité accrue en matière de contrôle des
recettes et des dépenses.

Je rappelle qu’il s’agit pour nous d’un amendement
incontournable et que notre vote sur le projet de loi
dépendra du sort qui lui sera réservé.

M. le président. La parole est à Mme la ministre, pour
soutenir l’amendement no 167.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Cet amendement, dont la rédaction est
plus ramassée que celle de l’amendement de M. Mamère,
répond en fait au même souci, à savoir soumettre les
fédérations départementales de chasseurs au contrôle
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économique et financier de l’Etat. Ce contrôle est légi-
time dans la mesure où les fédérations départementales
exercent des missions de service public, bénéficient d’une
adhésion obligatoire des chasseurs. Mais il est hors de
question d’exercer sur elles un contrôle tatillon, ou de
considérer que la majeure partie d’entre elles se compor-
teraient de façon incorrecte au motif que certaines le
feraient. Cela dit, le dispositif doit être plus efficace qu’il
ne l’est aujourd’hui.

Le Gouvernement souhaite préciser que les fédérations
sont soumises au contrôle économique et financier de
l’Etat tel qu’il est défini par le décret du 26 mai 1955.
Ce contrôle s’applique aux organismes bénéficiaires de
cotisations obligatoires. Cela permettrait de répondre aux
observations de la Cour des comptes sur la gestion des
fédérations et sur leur contrôle par l’Etat. Cette obliga-
tion est également introduite à l’article L. 221-7 du code
rural, la référence actuelle au contrôle financier institué
par le décret du 25 octobre 1935 afférent aux établisse-
ments publics étant supprimée.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Non, vraiment, nous ne
pourrons pas voter l’amendement de M. Mamère ! Après
avoir mis sous tutelle l’Office national de la chasse, il s’en
prend maintenant aux fédérations départementales des
chasseurs. Ainsi, tout au long du débat, M. Mamère aura
montré à quel point il méprisait l’ensemble des représen-
tants des chasseurs. Aucune fédération sportive n’est sou-
mise à un tel contrôle. On ne peut pas accepter cela !
C’est encore là une attitude de défiance qu’un ou deux
cas douteux ne sauraient justifier.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces deux amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné ces amendements. A titre personnel, après avoir
entendu les explications des uns et des autres, considérant
qu’en première lecture le problème du régisseur n’avait
pu être résolu sur un certain nombre de points, je vous
propose d’adopter l’amendement no 167 du Gouverne-
ment qui institue le contrôle économique et financier de
l’Etat sur les fédérations départementales des chasseurs.

M. le président. La parole est à M. Charles de 
Courson.

M. Charles de Courson. Là mes chers collègues, on
atteint des sommets ! C’est l’incohérence totale ! (Protesta-
tions sur les bancs du groupe socialiste.)

Le dernier alinéa de l’amendement no 194 n’est pas
piqué des vers ! Je le cite : « Les recettes et dépenses des
fédérations sont effectuées par un régisseur agréé par le
trésorier-payeur général du département ». Notre collègue
Mamère s’est-il posé un seul instant la seule question qui
méritait d’être posée : quelle est la nature des recettes et
des dépenses des fédérations ?

M. Noël Mamère. C’est de l’argent public !

M. Charles de Courson. On vous a expliqué que les
cotisations qui sont fixées en assemblée générale ne sont
pas des fonds publics au sens du droit financier français.

M. Noël Mamère. Mais si !

M. Charles de Courson. Que vous soyez pour ou
contre importe peu...

Ce sont donc des fonds privés. A moins que l’on ne
continue à alimenter pour partie les fédérations par des
redevances ayant le caractère d’impositions de toute

nature ; mais ce n’est pas ce qui a été voulu par l’im-
mense majorité de l’Assemblée nationale et du Sénat. Et
mettre un régisseur sur des fonds privés, mon cher col-
lègue, c’est un comble !

J’en viens maintenant à l’amendement no 167 du Gou-
vernement dont le texte est à peu près identique au pre-
mier alinéa de l’amendement no 194.

Madame la ministre, vous voulez indiquer dans la loi
qu’on va appliquer un décret. Cela ne vous a pas posé un
petit problème ?

Si vous aviez fait quelques recherches juridiques, vous
auriez découvert que les décrets de 1955 avaient suscité
d’importants débats. On s’était interrogé sur leur consti-
tutionnalité. Car ils sont incontestablement attentatoires
aux libertés, ils ne relèvent pas du décret mais de la loi et
nombre de bons juristes, spécialistes du droit financier,
considèrent qu’ils ne peuvent pas être appliqués à des
associations de ce type.

En tout cas, madame la ministre, je vous ai avertie. J’ai
soulevé ces problèmes de constitutionnalité lorsque j’ai
défendu l’exception d’irrecevabilité. L’opposition votera
en bloc contre l’amendement Mamère et contre l’amen-
dement gouvernemental qui est ni fait ni à faire !
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance, du groupe du Rassemble-
ment pour la République et du groupe Démocratie libérale
et Indépendants.)

M. le président. La parole est à M. Christian Bataille.

M. Christian Bataille. Sans entrer dans les détails, je
constate que l’amendement no 167 du Gouvernement est
soutenu par le rapporteur et que nous allons le voter. Et
je ne comprends pas que M. Mamère maintienne le sien.
Quelle nuance pourrait justifier ce maintien ?

Plusieurs députés du groupe du Rassemblement pour

la République. La majorité plurielle !

M. Christian Bataille. Que nous soutenions l’amende-
ment du Gouvernement défendu par Mme Voynet
devrait satisfaire M. Mamère et l’amener à retirer son
amendement. (Exclamations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République, du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance et du groupe Démocra-
tie libérale et Indépendants.)

M. le président. Monsieur Mamère, retirez-vous votre
amendement ?

M. Noël Mamère. Monsieur le président, mon collègue
Bataille se lance dans une mauvaise querelle.

L’amendement no 194, que j’ai proposé au nom des
Verts, vise à rétablir le contrôle financier sur les fédéra-
tions. Je ne partage pas le point de vue exprimé par notre
collègue de Courson, selon lequel les cotisations qu’elles
reçoivent sont de l’argent privé, dans la mesure où il
s’agit de cotisations obligatoires. Le Sénat avait trouvé,
encore une fois, le moyen de soustraire les fédérations aux
règles du droit.

Le Gouvernement, à la suite de notre amendement, a
proposé un amendement qui va exactement dans le
même sens, avec un certain nombre d’aménagements.
Mais vous ne m’avez pas laissé le temps de réagir à la
proposition du Gouvernement.

J’avais demandé un scrutin public parce que je pense
qu’il est normal et nécessaire que l’ensemble de notre
assemblée − et en particulier notre majorité − se pro-
nonce sur sa volonté de transparence s’agissant de l’utili-
sation de l’argent par les fédérations de chasseurs. Surtout
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lorsqu’on a lu le rapport de la Cour des comptes, qui a
été envoyé à M. le président de la commission de
finances de l’Assemblée nationale. Ecoutez ce que disent
certains anciens responsables des fédérations de chasse et
du mouvement CPNT. Ce n’est pas moi qui emploie le
mot « mafieux »... Il est normal que ceux qui sont ici
pour construire l’Etat de droit et légiférer confortent
l’éthique et le droit dans un milieu où l’on s’en est éloi-
gné. (Murmures sur les bancs du groupe socialiste et du
groupe communiste.) Nous devons ici, ensemble, sur ces
bancs de la gauche, réclamer la transparence, le respect de
l’éthique et du droit dans le fonctionnement des fédéra-
tions de chasseurs.

Le Gouvernement a fait une proposition que nous
acceptons. Et c’est la raison pour laquelle les Verts
retirent leur amendement. Ils voteront l’amendement pro-
posé par le Gouvernement. (Applaudissements sur plusieurs
bancs du groupe socialiste.)

M. le président. L’amendement no 194 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 167.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 3, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Article 3 bis

M. le président. « Art. 3 bis. − Après l’article L. 221-2
du même code, il est inséré un article L. 221-2-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 221-2-1. − Les fédérations départementales de
chasseurs peuvent exercer les droits reconnus à la partie
civile en ce qui concerne les faits constituant une infrac-
tion aux dispositions du présent titre, et des textes pris
pour son application et portant un préjudice direct ou
indirect aux intérêts collectifs, matériels et moraux
qu’elles ont pour objet de défendre.

« Une copie des procès-verbaux mentionnés à l’article
L. 228-26 est adressée, dans le délai d’un mois, au pré-
sident de la fédération départementale des chasseurs inté-
ressée.

« Les fédérations départementales des chasseurs ont la
qualité d’associations agréées de protection de l’envi-
ronnement au sens de l’article L. 252-1. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 15, ainsi rédigé :

« Supprimer les deux derniers alinéas du texte
proposé pour l’article L. 221-2-1 du code rural. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit de rétablir le

texte voté à l’Assemblée nationale en première lecture.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable !
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 15.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 3 bis, modifié

par l’amendement no 15.
(L’article 3 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 3 ter

M. le président. « Art. 3 ter. − Après l’article L. 221-2
du même code, il est inséré un article L. 221-2-2 ainsi
rédigé :

« Art. L. 221-2-2. − Chaque fédération départementale
des chasseurs définit, en concertation avec les proprié-
taires et les gestionnaires des territoires concernés, un
schéma de gestion cynégétique qui traduit la contribution
de la chasse à la gestion durable des espèces de la faune
sauvage et de ses habitats. Ce schéma départemental de
gestion cynégétique, établi pour une période de cinq ans
renouvelable, prend en compte le document départe-
mental de gestion de l’espace agricole et forestier men-
tionné à l’article L. 112-1. Il est approuvé, après avis du
conseil départemental de la chasse et de la faune sauvage,
par le représentant de l’Etat, dans le département qui
vérifie sa conformité aux principes énoncés à l’article
L. 220-1.

« Le schéma départemental de gestion cynégétique peut
notamment fixer les orientations relatives :

« − aux plans de chasse et aux plans de gestion ;
« − aux actions menées en vue d’améliorer la pratique

de la chasse telle que la fixation des prélèvements maxima
autorisés, la régulation des animaux prédateurs et dépré-
dateurs, les opérations de repeuplement en gibier, la
recherche au sang du grand gibier, les prescriptions rela-
tives à l’agrainage ;

« − aux actions menées en vue de préserver ou de res-
taurer les habitats naturels de la faune sauvage ;

« − aux mesures en faveur de la sécurité des chasseurs
et des non-chasseurs.

« En vue d’une meilleure coordination de la chasse, les
demandeurs de plans de chasse et de plans de gestion
grand gibier sont adhérents à la fédération départementale
des chasseurs. Le schéma départemental de gestion cyné-
gétique leur est opposable. »

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 16 rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 3 ter :
« Après l’article L. 221-2 du même code, il est

inséré un article L. 221-2-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 221-2-2. − Conformément aux orienta-

tions régionales de gestion de la faune sauvage et
d’amélioration de la qualité de ses habitats arrêtées
par le représentant de l’Etat dans la région, il est mis
en place dans chaque département un schéma dépar-
temental de gestion cynégétique. Ce schéma est éta-
bli pour une période de cinq ans renouvelable. Il est
élaboré par la fédération départementale des chas-
seurs en prenant en compte le document départe-
mental de gestion de l’espace agricole et forestier
mentionné à l’article L. 112-1, et approuvé, après
avis du conseil départemental de la chasse et de la
faune sauvage, par le représentant de l’Etat dans le
département, qui vérifie notamment sa conformité
aux principes énoncés à l’article L. 220-1. Il peut
être complété par des schémas locaux élaborés et
approuvés selon la même procédure. Ces schémas
sont mis en œuvre sous la responsabilité de la fédé-
ration départementale des chasseurs.

« Le schéma départemental de gestion cynégétique
comprend notamment :

« − les plans de chasse et les plans de gestion ;
« − les mesures relatives à la sécurité des chasseurs

et des non-chasseurs ;
« − les actions en vue d’améliorer la pratique de

la chasse telles que la conception et la réalisation des
plans de gestion approuvés, la fixation des prélève-
ments maximum autorisés, la régulation des ani-
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maux prédateurs et déprédateurs, les lâchers de
gibier, la recherche au sang du grand gibier et les
prescriptions relatives à l’agrainage ;

« − les actions menées en vue de préserver ou de
restaurer les habitats naturels de la faune sauvage.

« Pour assurer une meilleure coordination des
actions des chasseurs, les demandeurs de plans de
chasse et de plans de gestion sont adhérents à la
fédération départementale des chasseurs.

« Le schéma départemental de gestion cynégétique
est opposable aux chasseurs et aux sociétés, groupe-
ments et associations de chasse du département. »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, no 168 et 201, présentés par le Gouver-
nement.

Le sous-amendement no 168 est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi la dernière phrase du deuxième ali-

néa de l’amendement no 16 rectifié :
« Ces schémas sont mis en œuvre sous la respon-

sabilité du représentant de l’Etat dans le départe-
ment et encadrent les actions de la fédération dépar-
tementale des chasseurs. »

Le sous-amendement no 201 est ainsi rédigé :
« Compléter le troisième alinéa de l’amendement

no 16 rectifié par les mots : “des orientations
pour :”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 16 rectifié.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement vise à
revenir au texte de l’Assemblée nationale qui fixe le
schéma départemental de gestion cynégétique, lequel
comprend : les plans de chasse et les plans de gestion ; les
mesures relatives à la sécurité des chasseurs et des non-
chasseurs ; les actions en vue d’améliorer la pratique de la
chasse telles que la conception et la réalisation de plans
de gestion approuvés, ainsi que le PMA, etc., conformé-
ment aux orientations régionales.

M. le président. La parole est à Mme la ministre pour
donner l’avis du Gouvernement sur l’amendement no 16
rectifié et défendre les sous-amendements nos 168 et 201.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Gouvernement est favorable au prin-
cipe d’un schéma départemental de gestion et de mise en
valeur cynégétique, sous réserve de modifications appor-
tées au texte de la commission. D’où ses sous-amende-
ments ; l’un concerne la mise en œuvre du schéma et
l’autre son contenu.

Le sous-amendement no 168 confie aux préfets le soin
d’approuver ces schémas, qui sont préparés en coordina-
tion étroite avec la fédération départementale des chas-
seurs.

Le sous-amendement no 201 précise que les schémas
départementaux sont des documents d’orientation avec
lesquels les décisions prises, tant par les préfets que par
les fédérations, devront être compatibles.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces deux sous-amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable au sous-
amendement no 168, défavorable au sous-amendement
no 201.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Dans le sous-amendement
no 168, il est précisé que ces schémas encadrent les
actions de la fédération. Que signifie le terme
« encadrent » ?

Quant au sous-amendement no 201, je n’en vois pas
très bien l’utilité.

M. le président. Je mets aux voix (« Et la réponse ? »,
sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants)...

Le Gouvernement prend la parole s’il le veut. Et s’il ne
le veut pas, il ne la prend pas. Quant à moi, je suis
chargé de faire avancer le débat !

Je mets donc aux voix le sous-amendement no 168.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 201.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16
rectifié, modifié par le sous-amendement no 168.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. En conséquence, ce texte devient
l’article 3 ter.

Article 3 quater

M. le président. « Art. 3 quater. − La section 6 du
chapitre Ier du titre II du livre II du même code est ainsi
rédigée :

« Section 6

« Fédération régionale des chasseurs

« Art. L. 221-8. − Les associations dénommées fédéra-
tions régionales des chasseurs regroupent l’ensemble des
fédérations départementales d’une même région adminis-
trative du territoire métropolitain dont l’adhésion est
constatée par le paiement d’une cotisation obligatoire.
Elles assurent la représentation des fédérations départe-
mentales des chasseurs au niveau régional.

Les fédérations régionales des chasseurs participent à la
définition de la politique environnementale de la région.
Elles exercent un rôle de représentation et de partenariat
à l’échelon régional auprès des collectivités et administra-
tions intéressées.

Les associations spécialisées de chasse sont associées aux
travaux de la fédération régionale.

Les statuts des fédérations régionales des chasseurs
doivent être conformes à un modèle adopté par les
ministres chargés de la chasse, de l’agriculture et de la
forêt. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert ont présenté un amendement, no 151, ainsi
rédigé :

« Supprimer l’article 3 quater. »
La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. La création de fédérations
régionales est superflue et ne fera que compliquer un sys-
tème qui l’est déjà suffisamment. En outre elle induira
des coûts supplémentaires.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission sou-
haite l’inverse de ce que propose Mme Aubert. Les fédé-
rations régionales de chasseurs ne répondent pas seule-
ment à un souhait des chasseurs − ce qui ne serait
d’ailleurs pas suffisant en soi. Elles correspondent à notre
volonté de nous orienter vers une gestion régionale des
territoires. Si l’ONCFS est l’instance d’évaluation, on
pourra ensuite gérer les espèces par région et, peut-être,
un jour, s’engager vers des quotas. Il faudrait que l’on
parle des oiseaux en Aquitaine, des oiseaux en PACA, des
oiseaux en Bourgogne, etc. Avis défavorable, donc, sur
l’amendement no 151. Et favorable sur l’amendement
no 176.

Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. En première lecture, j’avais rappelé que
le projet initial du Gouvernement prévoyait la création de
ces fédérations régionales des chasseurs mais que le
Conseil d’Etat avait considéré qu’il n’était pas indispen-
sable d’institutionaliser dans la loi ces nouvelles struc-
tures, estimant qu’elles manquaient de spécificité.

Cela dit, je suis sensible à l’argumentation qui vient
d’être développée par François Patriat et je note que l’Of-
fice national de la chasse, qui est en train de travailler à
son plan stratégique à moyen terme, a également prévu
de renforcer son niveau régional, afin notamment d’éta-
blir des relations régulières avec les services régionaux de
l’Etat, en particulier les DIREN qui n’existent qu’à ce
niveau.

M. Pierre Ducout. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Charles de
Courson.

M. Charles de Courson. Il est en effet intéressant de
disposer d’un niveau régional, ne serait-ce que pour gérer
les relations des fédérations avec les conseils régionaux.
Point n’est besoin pour cela d’avoir des structures
lourdes.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 151.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 176, ainsi libellé :

« Rédiger  a ins i  l e  t ro i s ième a l inéa  de
l’article 3 quater :

« “Fédérations régionales des chasseurs”. »
Cet amendement a déjà été défendu.
Je mets aux voix l’amendement no 176.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 17, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 221-8 du code rural :

« Elles sont consultées par le représentant de l’Etat
dans la région pour l’élaboration des orientations
régionales de gestion de la faune sauvage et d’amé-
lioration de la qualité des habitats visées à l’article
L. 221-2-2. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement
modifie les attributions des fédérations régionales en
fonction des nouvelles orientations régionales de gestion
qui seront arrêtées par les préfets de région.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable, dès lors que le principe des
fédérations régionales est retenu.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 17.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 18, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 221-8 du code rural :

« Les fédérations régionales des chasseurs sont sou-
mises aux dispositions des articles L. 221-4, L. 221-6
et L. 221-7. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’est un amendement
de conséquence qui aligne le statut des fédérations régio-
nales sur celui des fédérations départementales.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 3 quater,
modifié par les amendements adoptés.

(L’article 3 quater, ainsi modifié, est adopté.)

Article 4

M. le président. « Art. 4. − I. − La section 6 du cha-
pitre Ier du titre II du livre II du même code devient la
section 7.

« II. − L’article L. 221-8 du même code devient
l’article L. 221-9 et est ainsi rédigé :

« Art. L. 221-9. − Les gardes de l’Office national de la
chasse sont soumis à un statut national. »

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 19, ainsi rédigé :

« I. − Dans le I de l’article 4, substituer au
chiffre : “7” le chiffre : “8”. »

« II. − En conséquence, dans les premier et dernier
alinéas du II de cet article, substituer à la référence :
“L. 221-9” la référence : “L. 221-10”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 20, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du II de l’article 4, après
le mot “chasse”, insérer les mots : “et de la faune
sauvage”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’est un amendement
rédactionnel.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 177, ainsi rédigé :

« Compléter l’article 4 par le paragraphe suivant :
« III. − Les articles L. 221-8-1 et L. 221-8-2 du

même code deviennent respectivement les articles
L. 221-11 et L. 221-12.

« Dans l’article L. 221-11, après les mots : “de la
chasse », sont insérés les mots : “et de la faune sau-
vage ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’est un amendement
de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement et du territoire et

de l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 177.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 4, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Article 5

M. le président. « Art. 5. − Au chapitre Ier du titre II
du livre II du même code, il est ajouté une section 7
ainsi rédigée :

« Section 7
« Fédération nationale des chasseurs

« Art. L. 221-8-1. − L’association constituée conformé-
ment à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’asso-
ciation est dénommée Fédération nationale des chasseurs
et regroupe l’ensemble des fédérations départementales
des chasseurs dont l’adhésion est constatée par le paie-
ment d’une cotisation obligatoire.

« Elle est chargée d’assurer la promotion et la défense
de la chasse ainsi que la représentation des intérêts cyné-
gétiques. Elle coordonne l’action des fédérations départe-
mentales des chasseurs.

« Elle détermine chaque année en assemblée générale
réunie à cet effet le montant national minimum de la
cotisation que doit acquitter chaque chasseur pour obte-
nir le permis de chasser. Le montant national minimal de
cette cotisation peut être augmenté au maximum de 66 %
par décision de l’assemblée générale de chaque fédération
départementale des chasseurs.

« La Fédération nationale des chasseurs élabore une
charte de la chasse en France. Celle-ci expose les prin-
cipes d’un développement durable de la chasse et sa
contribution à la conservation de la biodiversité. Ce
document établit un code de comportement du chasseur
et des bonnes pratiques cynégétiques mis en œuvre par
chaque fédération départementale des chasseurs et ses
adhérents.

« Les associations de chasse spécialisées les plus repré-
sentatives sont associées aux travaux de la Fédération
nationale des chasseurs, dans des conditions fixées par les
statuts de celle-ci.

« Elle gère, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d’Etat, un fonds assurant une péréquation entre
les fédérations départementales des chasseurs en fonction
de leurs ressources et de leurs charges et garantissant l’in-
demnisation des dégâts de grand gibier. Ce fonds est ali-
menté par des contributions obligatoires des fédérations
départementales des chasseurs et une partie des rede-
vances cynégétiques provenant de la validation nationale
du permis de chasser ainsi que de la redevance spécialisée
nationale, relative au grand gibier.

« Les sommes versées par les fédérations départe-
mentales des chasseurs au titre de la péréquation telle que
définie à l’alinéa précédent ne peuvent excéder 25 % du
total des sommes qu’elles encaissent annuellement en
application de l’article L. 225-4.

« L’excédent des ressources annuelles des fédérations
départementales des chasseurs, supérieur à une année de
dépenses, est affecté à la Fédération nationale des chas-
seurs pour abonder le fonds de péréquation.

« Les statuts de la Fédération nationale des chasseurs
sont approuvés par les ministres chargés de la chasse, de
l’agriculture et de la forêt.

« Les présidents des fédérations départementales des
chasseurs élisent le conseil d’administration de la Fédéra-
tion nationale des chasseurs et celui-ci procède à l’élection
de son président.

« Les ministres chargés de la chasse, de l’agriculture et
de la forêt contrôlent l’exécution des missions de service
public auxquelles est associée la Fédération nationale des
chasseurs. Ils veillent à l’utilisation des ressources de la
Fédération nationale des chasseurs aux fins prévues par la
loi, ainsi qu’à l’exécution des obligations statutaires. Tous
les comptes de la fédération leur sont communiqués
chaque année après approbation du compte administratif
du dernier exercice clos. »

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 22, ainsi libellé :

« Rédiger  a ins i  l e  texte  proposé  pour
l’article L. 221-8-1 du code rural :

« Art. L. 221-9. − L’association dénommée Fédéra-
tion nationale des chasseurs regroupe l’ensemble des
fédérations départementales des chasseurs dont
l’adhésion est constatée par le paiement d’une cotisa-
tion obligatoire. Elle assure la représentation des
fédérations départementales des chasseurs à l’échelon
national.

« Elle est chargée d’assurer la promotion et la
défense de la chasse ainsi que la représentation des
intérêts cynégétiques. Elle coordonne l’action des
fédérations départementales des chasseurs.

« Les associations de chasse spécialisées sont asso-
ciées aux travaux de la Fédération nationale dans des
conditions fixées par le statut de celle-ci.

« La Fédération nationale des chasseurs détermine
chaque année en assemblée générale réunie à cet
effet le montant national minimum de la cotisation
que doit acquitter chaque chasseur pour valider son
permis de chasser.

« Elle gère, dans des conditions fixées par décret
en Conseil d’Etat, un fonds assurant une péréqua-
tion entre les fédérations départementales des chas-
seurs en fonction de leurs ressources et de leurs
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charges, notamment afin de lui permettre d’assurer
l’indemnisation des dégâts de gibier. Ce fonds est
alimenté par des contributions obligatoires des fédé-
rations départementales des chasseurs.

« Les statuts de la Fédération nationale des chas-
seurs doivent être conformes à un modèle adopté
par le ministre chargé de la chasse. Le président de
la Fédération nationale est élu par l’ensemble des
présidents des fédérations départementales des chas-
seurs.

« Le ministre chargé de la chasse contrôle l’exé-
cution des missions de service public auxquelles est
associée la Fédération nationale des chasseurs.

« La Fédération nationale des chasseurs est sou-
mise au contrôle financier visé aux articles L. 111-7
et L. 211-6 du code des juridictions financières. Son
budget est, avant d’être exécuté, soumis à l’approba-
tion du ministre chargé de la chasse. Il a notamment
le droit d’y inscrire les dépenses obligatoires liées au
fonctionnement du fond de péréquation. La gestion
de ce fonds peut, en outre, lui être confiée le cas
échéant. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement vise à

revenir au texte de l’Assemblée nationale créant la Fédéra-
tion nationale des chasseurs. Je ne redévelopperai pas les
mêmes arguments qu’en première lecture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. La Fédération nationale des chasseurs
regroupe les fédérations départementales, consolidant la
cohésion du dispositif.

La cotisation de base qui fait l’objet de la fixation d’un
minimum par la Fédération nationale est due par les
chasseurs et par les territoires attributaires de plans de
chasse. La fixation du plafond d’une cotisation obligatoire
pour les fédérations relève de la responsabilité de l’Etat,
conformément aux observations formulées par la Cour
des comptes. Le Gouvernement propose une modification
en ce sens dans le sous-amendement no 169.

Par ailleurs, la Fédération nationale doit constituer et
gérer un fonds de péréquation destiné à réduire les inéga-
lités entre les fédérations dont les ressources, dépendant
du nombre d’adhérents, ne sont pas toujours en rapport
avec les charges qu’elles doivent supporter.

Le Gouvernement proposera, dans un autre sous-
amendement, une rédaction différente de la dernière
phrase de l’amendement relative à la gestion de ce fonds
par le ministre chargé de la chasse.

Le Gouvernement est favorable à cet amendement
no 22, sous réserve que ses deux sous-amendements soient
adoptés.

Sur l’amendement no 22, je suis en effet saisi d’une
série de sous-amendements.

Le Gouvernement a présenté un sous-amendement,
no 169, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 221-9 du code rural dans
l’amendement no 22 :

« La Fédération nationale des chasseurs détermine
chaque année en assemblée générale le montant
national minimum de la cotisation due à la fédéra-
tion départementale des chasseurs par tout chasseur
et par tout territoire adhérent, ainsi que son mon-
tant national maximum, inférieur à un plafond fixé
par décret en Conseil d’Etat. »

Cet amendement vient d’être défendu.
Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas

examiné ce sous-amendement, dont je prends connais-
sance à l’instant. Je m’en remets à la sagesse de
l’Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Le sous-amendement gouver-

nemental ajoute au montant minimum un montant
maximum qui doit, selon lui, être inférieur à un plafond
fixé par décret en Conseil d’Etat. Voilà, mes chers col-
lègues, l’éternel débat qui revient : quelle est donc la
nature du « montant national minimum de cotisation » ?

Nous avons toujours dit, dans l’opposition, que cette
cotisation relevait du droit privé. Dans ces conditions,
comment un décret, même en Conseil d’Etat, pourrait-il
fixer le plafond en question ?

Il serait préférable de préciser, par exemple, que le
montant maximum ne saurait dépasser trois fois le mon-
tant minimum. Mais de là à dire que le montant national
maximum ne peut pas être supérieur à un plafond fixé
par décret en Conseil d’Etat...

Madame la ministre, il faudrait m’expliquer comment
le pouvoir réglementaire est en droit de fixer un plafond
alors que la Fédération nationale est une association de
droit privé. Vous allez tout droit à l’annulation par le
Conseil constitutionnel !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 169.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude

Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 187, ainsi
libellé :

« Dans l’amendement no 22, rédiger ainsi le cin-
quième alinéa du texte proposé pour l’article
L. 221-9 du code rural :

« Elle gère, dans des conditions fixées par décret
en Conseil d’Etat, un fonds assurant, d’une part une
péréquation entre les fédérations départementales des
chasseurs en fonction de leurs ressources et de leurs
charges et, d’autre part, la prévention et l’indemnisa-
tion des dégâts de grand gibier par les fédérations
départementales des chasseurs. Ce fonds est alimenté
par des contributions obligatoires acquittées par les
fédérations départementales des chasseurs ainsi que
par le produit d’une cotisation nationale versé à la
Fédération nationale des chasseurs par chaque chas-
seurs de grand gibier ayant validé un permis de
chasser national. »

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Ce sous-amendement propose

une autre rédaction du sixième alinéa de l’amendement
no 22 dont je rappelle les termes : « La Fédération natio-
nale des chasseurs gère, dans des conditions fixées par
décret en Conseil d’Etat, un fonds assurant une péréqua-
tion entre les fédérations départementales des chasseurs en
fonction de leurs ressources et de leurs charges, notam-
ment afin de lui permettre d’assurer l’indemnisation des
dégâts de gibier. Ce fonds est alimenté par des contribu-
tions obligatoires des fédérations départementales des
chasseurs. »
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Il nous a semblé que le texte que nous avions adopté
était insuffisant sur certains points. Le sous-amendement
no 187 propose donc de le compléter en précisant que le
fonds est alimenté, outre par les contributions obligatoires
acquittées par les fédérations départementales des chas-
seurs déjà prévues, « par le produit d’une cotisation natio-
nale versé à la Fédération nationale des chasseurs par
chaque chasseur de grand gibier ayant validé un permis
de chasser national ». De cette façon, les coûts des dégâts
de grand gibier seront mieux répartis entre les fédérations.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit de régler le

problème du timbre national. La proposition de M. de
Courson semble très cohérente au rapporteur qui y est
favorable. (« Ah ! » sur plusieurs bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. M. de Courson résout d’une façon tout
à fait acceptable un problème que se proposait de
résoudre le Gouvernement par un sous-amendement ulté-
rieur. Je me rallie donc volontiers à cette formulation.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 187.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude

Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 186, ainsi
rédigé :

« Après le cinquième alinéa du texte proposé pour
l’article L. 221-9 du code rural par l’amendement
no 22, insérer l’alinéa suivant :

« La Fédération nationale de la chasse élabore une
charte de la chasse en France. Celle-ci expose les
principes d’un développement durable de la chasse
et sa contribution à la conservation de la biodiver-
sité. Ce document établit un code de comportement
du chasseur et des bonnes pratiques cynégétiques
mis en œuvre par chaque fédération départementale
des chasseurs et ses adhérents. »

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Ce sous-amendement intro-

duit une disposition envisagée dans le rapport Patriat. On
m’objectera que cela ne relève pas de la loi, je le concède
volontiers. Cela dit, on montrerait ainsi que les chasseurs
responsables appliquent un code de déontologie qui,
comme tout code de déontologie, est une référence à
laquelle on se raccroche en cas de doute. Tel est l’objet
du sous-amendement no 186 de l’opposition nationale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. La nuit avançant, les

choses s’arrangent, monsieur le président ! M. de Courson
reprend des propositions d’un rapport que je connais un
peu et, n’ayant pas de vanité d’auteur, je suis favorable à
son sous-amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je m’en remets à la sagesse de l’Assem-
blée.

En revanche, je ne suis pas sûre d’avoir eu raison en
faisant preuve de bonne volonté à l’égard du sous-
amendement no 187, de M. de Courson.

M. Maxime Gremetz. Trop tard, nous avons voté !
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Relisant dans le détail ce sous-amende-
ment, je relève qu’il propose d’alimenter le fonds de péré-
quation d’indemnisation des dégâts de gibier par le biais
de contributions obligatoires acquittées par les fédérations
départementales, ainsi que par le produit d’une cotisation
nationale versée à la Fédération nationale des chasseurs
par chaque chasseur de grand gibier ayant validé un per-
mis de chasser national. Il semblerait que l’écrasante
majorité des chasseurs, ceux qui ont validé un permis de
chasser départemental, échappent à cette contribution, ce
qui ne correspond pas tout à fait au souhait du Gouver-
nement qui proposera de régler le problème à
l’article 14 ter.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 186.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude

Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 98, ainsi
libellé :

« Dans l’amendement no 22, rédiger ainsi la der-
nière phrase du sixième alinéa du texte proposé pour
l’article L. 221-9 du code rural :

« Les présidents des fédérations départementales
élisent le conseil d’administration de la Fédération
nationale des chasseurs, qui procède à l’élection de
son président. »

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Le sous-amendement vise à

introduire une petite précision.
Actuellement, le président de l’Union nationale des

fédérations départementales des chasseurs est élu par les
administrateurs de l’association, eux-mêmes élus par les
sept régions cynégétiques qui désignent, selon leur impor-
tance, trois, quatre ou cinq représentants.

Nous prévoyons de rester le plus fidèle possible aux
règles de fonctionnement d’une association, et aux dispo-
sitions votées par le Sénat, en prévoyant que les prési-
dents des fédérations départementales élisent le conseil
d’administration de la fédération nationale, lequel élira
ensuite son président. En effet, si vous organisez d’un
côté l’élection directe du conseil d’administration et de
l’autre celle du président. Vous vous retrouverez avec un
président qui ne sera pas l’expression de la majorité des
membres du conseil d’administration.

M. Maxime Gremetz. Tout à fait !
M. Charles de Courson. Evitons donc de créer des

situations conflictuelles.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Défavorable. Le rap-

porteur s’en tient à sa proposition initiale : « Le président
de la Fédération nationale est élu par l’ensemble des pré-
sidents des fédérations départementales des chasseurs. »

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis que la commission.
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

no 98.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
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M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin,
Martin-Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et
Sauvadet ont présenté un sous-amendement, no 97, ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 221-9 du code rural
par l’amendement no 22, après les mots : “Fédération
nationale des chasseurs”, insérer les mots : “, consti-
tuée conformément à la loi du 1er juillet 1901,”. »

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. La loi doit préciser la nature

juridique de la Fédération nationale des chasseurs.
Celle-ci est une association de droit privé, constituée
conformément à la loi du 1er juillet 1901 sur les associa-
tions.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Défavorable. La Fédé-

ration nationale des chasseurs est constituée conformé-
ment à la présente loi.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Cette précision paraît inutile. Avis défa-
vorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 97.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude

Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Marin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un amendement, no 99, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 221-9 du code rural
par l’amendement no 22, supprimer le mot :
“financier”. »

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Précision inutile.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Avis favorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis que la commission.
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

no 99.
(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je constate que le vote est acquis à

l’unanimité.
MM. de Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine,

André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard,
Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault,
Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 100, ainsi
rédigé :

« Dans la deuxième phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 221-9 du code rural
par l’amendement no 22, substituer aux mots :
“avant d’être exécuté, soumis à l’approbation du”,
les mots : “transmis au”. »

La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. L’opposition nationale est
défavorable au principe du contrôle a priori que l’amen-
dement no 22 propose de rétablir.

Nous préconisons que le budget, une fois voté, soit
transmis au ministre. En aucun cas, il ne doit « avant
d’être exécuté », être « soumis à l’approbation du ministre
chargé de la chasse ». Cette terminologie n’est pas claire.
Il faudrait dire que le budget ne devient exécutoire qu’a-
près approbation du ministre. Encore faudrait-il préciser
dans quel délai, monsieur le rapporteur. Les libertés
publiques sont en cause dans cette affaire. Si on met trois
mois à approuver le budget, on ne peut plus payer les
salariés.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable. Le texte
de l’amendement ne fait que reprendre le droit existant.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis que la commission.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 100.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 101, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l’avant-dernière phrase du dernier
alinéa du texte proposé pour l’article L. 221−9 du
code rural par l’amendement no 22.

« Dans le délai d’un mois, s’il constate que les
dépenses obligatoires liées au fonctionnement de
péréquation n’y apparaissent pas, il peut les y ins-
crire d’office. »

La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Ce sous-amendement a égale-
ment pour objet d’assouplir la tutelle du ministre sur la
fédération nationale. Il s’inspire en outre de la procédure
existante en matière d’inscription d’office au budget des
communes. En tout état de cause, il faut des délais.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur Défavorable. La
commission préfère le sous-amendement no 170 du Gou-
vernement qui va suivre.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 101.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, no 170, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la dernière phrase du dernier alinéa
du texte proposé pour l’article L. 221-8-1 du code
rural à l’amendement no 22 :

« En cas de défaillance de la Fédération nationale,
il peut décider d’assurer la gestion de ce fonds. »

La parole est à Mme la ministre.



5262 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 13 JUIN 2000

. .

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. En cas de défaillance de la fédération
nationale, le ministre chargé de la chasse peut décider
d’assurer la gestion du fonds de péréquation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 170.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Aubert ont présenté un sous-amende-
ment, no 152, ainsi rédigé :

« Dans l’amendement no 22, compléter le texte
proposé pour l’article L. 221−8−1 du code rural par
le paragraphe suivant :

« La Fédération nationale des chasseurs est sou-
mise au contrôle économique et financier de l’Etat.

« Ce contrôle est étendu, dans des conditions
déterminées par décret en Conseil d’Etat, aux asso-
ciations et organismes qu’elle subventionne.

« Les recettes et dépenses de la fédération sont
effectuées par un régisseur agréé par le ministre
chargé du budget. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Il s’agit de mettre en place un
contrôle économique et financier de la Fédération natio-
nale des chasseurs. Ce contrôle doit être étendu, dans des
conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat, aux
associations et organismes qu’elle subventionne. En effet,
nous avons pu constater, avec le rapport de la Cour des
comptes, qu’un certain nombre d’associations et d’orga-
nismes subventionnés par la Fédération nationale des
chasseurs arrivaient à mettre au frais, si je puis dire, quel-
ques réserves provenant des cotisations obligatoires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Je propose de ne rete-
nir que la première des trois propositions contenues dans
ce sous-amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement Le Gouvernement souhaite un dispositif
comparable à celui qui a été retenu pour les fédérations
départementales. La première phrase du sous-amende-
ment paraissant suffisante, le Gouvernement propose un
vote par division.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Je veux bien renoncer à la troisième
proposition, mais non à la seconde, qui précise que le
contrôle est étendu, dans des conditions déterminées par
décret en Conseil d’Etat, aux associations et organismes
subventionnés par la Fédération nationale des chasseurs.

M. le président. La parole est à M. Charles de
Courson.

M. Charles de Courson. Je ne comprends plus
M. Mamère. Il repropose ce qu’il a dû retirer tout à
l’heure : perseverare diabolicum ! (Sourires.)

M. Mamère est obsédé par les régisseurs. Pourriez-vous
me rappeler, monsieur l’auteur de l’amendement, quelle
est la nature des fonds qui alimentent la Fédération

nationale des chasseurs ? Vous êtes comme Blanche-
Neige, mais, vous, vous voyez des fonds publics partout.
Or, il s’agit en l’occurrence de cotisations fixées en assem-
blée générale, à la suite d’un vote. Le troisième alinéa de
votre sous-amendement n’a pas donc plus lieu d’être.

Quant au deuxième alinéa, a-t-il un intérêt ? Aucun.
Dans le cas d’un organisme soumis au contrôle écono-
mique et financier, il y a une possibilité de suivre les sub-
ventions versées à un organisme distinct. Il en va de
même pour les communes. Si vous voulez tout savoir, il y
a trois cascades. Il est vrai qu’au bout de la troisième on
ne peut plus suivre les fonds, comme dans le blanchiment
de l’argent sale.

Reste votre premier alinéa : « La Fédération nationale
des chasseurs est soumise au contrôle technique et finan-
cier de l’Etat. » Qui, monsieur Mamère, exerce en droit
français le contrôle économique et financier ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Si on vous dérange, on s’en va !

M. Charles de Courson. Quel ministère ? Mme la
ministre de l’environnement ? Pas du tout ! Le décret de
1955 confie le contrôle économique et financier au
contrôle d’Etat, lequel dépend du ministre des finances.
Monsieur Mamère, voulez-vous vraiment introduire le
ministère des finances dans les affaires de chasse ? Si tel
est votre objectif, bravo !

M. le président. Nous allons donc procéder à un vote
par division. Je mets aux voix le premier alinéa du sous-
amendement no 152.

(Cet alinéa est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le deuxième alinéa
du sous-amendement no 152.

(Cet alinéa n’est pas adopté.)

M. le président. Le troisième alinéa a été retiré par
M. Mamère.

Je donne lecture du sous-amendement no 152 modifié :
« Compléter le texte proposé pour l’article L. 221-

9-1 du code rural par l’alinéa suivant : “La Fédéra-
tion nationale des chasseurs est soumise au contrôle
économique et financier de l’Etat”. »

Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 22
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 5, modifié
par l’amendement no 22.

(L’article 5, ainsi modifié, est adopté.)

Article 6

M. le président. « I. − L’article L. 222-2 du code rural
est ainsi rédigé :

« Art. L. 222-2. − Les associations communales et
intercommunales de chasse agréées ont pour but d’assurer
une bonne organisation technique de la chasse. Elles favo-
risent sur leur territoire le développement du gibier et de
la faune sauvage, l’éducation cynégétique de leurs
membres, la régulation des animaux nuisibles et veillent à
la prévention et à la répression du braconnage. Leur acti-
vité s’exerce dans le respect des propriétés, des cultures et
des récoltes. Les associations communales de chasse



ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 13 JUIN 2000 5263

. .

agréées ont également pour objet d’apporter la
contribution des chasseurs à la conservation des habitats
naturels, de la faune et de la flore sauvage. Leur activité
est coordonnée par la fédération départementale des chas-
seurs et elles collaborent avec l’ensemble des partenaires
du monde rural. »

« II. − L’article L. 222-10 du même code est complété
par un 5o et un alinéa ainsi rédigés :

« 5o Ayant fait l’objet de l’opposition de propriétaires,
de l’unanimité des copropriétaires indivis ou, dans les cas
de démembrement du droit de propriété, d’usufruitiers
ou d’emphytéotes qui, au nom de convictions per-
sonnelles opposées à la pratique de la chasse, interdisent,
y compris pour eux-mêmes, l’exercice de la chasse sur
leurs biens, sans préjudice des conséquences liées à la res-
ponsabilité du propriétaire, notamment pour les dégâts
qui pourraient être causés par le gibier provenant de ses
fonds.

« Lorsque le propriétaire est une personne morale, l’op-
position peut être formulée par le responsable de l’organe
délibérant mandaté par celui-ci.

« Le propriétaire ou le détenteur du droit de chasse
ayant fait opposition est tenu de procéder ou de faire
procéder à la destruction des nuisibles et à la régulation
des espèces présentes sur son fonds.

« Le passage des chiens courants sur des territoires
bénéficiant du statut de réserve ou d’opposition au titre
des 3o et 5o du présent article ne peut être considéré
comme chasse sur réserve ou chasse sur autrui sauf si le
chasseur a poussé les chiens à le faire. »

« III. − L’article L. 222-13 du même code est ainsi
modifié :

« 1o Au premier alinéa, les mots : “à l’article L. 222-9”
sont remplacés par les mots : “au 3o de l’article
L. 222-10” ;

« 2o La dernière phrase du dernier alinéa est ainsi
rédigée :

« Les augmentations ne peuvent excéder le double des
minima fixés. »

« IV. − Il est inséré, après l’article L. 222-13 du même
code, un article L. 222-13 ainsi rédigé :

« Art. L. 222-13-1. − L’opposition mentionnée au 5o

de l’article L. 222-10 est recevable à la condition que
cette opposition porte sur l’ensemble des terrains apparte-
nant aux propriétaires en cause dans le département et les
cantons limitrophes.

« Cette opposition vaut renonciation à l’exercice du
droit de chasse sur ces terrains. Elle ne fait pas obstacle à
l’application de l’article L. 415-7. Dans ce cas, le droit de
chasser du preneur subit les mêmes restrictions que celles
ressortissant des usages locaux qui s’appliquent sur les ter-
ritoires de chasse voisins. »

« V. − L’article L. 222-14 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 222-14. − La personne ayant formé opposi-
tion est tenue de procéder à la signalisation de son terrain
matérialisant l’interdiction de chasser. »

« VI. − L’article L. 222-9 du même code est ainsi
rédigé :

« 1o Les mots : “les propriétaires ou détenteurs de
droits de chasse” sont remplacés par les mots : “les per-
sonnes mentionnées aux 3o et 5o de l’article L. 222-10” ;

« 2o Les mots : “six ans” sont remplacés par les mots :
“cinq ans” ;

« 3o Les mots : “à la mairie de la commune” sont
supprimés. »

« VII. − Au premier alinéa de l’article L. 222-7 du
même code, les mots : “six années” sont remplacés par les
mots : “cinq années”. »

« VIII. − Le premier alinéa de l’article L. 222-17 du
même code est ainsi rédigé :

« L’opposition formulée en application du 3o ou du 5o

de l’article L. 222-10 prend effet à l’expiration de la pé-
riode de cinq ans en cours, sous réserve d’avoir été noti-
fiée un an avant le terme de cette période. A défaut, elle
prend effet à l’expiration de la période suivante. La per-
sonne qui la formule la notifie au représentant de l’Etat
dans le département. »

« VIII bis. − Non modifié. »
« IX. − L’article L. 222-19 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 222-19. − Les statuts de chaque association

doivent prévoir l’admission dans celle-ci des titulaires du
permis de chasser validé :

« 1o Soit domiciliés dans la commune ou y ayant une
résidence pour laquelle ils figurent, l’année de leur admis-
sion, pour la quatrième année sans interruption, au rôle
d’une des quatre contributions directes ;

« 2o Soit propriétaires ou détenteurs de droits de
chasse ayant fait apport de leurs droits de chasse ainsi
que, s’ils sont titulaires d’un permis de chasser, leurs
conjoints, ascendants et descendants, gendres et belles-
filles du ou des conjoints apporteurs ;

« 3o Soit preneurs d’un bien rural lorsque le proprié-
taire a fait apport de son droit de chasse ;

« 4o Soit propriétaires d’un terrain soumis à l’action de
l’association et devenus tels en vertu d’une succession ou
d’une donation entre héritiers lors d’une période de cinq
ans ;

« 5o Soit propriétaires du fait d’une acquisition de
petites parcelles soumises à l’action de l’association lors
d’une période quinquennale, la décision d’admission étant
prise de manière souveraine par l’assemblée générale de
l’association communale de chasse agréée lorsque la
superficie des parcelles est inférieure à un seuil fixé par la
fédération départementale des chasseurs. En cas de refus,
le propriétaire bénéficie d’un droit de priorité au titre du
présent article lors du plus prochain renouvellement de
l’association.

« Ces statuts doivent prévoir également le nombre
minimum des adhérents à l’association et l’admission
d’un pourcentage minimum de chasseurs ne rentrant dans
aucune des catégories définies ci-dessus.

« Sauf s’il a manifesté son opposition à la chasse dans
les conditions fixées par le 5o de l’article L. 222-10, le
propriétaire non chasseur dont les terrains sont incorporés
dans le territoire de l’association est à sa demande et gra-
tuitement membre de l’association, sans être tenu à
l’éventuelle couverture du déficit de l’association.

« Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse
ayant exercé un droit à opposition ne peut prétendre à la
qualité de membre de l’association, sauf décision souve-
raine de l’association communale de chasse agréée. »

« X. − Supprimé. »
La parole est à M. Georges Colombier, inscrit sur

l’article.
M. Georges Colombier. Monsieur le président,

madame la ministre, mes chers collègues, c’est dans un
souci d’apaisement et de respect des préoccupations de
chacun que je me permets d’attirer votre attention sur
l’article 6, l’un des articles fondamentaux du projet de
loi.
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Je souhaite tout particulièrement insister sur l’impor-
tance des ACCA, associations communales et inter-
communales de chasse agréées, pour la gestion des terri-
toires de chasse et la bonne conservation de la faune
sauvage, l’éducation cynégétique de leurs membres.
L’ensemble des associations communales de chasse agréées
de mon département m’a également rappelé leur rôle
essentiel dans la régulation des animaux nuisibles, ainsi
que dans la prévention et la répression du braconnage, et
ce dans le plus grand respect des propriétés.

Par cette loi, nous reconnaissons le droit aux proprié-
taires de faire valoir leur opposition à la pratique de la
chasse sur leurs fonds. Alors pourquoi ne pas leur faire
assumer les conséquences de leur décision ?

Les fédérations des chasseurs sont très attachées à ce
que le propriétaire ayant fait opposition à la chasse au
nom de convictions personnelles, soit tenu de procéder à
la signalisation de ses terrains par des pancartes, d’assurer
la régulation des animaux nuisibles, de veiller à l’équilibre
agro-sylvo-cynégétique et de pourvoir à la répartition et
l’indemnisation des dégâts de gibier provenant de leurs
fonds.

C’est une disposition d’équité visant à ce que le même
propriétaire ne satisfasse pas, à la fois, ses intérêts indivi-
duels tout en profitant des bénéfices de la structure asso-
ciative. Il est essentiel, à mon sens, de responsabiliser ces
propriétaires et de prévenir certains conflits.

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 23, ainsi rédigé :

« Substituer au dernier alinéa du I de l’article 6
les deux alinéas suivants :

« Art. L. 222-2. − Les associations communales et
intercommunales de chasse agréées ont pour but
d’assurer une bonne organisation technique de la
chasse. Elles favorisent sur leur territoire le déve-
loppement du gibier et de la faune sauvage, l’éduca-
tion cynégétique de leurs membres, la régulation des
animaux nuisibles et veillent au respect des plans de
chasse. Elles ont également pour objet d’apporter la
contribution des chasseurs à la conservation des
habitats naturels, de la faune et de la flore sauvages.

« Leur activité s’exerce dans le respect des proprié-
tés, des cultures et des récoltes et est coordonée par
la fédération départementale des chasseurs. Les asso-
ciations communales et intercommunales de chasse
agréées collaborent avec l’ensemble des partenaires
du monde rural. »

Sur cet amendement, M. Brottes a présenté un sous-
amendement, no 183, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l’article 222-2 du code rural à
l’amendement no 23, après les mots : “faune sau-
vage”, insérer les mots : “dans le respect d’un véri-
table équilibre agro-sylvo-cynégétique”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 23.

M. François Patriat, rapporteur. J’ai, en les réorgani-
sant, conservé dans cet amendement des dispositions
votées par le Sénat.
 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. François Brottes,
pour soutenir le sous-amendement no 183.

M. François Brottes. Sous-amendement de cohérence
avec l’article 1er et retour à l’esprit et à la lettre du texte
voté en première lecture par notre Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 183.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 23
modifié par le sous-amendement no 183.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. Charles de Courson. Ça ne mange pas de pain !

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 178, ainsi libellé :

« A la fin du premier alinéa du II de l’article 6,
substituer aux mots : “et un alinéa ainsi rédigés”, les
mots : “ainsi rédigé”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Amendement de coor-
dination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 178.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Nayrou a présenté un amende-
ment, no 76, ainisi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa (5o) du II de l’article 6
supprimer les mots : “ou, dans les cas de démembre-
ment du droit de propriété, d’usufruitiers ou
d’emphytéotes”. »

La parole est à M. Henri Nayrou.

M. Henri Nayrou. Cet amendement vise à réserver le
droit de non-chasse aux seuls propriétaires des parcelles
concernées.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné cet amendement et le rapporteur s’en remet à la
sagesse de l’Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Dans le cas où le droit de propriété
serait démembré soit par séparation de la nue-propriété et
de l’usufruit, soit pas conclusion d’un bail emphytéo-
tique, cet amendement aurait pour effet de réserver le
droit de non-chasse au nu-propriétaire ou au bailleur. Or
ce dernier n’a pas l’usage de son bien et a donc plus d’in-
térêt au droit de non-chasse. Dans un tel cas, cela revien-
drait à priver d’effectivité et d’intérêt pratique le droit de
non-chasse et irait à l’encontre de l’arrêt de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme.

L’avis du Gouvernement est donc défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 76.
(L’amendement est adopté.)
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M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 24, ainsi rédigé :

« Supprimer les deux derniers alinéas du II de
l’article 6. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Les deux derniers ali-
néas du II sont mal placés. L’amendement no 28 de la
commission les replacera dans le V.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 24.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 25, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le III de l’article 6 :
« III. − Dans le premier alinéa de l’article

L. 222-13 du même code, les mots : “à l’article
L. 222-9”, sont remplacés par les mots : “au 3o de
l’article L. 222-10”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’est un amendement
de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je m’en remets à votre sagesse.
Lors de la première lecture, l’Assemblée avait accepté le

texte initial du projet qui prévoyait le relèvement du seuil
d’opposition aux ACCA. Le Sénat a préféré ramener du
triple au double des minimas fixés par la loi, ce seuil de
référence.

L’augmentation de l’amplitude dont disposera le
ministre pour fixer dans chaque département le seuil
d’opposition aux ACCA figure dans la proposition no 2
de François Patriat qui tend à réduire la discrimination
entre petits et grands propriétaires en permettant la
constitution d’unités de gestion du gibier de taille plus
pertinente. Cette augmentation permet, après les consul-
tations locales requises par le code rural, de se rapprocher
des normes adoptées en la matière par d’autres pays
européens.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 25.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 26, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du IV de l’article 6,
substituer aux mots : “en cause dans le département
et les cantons limitrophes” les mots : “ou coproprié-
taires en cause ou dont les usufruitiers et emphy-
téotes en cause ont l’usage”. »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements nos 102 et 153.

Le sous-amendement no 102, présenté par MM. de
Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine, André, Baroin,
Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard, Colombier, Doligé,
Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault, Jacob, Le Nay, Marleix,
Christian Martin, Martin-Lalande, Morin, Morisset,
Quentin, de Robien et Sauvadet, est ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l’amendement
no 26 par les mots : “dans le département et les can-
tons limitrophes”. »

Le sous-amendement no 153, présenté par
MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert, ont présenté un sous-amendement, no 153,
ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l’amendement
no 26 par les mots : “dans le département”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 26.

M. François Patriat, rapporteur. Compte tenu du vote
intervenu il y a quelques minutes, je souhaite rectifier cet
amendement en supprimant ses derniers mots “ou dont
les usufruitiers ou emphythéotes en cause ont l’usage”. »

M. le président. Nous sommes donc saisis d’un amen-
dement no 26 rectifié ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du IV de l’article 6,
substituer aux mots : “en cause dans le département
et les cantons limitrophes” les mots : “ou coproprié-
taires en cause”. »

Quel est l’avis du Gouvernement sur cet amendement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Gouvernement, qui était favorable à
la rédaction initiale, est défavorable à l’amendement recti-
fié par cohérence avec les arguments que j’ai développés
précédemment.

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, pour soutenir le sous-amendement no 102.

M. Charles de Courson. J’ai évoqué ce problème en
défendant l’exception d’irrecevabilité.

Dans son texte initial, le Gouvernement avait proposé
que l’exercice du droit de non-chasse soit possible
commune par commune. Cela signifiait qu’une personne
ayant des propriétés dans trois communes, même limi-
trophes, pourrait faire jouer ce droit dans l’une et pas
dans les autres. Chacun a vite compris qu’une telle posi-
tion était intenable, car aucune raison ne pouvait justifier
une telle différence d’attitude dans deux communes voi-
sines.

Cependant, le rapporteur est tombé dans un excès
inverse en proposant l’extension automatique de l’exercice
de ce droit à l’ensemble de la France.

M. Pierre Ducout. Il a raison !
M. Charles de Courson. Attendez, mon cher collègue.
Nous estimons qu’il convient de s’en tenir à une posi-

tion moyenne ne prévoyant la généralisation de la mise
en œuvre de ce droit qu’aux propriétés situées dans le
même département et dans les cantons limitrophes, pour
éviter les problèmes de frontières.

M. René Dosière. Vous avez tort !
M. Charles de Courson. Le choix du rapporteur, qui

propose une extension nationale, est sans fondement.
Supposez par exemple, monsieur Patriat, que vous

soyez propriétaire de cinquante hectares en Guyane et de
deux hectares dans votre département d’élection.

M. François Patriat, rapporteur. Je ne suis pas
propriétaire !

M. Christian Jacob. Ne vous réjouissez pas, le pire
peut encore arriver !

M. Charles de Courson. Pourquoi devriez-vous être
obligés de décider soit d’interdire la chasse dans les deux
propriétés soit d’y faire jouer globalement votre droit de
non-chasse, alors que vous pourriez avoir des raisons
d’autoriser la chasse dans l’une et de la refuser dans
l’autre ?
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Vous nous avez expliqué qu’il s’agissait d’un droit
d’objection de conscience cynégétique. Or, monsieur le
rapporteur, cela ne correspond pas du tout à la position
de la Cour européenne des droits de l’homme !

M. François Patriat, rapporteur. C’est ce que nous
disons, nous !

M. Charles de Courson. Selon elle, le fondement du
droit de non-chasse est le respect du droit de propriété et
non une objection de conscience. Or, s’il a été décidé
d’instaurer le droit de non-chasse en France, c’est bien à
la suite d’une décision de justice de la Cour qui ne l’a
jamais fondée sur l’objection de conscience cynégétique.
Il n’est pas question de demander aux propriétaires pour-
quoi ils utilisent leur droit de non-chasse.

M. le président. Nous avons bien compris, monsieur
de Courson !

M. Charles de Courson. Je ne vois donc absolument
pas pourquoi vous êtes aussi excessif, monsieur le rappor-
teur.

Je vous mets même en garde contre le risque d’annula-
tion de cette disposition par le Conseil constitutionnel,
au motif qu’elle est sans fondement.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour soutenir le sous-amendement no 153.

M. Noël Mamère. Nous proposons de limiter la portée
géographique automatique du droit de non-chasse au
département parce qu’il serait absolument impossible de
contrôler le respect de cette mesure au niveau national.

En outre, elle serait inapplicable dans les régions où
n’existent pas d’ACCA.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
les deux sous-amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Pour maintenir la posi-
tion adoptée par la commission, j’émets un avis défavo-
rable aux sous-amendements. L’objection de conscience
doit s’appliquer sur tous les territoires du même proprié-
taire, qu’ils soient en Guyane ou en métropole.

M. Charles de Courson. Il n’a rien compris !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis défavorable aux deux sous-amen-
dements.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 102.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 153.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Afin de ne pas laisser
croire que je tiens des propos insensés, monsieur de
Courson, je souligne que l’arrêt de la Cour de justice
européenne précise bien que le propriétaire agit en fonc-
tion d’un choix de conscience et pas uniquement au nom
du droit de propriété. Je ne suis donc pas en contradic-
tion avec cet arrêt.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 26
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 27 rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter la dernière phrase du dernier alinéa
du IV de l’article 6 par les mots : “et celles résultant
du schéma départemental de gestion cynégétique
visé à l’article L. 221-2-2”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Les prescriptions résultant du schéma
de gestion seront opposables à tous les chasseurs. Il ne
paraît pas nécessaire de le préciser pour les seuls fermiers.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 27
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Aubert ont présenté un amendement,
no 132, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du V de
l’article 6 :

« Art. L. 222-14. − L’Association communale de
chasse agréée est tenue de procéder à la signalisation
matérialisant l’interdiction de chasser sur les terrains
de personnes ayant formé opposition au titre du 5o

de l’article L. 222-10. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Nous considérons que c’est la créa-
tion de l’ACCA qui constitue un fait nouveau et oblige
un propriétaire à exclure des terrains des territoires de
chasse. Il est donc normal que les frais de signalisation
soient assumés par l’ACCA.

De plus, cette prise en charge présente plusieurs avan-
tages : uniformité de la signalisation sur une commune,
quel que soit le propriétaire ; limitation du risque de
contentieux liés à l’efficacité et à l’entretien de la signali-
sation ; implication des chasseurs dans la signalisation,
donc meilleur repérage des zones exclues.

Il n’y a aucune raison que la signalisation ne soit pas
prise en charge par les ACCA qui occupent une partie du
territoire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis défavorable car cet amendement
introduirait une disparité entre les différentes catégories
d’opposants, les opposants pour des raisons cynégétiques
étant d’ores et déjà tenus de procéder à la signalisation de
leurs terrains.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. La liberté de chacun est limi-
tée par celle des autres.

Vouloir à la fois permettre l’exercice du droit de non-
chasse et imposer à autrui la dépense nécessaire pour le
signaler correspond à une bien étrange conception de la
liberté. Je ne vois pas pour quelle raison celui qui veut
faire jouer son droit de non-chasse sur ses terres obligerait
les autres à le signaler. Cet amendement est discrimina-
toire, attentatoire à la liberté et au droit de propriété
d’autrui.
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M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Je sous-amenderais bien l’amende-
ment de M. Mamère, en proposant que les personnes fai-
sant valoir le droit de non-chasse soient obligées de signa-
ler les terrains où la chasse est autorisée sur l’ensemble de
la commune.

M. Jean Auclair. Très bien !

M. le président. Je prends cela au second degré.

M. Jean Auclair. Cela est aussi dérisoire que l’amende-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 132.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 28, ainsi rédigé :

« Compléter le V de l’article 6 par les deux alinéas
suivants :

« Le propriétaire ou le détenteur du droit de
chasse ayant fait opposition est tenu de procéder ou
de faire procéder à la destruction des animaux nui-
sibles et à la régulation des espèces présentes sur son
fonds qui causent des dégâts.

« Le passage des chiens courants sur des territoires
bénéficiant du statut de réserve ou d’opposition au
titre des 3o et 5o de l’article L. 222-10 ne peut être
considéré comme chasse sur réserve ou chasse sur
autrui sauf si le chasseur a poussé les chiens à le
faire. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement
concerne les devoirs du propriétaire d’un territoire sur
lequel il fait valoir son droit de non-chasse.

Conformément à une disposition introduite au Sénat,
il précise aussi que les propriétaires de chiens courants
ayant traversé un tel territoire ou une réserve ne sont pas
pénalisés, quand ils ne les ont pas incités à le faire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Vous ne serez pas surpris d’entendre
que le Gouvernement est défavorable à cet amendement.

La régulation du gibier et des nuisibles n’est pas spéci-
fique aux communes où les ACCA sont instaurées.

M. Christian Jacob. C’est exact !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. En application de l’article L. 227.6 du
code rural, le préfet a le pouvoir d’ordonner des battues
administratives ou des piégeages pour répondre à des
situations dans lesquelles le niveau des populations de
gibier ou des nuisibles est tel que cela peut occasionner
des dommages importants aux activités agricoles ou sylvi-
coles. Ces battues et piégeages peuvent porter sur des ter-
rains retirés du territoire de l’ACCA en raison des convic-
tions personnelles de leur propriétaire. Ce principe est
rappelé à l’article 15 du projet de loi. Il ne paraît donc
pas utile d’introduire une disposition spécifique.

Il y aurait vraiment un paradoxe à ne soumettre à obli-
gation de destruction des nuisibles et de régulation des
espèces que les seuls propriétaires opposés à la chasse,
alors que celle-ci ne pèserait pas sur les autres terrains
exclus de l’ACCA, par exemple ceux situés aux abords des
habitations ou dans les communes ou aucune ACCA
n’est constituée.

Quant à la question du passage des chiens courants sur
des territoires bénéficiant du statut de réserve ou d’oppo-
sition, il apparaît qu’elle doit être réglée par une autre
voie que la voie législative.

M. Charles de Courson. Je demande la parole.

M. le président. Monsieur de Courson, nous n’avons
pas examiné la moitié des amendements et il est presque
une heure. En outre nous n’avons pas encore traité des
dispositions qui vous intéressent peut-être plus que celles
en discussion.

Je souhaite donc que l’on avance, mais je vous donne
la parole.

M. Jean Auclair. Le président est fatigué.

M. Charles de Courson. Je vous remercie, monsieur le
président, d’appliquer le règlement.

Madame la ministre, vos arguments ne tiennent pour
aucune des deux dispositions proposées par l’amendement
no 27.

Pour la seconde, vous avez indiqué qu’il fallait
résoudre le problème d’une autre façon, mais vous n’avez
pas dit laquelle. En revanche, si nous ne votions pas ce
deuxième alinéa, l’exercice du droit de non-chasse abouti-
rait à la suppression du droit de chasse sur les territoires
de ceux qui veulent chasser.

M. Henri Nayrou. C’est sûr !

M. Charles de Courson. Pour ce qui est du premier
alinéa, vous rappelez que le préfet a le pouvoir d’ordon-
ner des battues administratives, y compris sur les terrains
pour lesquels le droit de non-chasse a été déclaré. Certes,
madame la ministre, mais l’avantage de la disposition
proposée est de permettre de résoudre le problème autre-
ment que par des battues administratives. On ne va tout
de même pas organiser une battue administrative chaque
fois qu’un territoire de trois hectares aura fait l’objet de
l’exercice du droit de non-chasse.

L’amendement no 28 est plein de bon sens et il faut
l’adopter.

M. Edouard Landrain. Très bien !

M. Christian Jacob. Tout à fait !

M. le président. La parole est à M. Henri Nayrou.

M. Henri Nayrou. Je n’interviendrai que sur le
deuxième alinéa de cet amendement qui répond à une
nécessité de légiférer en raison des situations nouvelles
créées par la mosaïque de zones de non-chasse.

Certes chacun sait qu’il est courant que les proprié-
taires de chiens ayant traversé ne serait-ce que cent mètres
de réserve dans le cadre d’une battue soient condamnés.
S’il est déjà difficile de donner aux chiens une carte des
réserves recensées, il est impossible de leur inculquer la
notion de parcelles de non-chasse ! (Sourires.)

Enfin je suis très favorable à ce deuxième alinéa, parce
que je préfère un coupable en liberté qu’un innocent en
prison.

M. Jean-Claude Lemoine et M. Christian Jacob. Très
bien !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement, no 28.
(L’amendement est adopté.)
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M. le président. Je suis saisi de deux amendements
nos 133 et 134, présentés par MM. Mamère, Marchand,
Aschieri, Cochet et Mme Aubert, qui peuvent faire l’objet
d’une présentation commune.

L’amendement no 133 est ainsi rédigé :
« A la fin de l’avant-dernier alinéa (2o) du VI de

l’article 6, substituer au nombre : “cinq”, le
nombre : “trois”. »

L’amendement no 134 est ainsi rédigé :
« A la fin du VII de l’article 6 substituer au

nombre : “cinq”, le nombre : “trois”. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. La période de cinq ans est trop
longue. Il est préférable de revenir à la durée proposée
par le Gouvernement dans le projet de loi initial.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable car elle a
décidé de rétablir le texte adopté en première lecture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis favorable, conformément à la pro-
position initiale du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 133.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 134.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 29, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa du
VIII de l’article 6, substituer aux mots : “un an” les
mots : “six mois”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte adopté
par l’Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 29.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 30, ainsi rédigé :

« Supprimer le septième alinéa (5o) du IX de
l’article 6. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Amendement de coor-
dination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Cet amendement écarte la disposition
votée par le Sénat qui soumet les propriétaires de micro-
parcelles souhaitant adhérer à une ACCA à la décision
souveraine de l’assemblée générale de l’ACCA.

La discrimination entre les propriétaires qu’introduirait
cette disposition permettant à l’assemblée générale de
l’ACCA d’accueillir un propriétaire et d’en écarter un
autre paraît contraire au principe d’égalité de traitement

des citoyens. L’adhésion a une association investie de pré-
rogatives publiques ne peut dépendre de l’arbitraire d’une
décision de son assemblée générale. Elle doit dépendre de
principes fixés par la loi assurant l’égalité de traitement
des citoyens.

Il serait envisageable que l’autorité administrative fixe
un seuil en dessous duquel le nouveau propriétaire ne
serait pas admis à adhérer à l’ACCA. Cette règle s’ap-
pliquerait alors à tous les propriétaires.

Avis défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 30.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un

amendement, no 31, ainsi rédigé :
« Compléter l’avant-dernier alinéa du IX de

l’article 6 par la phrase suivante :
« L’association effectue auprès de lui les

démarches nécessaires. »
La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Il est proposé de réta-

blir le texte adopté par l’Assemblée précisant que l’ACCA
effectue les démarches nécessaires auprès des propriétaires
non chasseurs dont les terrains sont incorporés dans son
périmètre d’action pour devenir membres de l’association.
L’amendement no 31 est donc de coordination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Sagesse.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 31.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Jung a présenté un amendement,

no 116, ainsi libellé :
« Compléter l’article 6 par les paragraphes sui-

vants :
« XI. − L’article L. 229-5 du code rural est

complété par un paragraphe ainsi rédigé :
« III. − Dans les communes urbaines dont la liste

est arrêtée dans les conditions de l’article L. 229-15,
le conseil municipal peut tous les neuf ans décider
de en pas mettre en location la chasse sur son ban.
Cette délibération fixe les conditions de gestion de
la faune sauvage et de régulation des espèces suscep-
tibles de causer des dégâts aux cultures, après avis de
la commission consultative de la chasse prévue à
l’article L. 229-4-1 et du conseil départemental de la
chasse et de la faune sauvage prévue à
l’article R. 221-27. Dans ce cas, les articles L. 229-3
et L. 229-4 ne s’appliquent pas. »

« XII. − 1o Les pertes de recettes éventuelles pour
les budgets des collectivités locales sont compensées
par un relèvement, à due concurrence, de la dota-
tion globale de fonctionnement.

« 2o La perte de recettes correspondante pour le
budget de l’Etat est compensée par le relèvement, à
due concurrence des tarifs prévus à l’article 575 A
du code général des impôts. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir cet
amendement.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement porte
sur un point qui a été évoqué à plusieurs reprises en pre-
mière lecture : il a pour objet d’autoriser les communes
suburbaines situées dans de grandes agglomérations
d’Alsace-Moselle à instituer la non-chasse sur la totalité
de leur ban. Il concerne en particulier Strasbourg.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je me suis engagée devant l’Assemblée à
ne pas faire évoluer sans concertation les dispositions rela-
tives à la chasse en Alsace-Moselle.

M. Jean-Pierre Baeumler. Très bien !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. L’amendement proposé concerne ces
départements.

Je m’en remets donc à la sagesse de l’assemblée.

M. Christian Jacob. Il tombe sous le coup de
l’article 40 !

M. le président. Il y a un gage, madame la ministre.
Avant que l’assemblée, dans sa sagesse, ne se prononce
sur l’amendement, levez-vous le gage ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je relis avec attention l’amendement
pour ne pas prendre de décision inconsidérée.

M. Christian Jacob. Ce ne serait pas la première fois !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Ma réponse est oui, monsieur le
président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 116,
compte tenu de la suppresssion du gage.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 6, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 6, ainsi modifié, est adopté.)

Article 6 bis

M. le président. « Art. 6 bis. − L’article L. 224-6 du
code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, en période de non-chasse, les associations
communales de chasse agréées ou les sociétés de chasse
peuvent transporter, dans le département, du gibier pour
les repas associatifs non commerciaux qu’elles orga-
nisent. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un amendement,
no 135, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 6 bis. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Nous considérons que le transport
du gibier pour les repas de chasse est du domaine régle-
mentaire et, de plus, ne se justifie pas.

Par ailleurs, l’article L. 224-6 du code rural concerne
exclusivement les ACCA, les associations communales de
chasse agréées. Il est donc illogique d’y faire figurer des
règles qui s’appliquent aux « sociétés de chasse ».

Enfin, la notion de société de chasse est très ambiguë.
Rien n’interdit en effet à trois chasseurs de former une
telle association et d’organiser chaque semaine un ban-
quet associatif non commercial. Une telle disposition
risque de donner lieu à des abus qu’il sera impossible de
réprimer. Que le législateur n’incite pas à ces abus d’un
autre âge ! (Protestations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République, du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie libé-
rale et Indépendants.)

M. Christian Jacob. C’est ridicule !

M. Jean Auclair. Quelle mauvaise mentalité. C’est
minable, petit !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Monsieur Mamère, je
peux encore comprendre que l’on n’aime pas chasser.
Mais que l’on n’aime pas manger me choque un peu !
(Rires.)

Par cette disposition, vous allez ennuyer les chasseurs
qui veulent faire un repas de chasse au mois d’août, qui
est une période où l’on ne chasse pas. Je trouve cette
mesure discriminatoire et je considère que trop, c’est
trop !

M. Jean Auclair. M. Mamère ne mange que des radis...
roses !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Cet amendement porte sur un thème
sur lequel les parlementaires sont prolixes. Je crois me
souvenir que nous avons consacré à ce sujet très impor-
tant une demi-heure au Sénat.

M. Charles de Courson. Les repas, c’est sérieux !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Les dispositions de l’article 6 bis me
semblent être de nature réglementaire.

M. Christian Jacob. Il y en a d’autres !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Elles n’ont donc pas grand-chose à faire
dans ce projet de loi.

Le Gouvernement est favorable à la proposition de
suppression.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Monsieur Mamère, vous êtes
donc contre la convivialité ? Si nous adoptions votre
amendement, cela reviendrait à interdire aux sociétés de
chasse d’organiser hors période de chasse des banquets
entre eux avec le gibier qu’ils ont tué pendant la période
de chasse ! Mais où va-t-on ? A-t-on encore le droit de
vivre dans ce pays ? A-t-on encore le droit de manger ?
Ne soyez pas sectaire, monsieur Mamère.

M. Jean Auclair. M. Mamère est un intégriste !

M. Charles de Courson. Un peu de bon sens ! Laissez
les gens vivre...

M. Christian Jacob. Bien sûr !

M. Charles de Courson. ... et évitez les tracasseries inu-
tiles. Il est arrivé que des sociétés de chasse soient
ennuyées parce qu’elles avaient transporté un sanglier
qu’elles avaient congelé pendant la période de chasse deux
mois plus tôt afin d’organiser un déjeuner de chasse après
la fin de la saison de chasse. Laissez les Français respirer !
Ils en ont marre d’être corsetés par tout le monde. Un
peu de convivialité dans la vie ne gêne pas ! (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance, du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 135.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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M. Edouard Landrain. M. Mamère mangera tout seul !

M. Christian Jacob. Il sera privé de sanglier et de
chevreuil !

M. le président. Je mets aux voix l’article 6 bis.
(L’article 6 bis est adopté.)

Article 7

M. le président. « Art. 7. − I. − Non modifié.
« II. − Toutefois, l’opposition formulée par le proprié-

taire ou le détenteur du droit de chasse en application du
5o de l’article L. 222-10 et notifiée au représentant de
l’Etat dans le département dans l’année qui suit l’entrée
en vigueur de la présente loi prend effet à l’expiration de
la période de six ans en cours, sous réserve d’avoir été
notifiée six mois avant le terme de cette période. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 32, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le II de l’article 7 :
« II. − Toutefois, l’opposition formée en applica-

tion du 5o de l’article L. 222-10 du même code et
notifiée au représentant de l’Etat dans le départe-
ment dans l’année qui suit l’entrée en vigueur de la
présente loi prend effet six mois après cette notifica-
tion. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Rétablissement du texte
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 32.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 7, modifié
par l’amendement no 32.

(L’article 7, ainsi modifié, est adopté.)

Article 8 A

M. le président. « Art. 8 A. − I. − Non modifié.
« I bis. − L’article L. 223-4 du même code est complété

par un alinéa ainsi rédigé :
« Le produit de ces droits est reversé à l’Office national

de la chasse pour être affecté à l’organisation matérielle de
l’examen. »

« II et III. − Non modifiés.
« IV. − L’article L. 223-9 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 223-9. − Dans le cadre de leurs missions de

service public, les fédérations départementales des chas-
seurs valident le permis de chasser et délivrent des
licences de chasse.

« Cette validation peut être réalisée annuellement ou de
façon temporaire.

« Le maire de la commune où le demandeur de la vali-
dation du permis est domicilé, réside, est propriétaire
foncier ou possède un droit de chasser, s’il a connaissance
d’un juste motif visé à l’article L. 223-21 tendant à
empêcher l’exercice individuel de la chasse, saisit le repré-
sentant de l’Etat dans le département en vue de l’annula-
tion de la validation du permis. »

« Art. IV bis. − Après l’article L. 223-9 du même code,
il est inséré un article L. 223-9-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 223-9-1. − Au sein de chaque fédération
départementale des chasseurs, un comptable public est
chargé du suivi et du contrôle des opérations visées à
l’article L. 223-9.

« Il est désigné, pour une durée de trois ans renouve-
lable, par le trésorier-payeur général agissant sur déléga-
tion du ministre. »

« V à IX. − Non modifiés.
« IX bis. − L’article L. 223-16 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 223-16. − Le permis de chasser est validé

annuellement pour une période de douze mois consé-
cutifs par le paiement de redevances cynégétiques départe-
mentales annuelles et nationales dont le montant maxi-
mum est fixé par décret en Conseil d’Etat. Les
versements sont constatés par l’apposition d’une mention
indélébile sur le volet annuel du permis de chasser. »

« IX ter. − Après l’article L. 223-16 du même code, il
est inséré un article L. 223-16-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 223-16-1. − Une validation départementale
temporaire peut être accordée pour une durée de neuf
jours consécutifs renouvelable deux fois par an. Elle
donne lieu au paiement de la redevance temporaire
départementale et d’une cotisation fédérale temporaire.

« Sous réserve de s’acquitter des cotisations et rede-
vances y afférentes, la validation départementale tempo-
raire peut donner lieu à une validation départementale ou
nationale annuelle.

« Les versements sont constatés par l’apposition d’une
mention indélébile sur le permis de chasser. »

« X. − L’article L. 223-17 du même code est abrogé.
« XI. − L’article L. 223-18 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 223-18. − Les Français résidents à l’étranger

et les étrangers non résidents sont autorisés à chasser sous
réserve d’être titulaires et porteurs d’une licence de chasse
délivrée pour une durée de neuf jours consécutifs et pou-
vant être renouvelée trois fois dans une année par la fédé-
ration départementale des chasseurs sur présentation de
l’attestation d’assurance mentionnée à l’article L. 223-13
et du permis de chasser délivré en France ou dans leur
pays de résidence, ou de toute autre pièce administrative
en tenant lieu.

« La délivrance de cette licence de chasse donne lieu au
versement de la redevance cynégétique départementale ou
nationale et d’une cotisation fédérale temporaire. »

« XII à XVI. − Non modifiés. »
M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté

un amendement, no 33, ainsi rédigé :
« Dans le dernier alinéa du I bis de l’article 8 A,

après les mots “de la chasse”, insérer les mots : “et
de la faune sauvage”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Amendement de coor-
dination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 33.
(L’amendement est adopté.)
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M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 34, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le IV de l’article 8 A :
« IV. − Dans l’article L. 223-9 du même code, les

mots : “visé annuellement”, sont remplacés par le
mot : “validé”. »

Sur cet amendement, MM. Mamère, Marchand,
Aschieri, Cochet et Mme Marie-Hélène Aubert ont pré-
senté un sous-amendement, no 139, ainsi rédigé :

« Compléter l’amendement no 34 par les deux
alinéas suivants :

« 2o Le même article est complété par l’alinéa
suivant :

« Le maire de la commune où le demandeur de la
validation du permis est domicilié, réside, est pro-
priétaire foncier ou possède un droit de chasser, s’il
a connaissance d’un juste motif vise à l’article
L. 223-21 tendant à empêcher l’exercice individuel
de la chasse, saisit le représentant de l’Etat dans le
département en vue de l’annulation de la validation
du permis. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 34.

M. François Patriat, rapporteur. Même chose que pour
l’amendement no 33.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour soutenir le sous-amendement no 139.

M. Noël Mamère. L’amendement proposé par la
commission nous semble excellent. Cependant, il nous est
apparu utile de conserver − ce n’est pas de coutume chez
nous − une disposition introduite par le Sénat, de façon à
exempter le comptable du Trésor qui valide un permis de
chasser de s’assurer que le demandeur ne tombe pas sous
le coup d’une interdiction visée à l’article L. 223-21, ten-
dant à empêcher l’exercice individuel de la chasse.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le
sous-amendement no 139 ?

M. François Patriat, rapporteur. Avis défavorable. Le
préfet n’a pas pouvoir d’annuler une validation. Pour-
quoi, par ailleurs, limiter le dispositif aux motifs visés à
l’article L. 223-21 ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
le sous-amendement no 139 ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 139.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 34.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, et M. Mar-
chand ont présenté un amendement, no 35, ainsi rédigé :

« Supprimer le IV bis de l’article 8 A. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. L’amendement tend à
supprimer la disposition introduite par le Sénat prévoyant
qu’un comptable public est chargé du suivi et du contrôle

des opérations de validation du permis de chasser, cette
disposition étant redondante avec celles adoptées pré-
cédemment.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 35.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 36, ainsi rédigé :

« Substituer au dernier alinéa du IX bis de
l’article 8 A les deux alinéas suivants :

« Art. L. 223-16. − La validation du permis de
chasser donne lieu annuellement au paiement d’une
redevance cynégétique départementale ou nationale.

« Pour obtenir la validation départementale du
permis de chasser, le demandeur doit être membre
de la fédération des chasseurs correspondante. »

La parole est à M. le rapporteur.
Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un

sous-amendement, no 171, ainsi rédigé :
« Compléter le premier alinéa de l’amendement

no 36 par la phrase suivante :
« Le montant maximum de ces redevances est fixé

par décret en Conseil d’Etat. »
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-

dement no 36.

M. François Patriat, rapporteur. L’amendement no 36
propose une nouvelle rédaction de l’article L. 223-16 du
code rural concernant la validation des permis de chasser.
L’état de droit actuel est maintenu : la validation est
annuelle.

M. le président. La parole est à Mme la ministre pour
donner l’avis du Gouvernement sur l’amendement no 36
et soutenir le sous-amendement no 171.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. L’amendement no 36 propose de reve-
nir pour partie à la législation actuelle qui prévoit une
validation annuelle du permis de chasser. Pour ce qui
concerne la fixation du plafond de la redevance cynégé-
tique départemental et national, le renvoi à un décret en
Conseil d’Etat est supprimé.

Cette proposition est justifiée au regard de l’analyse de
la Cour des comptes. Celle-ci considère, en effet, dans un
référé du 23 mars 2000, que les redevances cynégétiques
doivent être regardées comme des impôts dont le plafond
devrait être fixé par le Parlement. Toutefois, une telle
mesure relève de la loi de finances, et, dans l’attente, la
disposition en vigueur doit être maintenue, ce qui
conduit le Gouvernement à présenter le sous-amende-
ment no 171, aux termes duquel le montant maximum de
ces redevances est fixé par décret en Conseil d’Etat. Le
sous-amendement rétablit une disposition qui figure
actuellement dans la loi et qui ne peut être modifiée qu’à
l’occasion d’une loi de finances.

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable, car cette
disposition est inconstitutionnelle. Imaginons que le pla-
fond ne soit pas fixé. Les permis de chasse ne pourraient
être validés avant l’ouverture de celle-ci et elle ne pourrait
avoir lieu. C’est la raison pour laquelle nous proposons
de ne pas nous en remettre à un décret, qui pourrait ne
pas être signé, et de fixer les montants maximaux dans
la loi.
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M. le président. La parole est à M. Charles de
Courson.

M. Charles de Courson. Je m’étonne que Mme la
ministre ait déposé le sous-amendement no 171. Il est en
effet contradictoire avec le fait que les redevances cynégé-
tiques soient présentées comme des impositions de toute
nature. Pourquoi ? Parce que l’article 34 de la Constitu-
tion dispose que le taux, l’assiette et les modalités de
recouvrement des impositions de toute nature sont fixés
par la loi.

Comment pouvez-vous nous proposer, madame la
ministre, de renvoyer à un décret en Conseil d’Etat la
fixation du montant maximum des redevances ?

M. Edouard Landrain. Elle est mal entourée !

M. Charles de Courson. Avez-vous pris langue avec
votre collègue des finances ? Vous a-t-il assuré de la
constitutionnalité de cet amendement ? Si c’est le cas, je
voudrais bien vous entendre à ce sujet. Est-ce un amen-
dement de votre cru ou avez vous eu l’accord du ministre
des finances ? C’est une question gênante, il est vrai.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il y a un vrai problème de forme, mon-
sieur de Courson. Vous me demandez s’il s’agit d’un
amendement de mon cru. Croyez-vous vraiment que je
défends ici le projet de loi du ministère de l’aménage-
ment du territoire et de l’environnement ?

M. Charles de Courson. Attendez...

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. C’est un projet de loi du Gouverne-
ment dont chacune des dispositions a été arrêtée d’un
commun accord avec l’ensemble des collègues concernés.
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe Radical,
Citoyen et Vert et du groupe socialiste.) Donc, si ce disposi-
tif est proposé par le Gouvernement, c’est évidemment
avec l’accord du ministère de l’économie et des finances.
Je vous invite à vous départir de ce ton paternaliste qui
est assez déplaisant, monsieur de Courson. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe Radical, Citoyen et Vert, du
groupe socialiste et du groupe communiste. − Rires et excla-
mations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe Union pour la démocratie française-
Alliance et du groupe Démocratie libérale.)

M. Christian Jacob. Elle est choquée !

M. Jean Auclair. Elle craque !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Calmez-vous, monsieur Auclair, ça ira
mieux !

M. le président. Je vous en prie, chers collègues !
Je mets aux voix le sous-amendement no 171.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. Jean Auclair. La ministre est débordée. Je crois
qu’elle va démissionner !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Rendormez-vous !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 36.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 37, ainsi rédigé :

« Substituer aux trois derniers alinéas du IX ter de
l’article 8 A l’alinéa suivant :

« Art. L. 223-16-1. − Le permis de chasser peut
également être validé pour une durée de neuf jours
consécutifs. Cette validation donne lieu au paiement
d’une redevance cynégétique temporaire et ne peut
être obtenue qu’une seule fois par an. »

Sur cet amendement, MM. de Courson, Carré, Jean-
Claude Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc
Bouvard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 190, ainsi
rédigé :

« A la fin de la dernière phrase de l’amendement
no 37, substituer aux mots : “qu’une seule”, les
mots : “que deux”. »

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l’amen-
dement no 37.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement ouvre
la possibilité d’une validation temporaire de neuf jours. Il
avait déjà été examiné en première lecture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, pour défendre le sous-amendement no 190.

M. Charles de Courson. Il s’agit d’assouplir un peu le
texte en autorisant deux validations par an, c’est-à-dire
pour deux fois neuf jours. Le problème est de savoir quel
est le coût de la validation de neuf jours par rapport à
celui d’un permis normal. Mais, comme le rapport est
loin d’être de un à deux, autoriser deux validations paraî-
trait logique.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. François Patriat, rapporteur. Je suis défavorable à ce
sous-amendement. Si quelqu’un peut chasser deux fois
neuf jours, il n’a qu’à prendre un permis national. Je
connais beaucoup de chasseurs qui ne chassent pas plus
de dix-huit jours par an et qui le font.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
le sous-amendement no 190 ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis que la commission.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 190.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 37.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 38 rectifié, ainsi libellé :

« I. − Rédiger ainsi le X de l’article 8 A :
« X. − L’article L. 223-17 du code rural est ainsi

rédigé :
« « Art. L. 223-17. − Le montant des redevances

cynégétiques est ainsi fixé :
« 1o Redevance  cynégé t ique  na t iona l e :

1 198 francs ;
« 2o Redevance cynégétique nationale temporaire :

500 francs ;
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« 3o Redevance cynégétique départementale :
244 francs ;

« 4o Redevance cynégétique départementale tem-
poraire : 200 francs ;

« 5o Redevance cynégétique “gibier d’eau” :
95 francs.

« Ces redevances sont recouvrées comme le droit
de timbre visé à l’article 964 du code général des
impôts”. »

« II. − Compléter cet article par le paragraphe
suivant :

« La perte de recettes pour le budget de l’Office
national de la chasse et de la faune sauvage est
compensée à due concurrence par la création d’une
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575
et 575 A du code général des impôts. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’est l’amendement
qui fixe le taux maximal de la redevance dont j’ai parlé
tout à l’heure. Je pourrais vous faire un topo sur ce sujet
mais il allongerait inutilement le débat. Nous avons déjà
beaucoup débattu de cette question ce soir. Comme l’a
rappelé la Cour des comptes, la redevance cynégétique
fait partie des impositions de toute nature. Pour que la
validation des permis de chasse puisse intervenir pour la
prochaine ouverture de celle-ci nous avons décidé de fixer
les montants de la redevance dans la loi.

Je souhaite que Mme la ministre puisse lever le gage.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
cet amendement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Monsieur Patriat, comme je vous l’ai
dit par anticipation, le Gouvernement est défavorable à
cet amendement. La fixation du montant de la redevance
relève de la loi de finances. Il n’est donc pas prévu de
lever le gage.

Je précise à nouveau, monsieur de Courson, qu’il s’agit
d’une décision non pas de la ministre de l’environnement
mais du Gouvernement.

M. Christian Jacob. Il est important de le préciser.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Madame la ministre, je ne
comprends pas votre attitude. L’amendement no 38 recti-
fié a au moins le mérite d’être compatible avec l’article 34
de la Constitution.

Si je puis me permettre, monsieur le rapporteur, vous
avez dit que l’amendement no 38 rectifié fixait le montant
plafond de la redevance cynégétique. Ce n’est pas tout à
fait exact. Il fixe le montant de la redevance cynégétique,
et non son plafond.

M. François Patriat, rapporteur. C’est vrai !

M. Charles de Courson. C’est tout à fait différent !
Car, comme nous l’avons expliqué tout à l’heure à
Mme la ministre, qui n’a pas voulu comprendre − mais
elle a été battue sur ce terrain à la quasi-unanimité − c’est
la seule solution pour être en conformité avec l’article 34
de la Constitution.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 38
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 39, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du XI de l’article 8 A,
substituer aux mots : “la fédération départementale
des chasseurs”, les mots : “l’autorité administra-
tive”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Rétablissement du texte
de l’Assemblée nationale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 39.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un

amendement, no 40, ainsi rédigé :
« I. − Dans le dernier alinéa du XI de l’article 8 A,

après le mot : “nationale”, insérer le mot : “tempo-
raire”.

« II. − Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes éventuelle pour le budget de
l’Etat est compensée à due concurrence par la créa-
tion d’une taxe additionnelle aux droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

« Les pertes de recettes pour l’Office national de
la chasse sont compensées par la création d’une taxe
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. En permettant aux
étrangers de valider leur licence de chasse en payant une
redevance temporaire au lieu d’une redevance annuelle,
l’amendement no 40 encourage le tourisme cynégétique. Il
répond à une demande formulée par les régions qui
accueillent des gens en provenance de l’étranger. Je sou-
haite que Mme la ministre puisse lever le gage.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Gouvernement est favorable à l’ins-
tauration de cette redevance temporaire pour faire bénéfi-
cier les chasseurs étrangers des mêmes conditions que les
chasseurs français occasionnels. Je lève le gage.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 40,
compte tenu de la suppression du gage.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un

amendement, no 204, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le XII de l’article 8 A :
« XII. − Dans les articles L. 223-19 et L. 223-20

du même code, les mots : “le visa” sont remplacés
par les mots : “la validation”.

« Dans le premier alinéa de l’article L. 223-21 du
même code, les mots : “et le visa” sont supprimés et
les mots : “peuvent être refusés” sont remplacés par
les mots : “peut être refusée et la validation du per-
mis peut être retirée”.

« Dans le dernier alinéa du même article les
mots : “le visa” sont remplacés par les mots “de reti-
rer la validation”. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Les décisions prises actuellement par le
maire lors du visa du permis de chasser ne peuvent, lors-
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qu’elles comportent un choix impliquant de porter une
appréciation sur le comportement du demandeur − ce
sont les cas d’exclusion facultative énumérés à
l’article L.223-21 − être transférées à l’agent qui sera
chargé de la validation du permis.

Le demandeur continuera à souscrire une déclaration
selon laquelle il ne tombe pas sous le coup d’une des
mesures d’exclusion automatique ou facultative.

Un cas d’exclusion automatique entraînera le refus de
validation. Un cas d’exclusion facultative relèvera d’une
décision de retrait éventuel prise a posteriori par le préfet.

Tel est le sens de l’amendement proposé.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Une question, madame

la ministre : que deviennent les sommes versées à l’occa-
sion de la validation, et notamment la redevance cynégé-
tique ? Il faudrait prévoir leur remboursement, puisqu’il
s’agit d’un impôt. Cela relève du domaine de la loi.

A priori, s’il s’agit d’instaurer un guichet unique dans
les perceptions, le rapporteur est favorable à l’amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. J’ai du mal à comprendre ce

que nous propose le Gouvernement.
Il y a tout d’abord le problème que vient d’évoquer

M. le rapporteur : que fait-on de la redevance ?
Mais il y en a un autre : comment le maire sera-t-il

informé des cas énumérés à l’article L. 223-21, c’est-à-dire
des cas d’exclusion facultative ? Vous savez que le permis
de chasser n’est pas toujours établi dans la commune de
résidence. Je connais des gens qui le prennent à des
dizaines de kilomètres de chez eux. Comment le mal-
heureux pourra-t-il être au courant ? Madame la ministre,
pouvez-vous nous éclairer sur ce point ? J’avoue que là, je
donne ma langue au chat.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 204.

(L’amendement est adopté.)
M. Christian Jacob. Nous aurions aimé avoir une

réponse de la part de Mme la ministre !
M. Edouard Landrain. Refus de dialogue !
Mme Christine Boutin. Elle ne répond pas parce

qu’elle ne sait pas.
M. Jean Auclair. Y a-t-il un ministre dans la salle ?
Mme Christine Boutin. C’est la brasse coulée !
M. le président. Le Gouvernement a présenté un

amendement, no 172, ainsi libellé.
« Rédiger ainsi le XIII de l’article 8 A :
« XIII. − L’article L. 223-22 du même code est

ainsi rédigé :
« Art. L. 223-22. − Le représentant de l’Etat dans

le département peut apporter les limitations qu’il
juge nécessaires, dans l’intérêt de la police de la
chasse ou du service, à l’exercice de la chasse par
les  agents  mentionnés  aux 1o et  2o de
l’article L. 228-27. »

La parole est à Mme la ministre.
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le préfet, s’il estime utile, conservera la
faculté dont il dispose de restreindre les possibilités de
chasser des agents chargés d’assurer la police de la chasse,
auxquels il délivre déjà le visa. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission n’a pas
examiné cet amendement. A titre personnel, j’y suis
favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 172.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 8 A, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 8 A, ainsi modifié, est adopté.)

Article 8

M.  le  p rés ident . « A r t .  8 . − I A . − A p r è s
l’article L. 223-1 du code rural, il est inséré un
article L. 223-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 223-1-1. − Toutefois, les personnes titulaires
et porteuses d’une autorisation de chasser peuvent prati-
quer la chasse en présence et sous la responsabilité civile
d’un accompagnateur titulaire depuis au moins cinq ans
du permis de chasser et n’ayant jamais été privé du droit
d’obtenir ou de détenir un permis de chasser par décision
de justice. Pour la chasse à tir, la personne autorisée et
l’accompagnateur ne peuvent disposer, sur le lieu de
chasse, que d’une arme pour deux.

« L’autorisation de chasser est délivrée gratuitement
pour une période d’un an par l’autorité administrative
aux personnes ayant satisfait à un examen théorique. Elle
ne peut être délivrée qu’une fois. Elle ne peut être déli-
vrée aux mineurs de quinze ans et aux majeurs. Elle ne
peut en outre être délivrée aux personnes auxquelles le
permis de chasser ne peut être délivré conformément à
l’article L. 223-20 ainsi qu’aux personnes auxquelles la
délivrance du permis de chasser peut être refusée confor-
mément à l’article L. 223-21.

« Les articles L. 224-4 et L. 224-4-1 sont applicables
aux titulaires de l’autorisation de chasser.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions de
délivrance de l’autorisation de chasser. »

« I. − Non modifié.
« II. − Supprimé.
« III. − Le premier alinéa de l’article L.223-3 du même

code est ainsi rédigé :
« La délivrance du permis de chasser est subordonnée à

l’admission à un examen. Cet examen porte notamment
sur la connaissance de la chasse et de la faune sauvage, de
l’emploi des armes et des munitions, dont la maîtrise sera
évaluée à l’occasion d’une épreuve pratique, des règles de
sécurité ainsi que des lois et règlements relatifs à ces
domaines. Cet examen comporte des procédures élimina-
toires et est organisé par l’Etat avec le concours de l’Of-
fice national de la chasse. »

« IV. − Après le premier alinéa de l’article L. 223-3 du
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Un jury paritaire composé d’élus de la fédération
départementale et de représentants de l’Office national de
la chasse délibère en cas de litige concernant l’attribution
du permis de chasser notamment à propos de l’épreuve
pratique qui devra être codifiée. »

La parole est à M. Jean-Claude Lemoine, inscrit sur
l’article.

M. Jean-Claude Lemoine. Je suivrai vos conseils, mon-
sieur le président : je me réserve pour les articles qui,
comme vous l’avez dit, sont les plus intéressants.
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M. le président. MM. Jean-Claude Lemoine, André,
Auclair, Baroin, Doligé, Estrosi, Jacob, Marleix, Martin-
Lalande et Quentin ont présenté un amendement, no 181,
ainsi rédigé :

« Supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa
du I A de l’article 8. »

La parole est à M. Jean-Claude Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Cet amendement tend à
supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa du I A
de cet article selon laquelle : « Pour la chasse à tir, la per-
sonne autorisée et l’accompagnateur ne peuvent disposer,
sur le lieu de chasse, que d’une arme pour deux. »

En matière d’initiation à la chasse, il paraît regrettable
de ne pouvoir recourir qu’à une seule arme. C’est comme
si on voulait apprendre à conduire à un jeune sans le
faire monter dans une voirure, ou en lui donnant la place
du passager. De plus, une seule arme pour deux peut
constituer un danger.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Quand on apprend à
conduire à un jeune, il n’y a en général qu’un volant
dans la voiture (Sourires.)

M. Christian Jacob. Oui, mais il y a un double
pédalier.

M. François Patriat, rapporteur. J’estime que l’accompa-
gnateur pourra mieux s’occuper du jeune s’il n’a pas
d’arme sur lui. Pour une fois que le Sénat prend une
bonne disposition, monsieur le député, vous devriez
accepter son amendement.

M. Jean-Claude Lemoine. Vous me permettrez d’avoir
un avis différent de celui du Sénat sur ce sujet !

M. Christian Jacob. Nous enrichissons le texte.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis que la commission.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 181.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 41, ainsi libellé :

« Après les mots : “l’admission à un examen.”,
rédiger ainsi la fin du dernier alinéa du III de
l’article 8 :

« Cet examen porte notamment sur la connais-
sance de la faune sauvage, sur la réglementation de
la chasse ainsi que sur les règles de sécurité qui
doivent être respectées lors du maniement des armes
dont la maîtrise sera évaluée à l’occasion d’une
épreuve pratique. Il comporte des procédures élimi-
natoires et est organisé par l’Etat avec le concours
de l’Office national de la chasse et de la faune
sauvage ».

Sur cet amendement, M. Leyzour, M. Liberti et les
membres du groupe communiste ont présenté un sous-
amendement, no 157, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du dernier alinéa de
l’amendement no 141, après les mots : “des procé-
dures éliminatoires”, insérer les mots : “, définies
après avis de la Fédération nationale des chas-
seurs,”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 41.

M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte de
l’Assemblée nationale concernant les règles de sécurité.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. François Liberti,
pour soutenir le sous-amendement no 157.

M. François Liberti. Nous proposons que les procé-
dures éliminatoires soient définies après avis de la Fédéra-
tion nationale des chasseurs.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Il existe déjà une
commission du permis de chasser. A quel titre la fédéra-
tion pourrait-elle donner son avis sur un examen que
d’autres font passer par ailleurs ? Quel en est l’intérêt ?

M. Christian Jacob. Cela ne marchera pas...

M. François Patriat, rapporteur. Quoi qu’il en soit, je
n’y suis pas fondamentalement hostile et je m’en remets à
la sagesse de l’Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Cette disposition conduirait à intro-
duire une consultation obligatoire de la Fédération natio-
nale des chasseurs sur l’organisation des épreuves du per-
mis de chasser. Outre le fait que celle-ci est à mon sens
de nature réglementaire, je dois insister sur le fait qu’il
existe déjà une commission nationale du permis de chas-
ser instituée par l’article R. 223-5 du code rural. Des pré-
sidents de fédération y siègent. Cette commission natio-
nale est compétente pour le choix des épreuves. Je ne vois
aucune raison d’introduire une consultation supplémen-
taire de la fédération qui, de surcroît, n’a pas de compé-
tence particulière en la matière. J’invite par conséquent
les auteurs de ce sous-amendement à le retirer.

M. François Liberti. Soit, je le retire.

M. le président. Le sous-amendement no 157 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 41.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un
amendement, no 136, ainsi rédigé :

« Supprimer le IV de l’article 8. »
La parole est à M. André Aschieri.

M. André Aschieri. L’examen du permis de chasser doit
rester une compétence exclusive de l’Etat. On ne saurait
accepter qu’un jury d’appel comprenant des représentants
des chasseurs puisse intervenir.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission ayant
accepté par ailleurs le principe du jury d’appel est forcé-
ment hostile à l’amendement de M. Aschieri.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis favorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 136.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements
identiques, nos 179 et 158.
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L’amendement no 179 est présenté par M. Patriat, rap-
porteur ; l’amendement no 158 est présenté par M. Ley-
sour, M. Liberti et les menbres du groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi le dernier alinéa du IV de

l’article 8 :
« L’autorité administrative saisie d’un recours

concernant la délivrance du permis de chasser
consulte avant de statuer sur celui-ci un jury
composé pour moitié de représentants de l’Etat et
pour moitié de représentants de la fédération dépar-
tementale des chasseurs. »

M. François Patriat, rapporteur. Je laisserai à M. Liberti
le soin de les défendre.

M. le président. La parole est à M. François Liberti,
pour soutenir ces amendements.

M. François Liberti. L’autorité administrative saisie
d’un recours concernant la délivrance du permis de chas-
ser devrait consulter, avant de statuer sur celui-ci, un jury
composé pour moitié de représentants de l’Etat et pour
moitié de représentants de la fédération départementale.
Il s’agit tout simplement de favoriser la conciliation en
cas de litige avant toute décision par l’autorité adminis-
trative.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. J’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer
sur cette question. L’examen du permis de chasser relève
de la responsabilité de l’Etat. Celle-ci ne peut guère être
partagée avec des représentants des usagers. Il n’existe pas
de dispositif de ce genre pour le permis de conduire, par
exemple : on ne négocie pas sa mise en œuvre avec les
représentants des clubs automobiles ou avec les représen-
tants des associations d’usagers de l’automobile. Avis défa-
vorable à ces deux amendements.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Nous avons soulevé en
commission les nombreux problèmes que pose cette dis-
position.

Premièrement, comment s’articule le pouvoir de l’auto-
rité administrative entre le premier jury et la consultation
du second jury ? Si des gens intentent des recours, c’est
parce qu’ils n’auront pas réussi leur permis de chasser.
On saisira une commission, que l’on appelle jury, qui va
donner un avis − avis conforme ou avis simple ? On ne
sait pas. Mais comme ce n’est pas dit, ce doit être un avis
simple. Auquel cas l’autorité administrative, le préfet, ira
décider d’accorder le permis de chasser, quand bien
même celui-ci aura été refusé ? Je ne comprends plus ...
Prévoyez au moins un avis conforme, et que le permis ne
sera délivré que si l’avis est positif.

Mais un second problème se pose : celui de l’articula-
tion entre cette procédure et celles de recours de droit
commun. Lorsque vous êtes refusé à un examen, vous
avez le droit de former un recours, gracieux ou conten-
tieux. Comment s’articulera le recours contentieux par
rapport aux dispositions de l’amendement no 79 ? A cette
question, le rapporteur a répondu qu’il allait y réfléchir ...
Nous attendons sa réponse avec impatience, car nous ne
voyons pas très bien comment tout cela s’articule.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 179 et 158.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. Edouard Landrain. On ne prend jamais le temps de
nous répondre ! C’est trop facile !

M. le président. Je mets aux voix l’article 8, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 8, ainsi modifié, est adopté.)

Article 8 bis

« Art. 8 bis. − Après l’article L. 223-5 du même code,
il est inséré un article L. 223-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 223-5-1. − Les fédérations départementales
des chasseurs peuvent organiser la formation des candi-
dats aux épreuves théoriques et pratiques de l’examen
pour la délivrance du permis de chasser. Des armes de
chasse sont mises à la disposition des personnes partici-
pant à cette formation.

« Les fédération départementales des chasseurs peuvent
assurer également aux chasseurs des formations théoriques
et pratiques visant à approfondir leurs connaissances de la
chasse, de la faune sauvage et de ses habitats, du droit
cynégétique, des armes et des munitions. »

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 42, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 223-5-1 du code rural,
substituer aux mots : “peuvent organiser”, le mot :
“organisent”. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte adopté

par l’Assemblée nationale.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 42.
(L’amendement est adopté.)
M. le président, M. Patriat, rapporteur, a présenté un

amendement, no 43, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé

pour l’article L. 223-5-1 du code rural :
« Les fédérations départementales des chasseurs

organisent également des formations ouvertes aux
personnes titulaires du permis de chasser et visant à
approfondir leurs connaissances de la faune sauvage,
de la réglementation de la chasse et des armes. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte adopté

par l’Assemblée nationale.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 43.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 8 bis, 

modifié par les amendements adoptés.
(L’article 8 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 8 ter

M. le président. Je vais maintenant appeler l’article 8 ter
du projet, qui a été adopté par les deux assemblées dans
un texte identique, mais sur lequel M. Mamère et plu-
sieurs de ses collègues ont déposé un amendement.
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« Art. 8 ter. − L’article L. 223-20 du même code est
complété par un 5o ainsi rédigé : “5o Aux personnes ayant
formé l’opposition prévue au 5o de l’article L. 222-10”. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un amendement,
no 180, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 8 ter. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 180.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 8 quater

M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 8 quater.
M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,

no 44, ainsi rédigé :
« Rétablir l’article 8 quater dans le texte suivant :
« Il est constitué un fichier national des permis et

des autorisations de chasser. L’autorité judiciaire
informe l’Office national de la chasse et de la faune
sauvage qui assure la gestion de ce fichier des peines
prononcées en application des articles L. 228-21 et
L. 228-22 du code rural ainsi que des retraits du
permis de chasser prononcés en application des
articles 131-14 et 131-16 du code pénal.

« Un décret en Conseil d’Etat pris après avis de la
Commission nationale de l’informatique et des liber-
tés précise les modalités d’application du présent
article. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’était un des points
durs de la discussion avec le Sénat. L’amendement no 44
vise à rétablir le fichier national, supprimé par les séna-
teurs, des permis de chasser, qui seront maintenant déli-
vrés par un guichet unique.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Rappelons que l’Assemblée nationale
n’a pas cherché, en première lecture, à ficher les chas-
seurs, mais seulement à s’assurer qu’aucune personne
frappée d’une interdiction de chasser ou d’un retrait, pro-
visoire ou définitif, de son permis ne puisse par exemple
le repasser dans un autre département. D’où l’idée de
créer un fichier national des permis et des autorisations
de chasser. Le Gouvernement s’en remet à votre sagesse
sur ce dispositif.

M. le président. Et qu’en dit la sagesse de M. Charles
de Courson ? (Sourires.)

Mme Nicole Bricq. Il n’en a pas !

M. Charles de Courson. Je voudrais interroger tant
Mme la ministre que M. le rapporteur sur la légalité de
ce dispositif au regard des principes régissant les libertés
publiques.

M. Edouard Landrain. Elle ne répondra pas !

M. Charles de Courson. Pensez-vous que l’autorité
judiciaire puisse être habilitée à transférer des peines à un
organisme comme l’Office national de la chasse ? En
d’autres termes, peut-on déléguer à un établissement
public à caractère administratif le soin de gérer un fichier
des peines ? Je n’en suis pas sûr.

M. Jean Michel. Et dans le droit commun, comment
fait-on ?

M. Charles de Courson. C’est à l’autorité judiciaire de
gérer ce genre d’affaires, me semble-t-il. Au besoin, la loi
peut définir quelles personnes peuvent y accéder, à
l’exemple de ce qui se fait lorsque vous demandez un
K bis ou je ne sais quelle information en matière de
condamnations. Est-ce compatible avec les libertés
publiques ? Je pose la question à M. le rapporteur et à
Mme la ministre. Mme la garde des sceaux a-t-elle été
consultée sur la légalité d’un tel dispositif ?

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Je ne peux pas vous
répondre sur le plan juridique, mais seulement sur l’inté-
rêt de l’opération. Imaginons qu’un individu déclaré
comme objecteur de conscience dans un département
aille chasser dans un autre département. Il faut bien avoir
quelque part un fichier centralisé des permis afin de pou-
voir vérifier que l’on a affaire à un vrai objecteur de
conscience et non à un faux.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Personne ne nie la complexité du dis-
positif. Comment faire pour empêcher un objecteur cyné-
gétique de disposer d’un permis pour aller chasser dans
un autre département ? Comment interdire à un individu
exposé à une peine qui emporte le retrait du permis de
chasser d’aller le repasser dans le département d’à côté
sans mettre en place un fichier des interdits ou des
retraits de permis de chasser ?

Je ne sous-estime aucunement les problèmes que pose
la gestion au sein d’un établissement de l’Etat d’un fichier
comportant des informations nominatives et des données
personnelles sur les détenteurs du permis de chasser. Il
conviendra à mon avis de saisir la Commission nationale
de l’informatique et des libertés.

M. Jean Michel. En effet !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le problème est en fait d’éviter que ne
soit constitué une sorte de casier judiciaire bis, sans
aucune des garanties que le code de procédure pénale a
apportées à la constitution et aux modalité de fonctionne-
ment du casier judiciaire national. Je partage le souci de
mettre en place un fichier national des permis et des
autorisations de chasser, mais les dispositions pratiques
apparaissent relativement complexes à mettre en œuvre.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 44.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 8 quater est
rétabli et se trouve ainsi rédigé.

Article 9

M. le président. « Art. 9. − L’article L. 223-23 du
code rural est ainsi rédigé :

« Art. L. 223-23. − Le montant des redevances men-
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tionnées à l’article L. 223-16 et les sommes perçues lors
de la délivrance des licences mentionnées à l’article
L. 223-18 sont versés à l’Office national de la chasse
pour être affectés au financement de ses dépenses. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 45, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l’article L. 223-23
du code rural, après les mots : “Office national de la
chasse”, insérer les mots : “et de la faune sauvage”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Le retour au texte, voté
en première lecture, qui rétablit la dénomination de 
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 45.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9,
modifié par l’amendement no 45.

(L’article 9, ainsi modifié, est adopté.)

Avant l’article 9 bis

M. le président. Le Sénat a supprimé la division et
l’intitulé avant l’article 9 bis.

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 46, ainsi rédigé :

« Rétablir la division et l’intitulé suivants :
« Titre III bis.
« De la sécurité. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Rétablissement du titre
relatif à la sécurité.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 46.
(L’amendement est adopté.)

Article 9 bis

M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 9 bis.
M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté

un amendement, no 47, ainsi libellé :
« Rétablir l’article 9 bis dans la rédaction suivante :
« Le chapitre IV du titre II du livre II du code

rural est complété par une section 6 ainsi rédigée :

« Section 6
« Règles de sécurité

« Art. L. 224-13. − Des règles garantissant la
sécurité des chasseurs et des tiers dans le déroule-
ment de toute action de chasse ou de destruction
d’animaux nuisibles doivent être observées, parti-
culièrement lorsqu’il est recouru au tir à balles.

« Art. L. 224-14. − Les dispositions d’application
de la présente section sont précisées par décret en
Conseil d’Etat. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Rétablissement de
l’article additionnel relatif aux règles de sécuriré.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Cet amendement prévoit que
l’on doit observer des règles garantissant la sécurité des
chasseurs − c’est de bons sens et cela existe déjà. Il renvoie
ensuite à un décret en Conseil d’Etat les dispositions
d’application. Or c’est en fait la définition des règles que
vous renvoyez au Conseil d’Etat, monsieur le rapporteur,
croyez-vous que l’on puisse les définir par un décret ?

Mes chers collègues, j’appelle votre attention sur cette
question. D’ores et déjà, il existe des règlements de
sécurité au sein de chaque société de chasse, que l’on doit
respecter. Faute de quoi, si le président fait son boulot, il
suspend. Des sanctions sont prévues dans les statuts à
l’égard de ceux qui ne respectent pas le règlement de
chasse − ceux qui, par exemple, se reculent de dix mètres
au lieu de tirer ventre au bois. Mais comment définir les
règles de sécurité qui s’imposeront à tous ? Cela peut-il
relever du décret ? Je crains fort que le Conseil d’Etat,
lorsque le Gouvernement l’aura saisi de son projet de
décret, ne soit pas de cet avis. Je ne sais ce qu’en pense
Mme la ministre, mais je ne vois pas comment vous
pourrez sortir en la matière. Il n’est qu’à voir l’extrême
complexité des règlements de sécurité au sein de chaque
société de chasse ; elles sont fonction de la nature même
de la chasse. Les règles de sécurité ne sont pas les mêmes
selon que vous chassez le gibier d’eau ou que vous chassez
au bois. Je ne sais dans quelle aventure on s’embarque...

M. le président. La parole est à M. André Vauchez.

M. André Vauchez. En tant que cosignataire de cet
amendement en première lecture, je peux répondre à
M. de Courson : lorsque l’on s’adresse à des chasseurs − et
j’en suis −, chacun répond qu’il connaît les règles de
sécurité. Or la sécurité se résume pour l’instant à l’appli-
cation de consignes. Celles-ci doivent être passées. Mais
quelle responsabilité endosse le président, le vice-président
ou celui qui le remplace lors d’une chasse en battue, où
l’on a recours au tir à balles ?

M. Charles de Courson. C’est défini par la loi.

M. André Vauchez. Oui, en cas d’accident. Auquel cas
on recherche le responsable. Je peux vous en parler, pour
avoir à déplorer la perte d’un ami, il n’y a pas très long-
temps, dans le Jura. Je viens d’apprendre qu’au bout de
deux mois, le procureur a abandonné toute poursuite. Or
la personne a été tuée d’un tir direct. Les consignes, il
faut les chercher ! Il est inadmissible que l’on ne puisse
trouver des règles strictes sur lesquelles s’appuyer. L’Of-
fice national de la chasse, l’Office national des forêts les
connaissent parfaitement ; encore faut-il qu’elles soient
posées en termes clairs − et assorties de sanction, avant
que ne survienne l’accident. Ne confondons pas règles et
consignes ; c’est tout à fait différent.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 47.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 9 bis est 
rétabli et se trouve ainsi rédigé.

La parole est à M. Christian Bataille.
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M. Christian Bataille. Monsieur le président, au nom
du groupe socialiste, je vous demande une suspension de
séance d’une vingtaine de minutes. (Exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République, du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance et
du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

M. Christian Estrosi. Cinq minutes, comme à nous
tout à l’heure !

M. Jean-Michel Ferrand. Disputez-vous pendant cinq
minutes, cela suffira !

M. le président. Je vous accorde dix minutes.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le mercredi 14 juin 2000 à une

heure trente-cinq, est reprise à deux heures vingt-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

M. Christian Jacob. Ce n’est pas trop tôt !

Rappel au règlement

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Au nom de l’ensemble de
l’opposition (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste,
du groupe communiste et du groupe Radical, Citoyen et
Vert), je veux vous demander, monsieur le président,
d’appliquer vos décisions. Vous aviez décidé une suspen-
sion de dix minutes. Or savez-vous combien de temps
elle a duré ? Plus de quarante-cinq minutes. (Mêmes mou-
vements.)

M. Jean Auclair. C’est scandaleux !

M. Charles de Courson. Je sais bien que nous ne
sommes que de modestes élus de l’opposition nationale,
mais celle-ci mérite tout de même un minimum de 
respect.

M. Edouard Landrain. Ils se moquent de nous !

M. le président. Monsieur de Courson, je prends acte
de votre rappel au règlement mais, comme vous le savez,
ce genre de choses arrive sous toutes les majorités, et ce
depuis très longtemps.

Article 10

M. le président. « Art. 10. − A. − Dans la section 2 du
chapitre IV du titre II du livre II du code rural, il est
inséré une sous-section 1 ainsi rédigée :

« Sous-section 1
« Oiseaux migrateurs »

« B. − L’article L. 224-2 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 224-2. − I. − La chasse des espèces apparte-
nant à l’avifaune migratrice, tant du gibier d’eau que des
oiseaux de passage, s’exerce pendant les périodes fixées
par le présent article dans le respect des principes fixés à
l’article L. 220-1 afin de maintenir ou d’adapter la popu-

lation des espèces d’oiseaux concernées à un niveau per-
mettant de répondre aux objectifs écologiques, scienti-
fiques et culturels, compte tenu des exigences
économiques et récréationnelles.

« Ces oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant la pé-
riode nidicole, ni pendant les différents stades de repro-
duction et de dépendance, ni pendant leur trajet de
retour vers leur lieu de nidification.

« Toutefois, pour permettre, de manière sélective et
dans des conditions strictement contrôlées, la capture, la
détention ou toute autre exploitation judicieuse de cer-
tains oiseaux migrateurs terrestres et aquatiques en petites
quantités, conformément aux dispositions des
articles L. 224-4 et L. 225-5, des dérogations peuvent être
accordées.

« II. − La chasse au gibier d’eau, à l’exception de
l’huîtrier-pie, ouvre le troisième samedi de juillet, sur le
domaine public maritime, dans les départements sui-
vants : Calvados, Charente-Maritime, Eure, Gard,
Gironde, Ille-et-Vilaine, Landes, Loire-Atlantique,
Manche, Nord, Pas-de-Calais, Pyrénées-Atlantiques,
Seine-Maritime, Somme.

« La chasse des canards de surface, des oies et des 
limicoles est ouverte le 10 août dans les départements ci-
après : Ain, Aisne, Allier, Ardèche, Ardennes, Aube,
Bouches-du-Rhône, Calvados, Cher, Haute-Corse, Corse-
du-Sud, Côte-d’Or, Côtes-d’Armor, Eure, Eure-et-Loir,
Finistère, Gard, Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Ille-
et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Landes, Loir-et-Cher,
Loire, Loire-Atlantique, Loiret, Lot-et-Garonne, Maine-
et-Loire, Manche, Marne, Haute-Marne, Mayenne,
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Morbihan, Nièvre, Nord,
Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlan-
tiques, Hautes-Pyrénées, Rhône, Haute-Saône, Saône-et-
Loire, Sarthe, Paris, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Yve-
lines, Deux-Sèvres, Somme, Tarn, Vendée, Vosges,
Yonne, territoire de Belfort, Essonne, Hauts-de-Seine,
Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d’Oise. Dans ces
mêmes départements, l’ouverture de la chasse des canards
plongeurs et des rallidés intervient le 1er septembre.

« Dans les autres départements, l’ouverture de la chasse
au gibier intervient à une date fixée par le représentant de
l’Etat dans le département.

« III. − La chasse des oiseaux de passage est autorisée à
compter d’une date déterminée par le représentant de
l’Etat dans le département.

« IV. − Le calendrier de clôture de la chasse au gibier
d’eau et des oiseaux de passage est fixé comme suit par le
présent article sur l’ensemble du territoire national :

« − 31 janvier : colvert, milouin, tourterelle des bois,
tourterelle turque, caille des blés ;

« − 10 février : pilet, barge à queue noire, barge rousse,
sarcelle d’hiver, vanneau, foulque, alouette des champs,
merle noir, pigeon colombin, huîtrier-pie ;

« − 20 février : oie rieuse, oie cendrée, oie des mois-
sons, souchet, poule d’eau, siffleur, morillon, milouinan,
nette rousse, chipeau, garrot à l’œil d’or, macreuse brune,
eider, chevalier gambette, chevalier aboyeur, chevalier
arlequin, chevalier combattant, pluvier doré, pluvier
argenté, bécassine des marais, bécassine sourde, grive
litorne, grive musicienne, grive mauvis, grive draine ;

« − 28 février : sarcelle d’été, macreuse noire, courlis
cendré, courlis corlieu, harelde de Miquelon, bécasseau
maubèche, râle d’eau, pigeon ramier, pigeon biset,
bécasse.
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« A compter du 31 janvier, la chasse des grives n’est
autorisée qu’à partir d’un poste fixe matérialisé de main
d’homme. De même, la chasse de la bécasse des bois ne
peut être pratiquée que dans les bois de plus de trois hec-
tares.

« V. − L’échelonnement des dates de fermeture de la
chasse entre le 31 janvier et le dernier jour de février
donne lieu à l’établissement de plans de gestion pour cer-
taines des espèces concernées. Ceux-ci sont fondés sur
l’état récent des meilleures connaissances scientifiques et
sur l’évaluation des prélèvements opérés par la chasse.

« En cas de circonstances exceptionnelles ayant une
incidence majeure sur le rythme biologique des oiseaux
migrateurs, le ministre chargé de la chasse, sur proposi-
tion du représentant de l’Etat dans la région peut, après
avis motivé de la fédération régionale des chasseurs,
demanders aux représentants de l’Etat dans les départe-
ments constituant la région de modifier les dates de fer-
meture de la chasse.

« VI. − Les dispositions du présent article s’appliquent
à l’ensemble du territoire métropolitain, à l’exception des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle.

« C. − Le présent article abroge l’article L. 224-1 du
code rural ainsi que les articles R. 224-3, R. 224-4,
R. 224-5 et R. 224-6 du même code en tant qu’ils pré-
voient l’intervention de l’autorité administrative en
matière d’ouverture anticipée de la chasse au gibier d’eau
et de clôture de la chasse au gibier d’eau et aux oiseaux
de passage. »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.

La parole est à M. Georges Colombier.

M. Georges Colombier. Monsieur le président,
madame la ministre, mes chers collègues, l’article 10 doit
être une invitation au compromis et à l’équilibre de la
part de chacun. J’insisterai tout particulièrement sur une
disposition qui me paraît essentielle : le jour de non-
chasse. Il convient de s’interroger : est-ce bien du ressort
de la loi que d’interdire la chasse le mercredi, ou un autre
jour de la semaine ? N’est-il pas préférable, là encore, de
faire prévaloir la responsabilité des hommes et des
femmes qui, au sein de leurs fédérations, ont une grande
connaissance de la diversité des pratiques sur leur terri-
toire ? N’oublions pas que dans de nombreux départe-
ments, en dehors de toute loi, un ou plusieurs jours de
non-chasse sont proposés au préfet, et font l’objet d’un
arrêté préfectoral qui répond parfaitement à la situation
locale. Que cette expérience positive nous serve donc
d’exemple. Afin de s’adapter au mieux à la diversité des
pratiques et des territoires − que les fédérations
connaissent très bien −, il est essentiel que la détermina-
tion de ce ou ces jours soit laissée à l’initiative des fédéra-
tions, selon les spécificités locales, et en accord avec
MM. les préfets.

M. le président. La parole est à M. Christian Estrosi.

M. Christian Estrosi. Nous voilà donc enfin sur cet
article 10 ! (« Ah ! » sur les bancs du groupe socialiste et du
groupe Radical, Citoyen et Vert.) Cet article a provoqué un
tel émoi dans les rangs de la majorité qu’après avoir
accepté dix minutes de suspension de séance, monsieur le
président, vous avez dû concéder plus de 45 minutes !

M. Jean-Pierre Brard. C’est parce que tu dormais !
(Sourires.)

M. Christian Estrosi. Je ne sais quel type de fumée
blanche sera sorti de ce conclave en plein milieu de la
nuit, mais de toute évidence les difficultés sont au cœur
de la majorité plurielle.

Et pourtant, il s’agit à travers cet article 10 de respec-
ter quelques engagements pris par les députés, ici même,
en 1998, face à l’ensemble du peuple français, et bien sûr
des chasseurs de notre pays.

Alors, nous revenons dans cet article sur l’un des
points les plus polémiques, celui des périodes d’ouverture
de la chasse. Comme je le disais, le Parlement s’était
pourtant honoré en votant la loi de juillet 98 sur l’ouver-
ture et la fermeture de la chasse aux oiseaux migrateurs. Il
semblait évident qu’une directive européenne ne pouvait,
dans un tel domaine, traiter de la même manière la Fin-
lande, la France ou la pointe de l’Italie. Cette directive
laissait donc place à l’interprétation et aux dérogations. Et
les chasseurs − comme nous-mêmes, nous les députés, qui
nous étions prononcés en 1998 − étaient en droit d’at-
tendre du Gouvernement français qu’il défende notre
position auprès de Bruxelles, et qu’il veille à ce que la
souplesse de cette directive permette de faire appliquer la
loi que nous avions adoptée. Face à votre carence,
madame la ministre, le groupe RPR, mais également des
députés d’autres sensibilités politiques, avaient proposé
que soient inscrites dans la loi les dates d’ouverture et de
fermeture de la chasse, alors que votre gouvernement sou-
haitait renvoyer à un décret. Le Sénat, dans sa grande
sagesse, avait donc adopté des dispositions en ce sens, et,
je crois, avec le soutien de certains membres de votre
majorité.

Je suis pour ma part convaincu que l’inscription dans
la loi des dates d’ouverture et de fermeture constitue la
meilleure solution pour éviter qu’apparaissent des conflits,
et surtout pour éviter que vous vous retranchiez, quand
cela vous arrange, derrière la réglementation européenne.

M. Edouard Landrain. Tout à fait !

M. Christian Estrosi. Les chasseurs sont adultes. Ils
pratiquent leur passion dans le respect des espèces ani-
males et végétales, comme dans le respect de l’espace
naturel. Soyez assurés qu’ils sont conscients de la respon-
sabilité qui est la leur, de laquelle dépend l’avenir de leur
pratique. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe
du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Aujourd’hui, nous avons
assisté à la répétition de ce qui s’est passé lors de la pre-
mière lecture et en commission mixte paritaire : quand
nous en arrivons à cet article 10, et au point sûrement le
plus litigieux, nos collègues de la majorité plurielle sont
obligés de se concerter pendant un certain temps.

M. Christian Bataille. Et alors ? C’est la démocratie !

M. Charles de Courson. C’est la démocratie entre
socialistes !

M. Jean-Claude Lemoine. Deux mots sur cet article 10,
qui est sûrement l’un des points les plus épineux que
nous ayons à étudier. Nous, nous pensons que les dates
d’ouverture et de fermeture doivent être inscrites dans la
loi, et cela pour différentes raisons.

D’une part, parce que le droit de chasse découle direc-
tement du droit de propriété. C’est une des raisons pour
laquelle il faut l’inscrire dans la loi.
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D’autre part, nous le savons, et nous avons encore eu
l’occasion de le souligner au cours de l’examen de ce
texte, la chasse en temps prohibé non seulement entraîne
une contravention de cinquième classe, mais peut être
aussi passible d’une peine de prison. Or, toutes les peines
privatives de liberté relèvent de la compétence du législa-
teur.

Enfin, nous avons bien, dans ce texte que nous exami-
nons pour la seconde fois, légalisé la chasse de nuit, la
chasse à la passée − sur laquelle nous reviendrons tout à
l’heure − et le jour de non-chasse. Alors, pourquoi deux
poids, deux mesures ? Pourquoi veut-on inscrire dans la
loi un certain nombre de choses qui arrangent, tout en
refusant d’y inscrire les dates d’ouverture et de ferme-
ture ? Au nom de quelle théorie ?

Enfin, nous considérons que les contentieux à répéti-
tion auxquels nous risquons d’assister seront sûrement
beaucoup moins importants si ces dates sont fixées par la
loi et non pas renvoyées au domaine réglementaire.

Voilà, donc, les raisons pour lesquelles elles doivent
être fixées par la loi.

Quant au calendrier des ouvertures et des fermetures,
on nous en a déjà parlé à de nombreuses reprises, d’abord
lors de la première lecture, et surtout maintenant. On
nous a dit que les différentes dates qui avaient été fixés
dans la loi de 1998, acceptées par une grande majorité de
cette assemblée, tout comme les dispositions proposées
dans un certain nombre d’amendements que nous allons
examiner dans un instant, ne seraient pas conformes à la
directive.

Permettez à certains d’entre nous de considérer que si
les lois de 1994 et 1998 avaient été véritablement défen-
dues à Bruxelles, nous aurions pu les adapter à la direc-
tive européenne...

M. Christian Estrosi. Bien sûr !

M. Jean-Claude Lemoine. ... et faire valoir qu’avec ces
dates d’ouverture et de fermeture nous avions fait des
plans de gestion, que l’on ne voit nulle part dans ce qui
nous est proposé.

Cet article est l’un des articles les plus importants. Je
crois qu’il va nous retenir un certain temps. Ce que nous
proposons permettrait de faire en sorte que l’ensemble
des contentieux qui opposent les deux extrêmes soient
réglés et ainsi d’apaiser le monde de la chasse. Des dates
déterminées par la loi et échelonnées seraient compatibles
avec les directives européennes et avec ce qui est pratiqué
depuis fort longtemps pour une bonne gestion de
l’ensemble des espèces migratrices. (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République,
du groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
et du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Monsieur le président, me retro-
uvant complètement dans les propos de mes collègues
Estrosi et Lemoine, je vous propose de réserver mes inter-
ventions pour la défense des amendements. A moins que
mes collègues de la majorité insistent pour que j’inter-
vienne ? J’ai cru sentir quelques soutiens... (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son.

M. Charles de Courson. Mes chers collègues, il est un
peu étrange...

M. Francis Hammel. Que la droite soit absente !

M. Charles de Courson. ... qu’on nous ait distribué un
avant-projet de décret sur les dates de chasse quelques
heures avant que nous entamions l’examen du fameux
article 10 !

M. Edouard Landrain. Oh, les coquins !
 

M. Charles de Courson. Du point de la responsabilité
et de la correcte information du Parlement, vous avouerez
− je dis cela au moins pour ceux d’entre vous qui ont cru
qu’il était possible de trouver un accord avec Mme Voy-
net − que c’est quand même un peu étrange même s’il est
vrai que certains d’entre vous voulaient voter un dispositif
législatif remettant la totalité de la responsabilité des dates
d’ouverture et de fermeture de la chasse à Mme Voynet.

Deuxième observation, plus grave : nous le répétons
depuis le début de ce débat, la fameuse direc-
tive 79/409/CEE n’impose aucune date. Elle fixe simple-
ment des principes de fixation des dates. Or Mme Voynet
s’acharne à défendre une position indéfendable.

D’abord, elle est favorable à la non-modulation géo-
graphique des dates d’ouverture et de fermeture. En
d’autres termes, la Corse sera traitée comme les
Ardennes ! Eh bien je suis désolé, madame, mais cette
position est totalement inacceptable ! Parce qu’elle est
contraire aux données biologiques de base, mais aussi
parce qu’elle est contraire à la directive. Car sinon,
comme l’a dit dans la discussion générale notre collègue
Sicre, on ne comprendrait pas très bien pourquoi les
dates en Espagne sont complètement décalées par rapport
à ce que nous propose Mme la ministre en France.

Deuxième problème : la très faible modulation des
dates d’ouverture et de fermeture en fonction des espèces.

La nidification comme la migration ne sont pas homo-
gènes d’espèce à espèce. Or votre projet de décret,
madame, cale l’essentiel sur le 1er septembre, même si
vous proposez quelques dérogations partielles de dates
d’ouverture pour certaines espèces et sur une partie du
territoire, plus précisément le domaine public maritime,
comme si une distinction pouvait être scientifiquement
fondée entre ce domaine et le reste du territoire. Cette
position est intenable.

S’agissant des dates de fermeture, vous les fixez pour
l’essentiel au 31 janvier, voire le 10 février, même si vous
nous faites une concession extraordinaire en nous don-
nant dix jours supplémentaires pour le pigeon ramier et
les grives.

M. François Patriat, rapporteur. Et la bécasse !

M. Charles de Courson. Je vais y venir, monsieur le
rapporteur.

Je connais bien sûr le fameux proverbe des chasseurs,
faute de grives, on mange des merles, mais vous avouerez
que la marge est extrêmement étroite.

Si nous votons le texte de M. le rapporteur, nous
aurons, c’est clair, une réduction considérable de la pé-
riode de chasse. Cela n’est pas du tout conforme à la
directive communautaire et des dizaines de fédérations,
de sociétés de chasse, d’individus attaqueront votre
décret, madame. Vous aurez bien du mal, d’ailleurs, à
expliquer la non-concordance espèce par espèce et géo-
graphiquement, vous aurez du mal à trouver des études
scientifiques qui démontrent que la nidification en Corse
est la même que dans les Ardennes.

Il est vrai que vous êtes passée maître dans l’art de ne
pas répondre à la Commission européenne, ce qui a
abouti à un véritable blocage, avec une Commission qui
en a vraiment assez du gouvernement français. Même le
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Conseil d’Etat met en cause, dans le fameux arrêt de la
semaine dernière, votre incapacité à arrêter des dates de
chasse compatibles. Qu’avez-vous fait depuis trois ans que
vous êtes à ce poste, madame ?

Mme Christine Boutin. Bonne question !

M. Charles de Courson. La situation est simple, mes
chers collègues. Soit vous votez les yeux fermés, mais
vous n’avez pas le droit de dire à vos électeurs que vous
avez voté les yeux fermés car vous avez tous − du moins
je l’espère − lu et relu ce modeste projet de décret dont
l’essentiel est contenu dans un petit tableau. Si vous ne
l’avez pas, je peux vous délivrer une photocopie. (Protesta-
tions sur de nombreux bancs du groupe socialiste et du
groupe communiste.)

M. Jean-Michel Ferrand. Il appuie là où ça fait mal.

M. Charles de Courson. C’est ennuyeux ce que je dis,
c’est vrai !

M. Christian Bataille. Il faudrait arrêter votre cinéma.

Mme Christine Boutin. Ça vous ennuie.

M. Charles de Courson. Soit vous vous calez sur la
position du rapporteur, et vous ne pourrez pas dire à vos
électeurs que vous ignoriez ce décret.

Mme Christine Boutin. En effet !

M. Jean-Michel Ferrand. Absolument !

M. Charles de Courson. Soit, deuxième solution, ...

M. le président. Monsieur de Courson, votre temps est
dépassé. Veuillez conclure.

M. Charles de Courson. ... vous approuvez la position
que nous sommes nombreux à défendre − toute l’opposi-
tion est sur cette ligne...

M. Jacques Fleury. Vous n’êtes que seize.

M. Jean Auclair. Peut-être, mais nous ne sommes pas
divisés.

M. Charles de Courson. ... et même une partie de la
majorité. Cette position consiste à inscrire dans la loi au
moins la date de chasse des oiseaux migrateurs. Il y aura
quand même des recours mais ils seront en nombre
limité.

M. le président. Veuillez terminer maintenant, mon-
sieur de Courson.

M. Charles de Courson. Nous entrons dans le vif du
sujet.

Ceux qui voteront pour la position du rapporteur en
paieront les conséquences. (Applaudissement sur les bancs
du groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
et du groupe du Rassemblement pour la République. − Pro-
testations sur les bancs du groupe socialiste et du groupe
communiste.) C’est la démocratie.

Ceux qui sont contre le projet de décret et qui veulent
que ce soit la loi qui décide, soit vous voterez contre tous
les amendements, pour rester sur le texte du Sénat,...

M. Christian Bataille. Démago !

M. Charles de Courson. ... soit vous voterez l’amende-
ment du président du groupe « chasse », M. Sicre, qui va
un peu plus loin que le texte du Sénat.

M. Edouard Landrain. Bien sûr.

M. Charles de Courson. Le troisième dimanche de juil-
let remplace ainsi le quatrième dimanche. Vous pouvez
comparer point par point.

M. le président. Nous sommes informés maintenant,
monsieur de Courson, je vous remercie.

M. Charles de Courson. Voilà ce que je voulais dire
après la réunion du groupe socialiste. (Applaudissements
sur les bancs du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe du Rassemblement pur la
République.)

M. le président. La parole est à M. Maxime Gremetz.
M. Maxime Gremetz. L’article 10 est, je l’ai dit tout à

l’heure, l’article fondamental du projet. Je regrette que
nous l’abordions, comme d’habitude, à une heure tardive,
mais c’était prévisible.

Lors de la première lecture, vous vous étiez engagée,
madame la ministre, à revoir la question des dates dans le
décret. Tout le monde considérait que les dates d’ouver-
ture et de fermeture n’étaient pas satisfaisantes, et nous
étions convenus d’utiliser ce temps entre la première et la
deuxième lecture pour les revoir. Or, il faut bien le
constater, elles n’ont pratiquement pas été modifiées.
Dans le projet de décret vous ne respectez pas votre enga-
gement.

M. Charles de Courson. Absolument !
M. Maxime Gremetz. Nous avons beaucoup travaillé,

vous le savez, en particulier dans le groupe « chasse ».
Mme Christine Boutin. C’est vrai !
M. Maxime Gremetz. Nous avons procédé à l’audition

de personnalités compétentes pour essayer de trouver les
meilleurs dates, dans l’esprit de la directive européenne.
Ce travail trouve sa concrétisation dans l’amendement de
M. Henri Sicre, qui est l’amendement, je le répète, de
l’ensemble des groupes parlementaires présents dans ce
groupe.

M. Christian Estrosi et M. Christian Jacob. Très bien !
M. Christine Boutin. Absolument !
M. Maxime Gremetz. Mon ami Henri Sicre m’ayant

informé qu’il ne défendrait pas son amendement, j’aurai
l’honneur de le faire à sa place.

M. Jean Auclair. Où est-il, M. Sicre ?
M. Maxime Gremetz. Cet amendement propose de

rédiger ainsi l’article 10 :
« A. − Dans la section 2 du chapitre IV du titre II du

livre II du code rural, il est inséré une sous-section 1
ainsi rédigée :

« Sous-section 1 : “Oiseaux migrateurs”.
« B. − L’article L. 224-2 du même code est ainsi

rédigé : “Art. L. 224-2. − I...”. »
M. le président. Attendez, monsieur Gremetz !
M. Edouard Landrain. Laissez-le parler !
M. Maxime Gremetz. Vous permettez, j’ai cinq

minutes pour intervenir sur l’article 10, monsieur le pré-
sident.

Mme Christine Boutin. Ce n’est pas beaucoup pour
exposer le point de vue du groupe chasse ! Surtout
comparés aux quarante-cinq minutes de suspension du
groupe socialiste !

M. Maxime Gremetz. Je vous propose de défendre tout
de suite cet amendement, nous gagnerons ainsi du temps.

M. Jean Auclair. Mais où est-il, Sicre ?
M. Maxime Gremetz. ... « La chasse des espèces appar-

tenant à l’avifaune migratrice, tant du gibier d’eau que
des oiseaux de passage, s’exerce pendant les périodes
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fixées par le présent article dans le respect des principes
fixés à l’article L. 220-I afin de maintenir ou d’adapter la
population des espèces d’oiseaux concernées à un niveau
permettant de répondre aux objectifs écologiques, scienti-
fiques et culturels, compte tenu des exigences écono-
miques et récréationnelles.

« Ces oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant la pé-
riode nidicole, ni pendant les différents stades de repro-
duction et de dépendance, ni pendant leur trajet de
retour vers leur lieu de nidification. » C’est une demande
de la directive européenne.

« Toutefois, pour permettre, de manière sélective et
dans des conditions strictement contrôlées, la capture, la
détention ou toute autre exploitation judicieuse de 
certains oiseaux migrateurs terrestres et aquatiques en
petites quantités, conformément aux dispositions des
articles L. 224-4 et L. 225-5, des dérogations peuvent être
accordées.

« II. − La chasse au gibier d’eau, à l’exception de l’huî-
trier-pie, ouvre le quatrième samedi de juillet » − et non
le troisième comme vous venez de le dire, monsieur de
Courson −, « sur le domaine public maritime, dans les
départements suivants » − je vous fais grâce de la liste des
départements qui se termine par celui de la Somme.

« La chasse des canards de surface, des oies et des limi-
coles est ouverte le 10 août dans les départements ci-après
− je vous fais grâce de la liste.

« Dans ces mêmes départements, l’ouverture de la
chasse des canards plongeurs et des rallidés intervient le
1er septembre.

« Dans les autres départements, l’ouverture de la chasse
au gibier d’eau intervient à une date fixée par le représen-
tant de l’Etat dans le département.

« III. − La chasse des oiseaux de passage est autorisée à
compter d’une date déterminée par le représentant de
l’Etat dans le département.

« IV. − Le calendrier de clôture de la chasse au gibier
d’eau et des oiseaux de passage est fixé comme suit par le
présent article sur l’ensemble du territoire national » : le
31 janvier pour différentes catégories ; le 10 février, une
autre catégorie ; le 20 février pour une troisième série et
enfin le 28 février pour les derniers. Cela prouve la
volonté de fixer des dates d’ouverture différentes selon les
données scientifiques et cynégétiques et les passages.

« A compter du 31 janvier, la chasse des grives [...]
« V. − Cet échelonnement des dates de fermetures

entre le 31 janvier et le dernier jour du mois de février
vise à assurer l’exploitation équilibrée et dynamique des
espèces d’oiseaux concernées.

« Toutefois, pour les espèces dont le statut de conserva-
tion est à surveiller et chassées pendant cette période, des
plans de gestion sont institués.

« Ces plans visent à contrôler l’efficacité de l’éche-
lonnement des dates de fermeture.

« Ils contribuent également à rétablir ces espèces dans
un état favorable de conservation. Ils sont fondés sur
l’état récent des meilleures connaissances scientifiques et
sur l’évaluation des prélèvements opérés par la chasse.

« Les modalités d’élaboration de ces plans de gestion
sont déterminées par arrêté ministériel après avis du
Conseil national de la chasse et de la faune sauvage.

« VI. − Les dispositions du présent article s’appliquent
à l’ensemble du territoire métropolitain, à l’exception des
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la
Moselle », qui ont un statut particulier.

« Le présent article abroge l’article L. 224-1 du code
rural... »

Cet amendement répond au souci de respecter les
termes de la directive no 79/409/CEE du 2 avril 1979 −
contre laquelle j’ai voté à l’assemblée européenne − en
son article 7, paragraphe 4. Il est directement inspiré des
objections formulées par la Commission européenne dans
son avis motivé à l’égard des lois du 15 juillet 1994 et du
3 juillet 1998. A cet effet, les dates du calendrier de
chasse aux oiseaux migrateurs sont modifiées de façon
substantielle et s’inscrivent dans la très stricte observation
des données scientifiques tant en ce qui concerne les
ouvertures anticipées pour le gibier d’eau, que les ferme-
tures pour les oiseaux aquatiques et les migrateurs 
terrestres.

M. le président. Monsieur Gremetz, je vais être obligé
de vous arrêter.

M. Maxime Gremetz. Le groupe communiste deman-
dera, sur cet amendement, un scrutin public. (« Très
bien ! » sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements,
nos 48, 74, 182 et 73, pouvant être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 48, présenté par M. Patriat, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 10 :
« L’article L. 224-2 du code rural est ainsi rédigé :
« Art. L. 224-2. − Nul ne peut chasser en dehors

des périodes d’ouverture de la chasse fixées par
l’autorité administrative selon des conditions déter-
minées par décret en Conseil d’Etat.

« Les oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant
la période nidicole ni pendant les différents stades
de reproduction et de dépendance. Les oiseaux
migrateurs ne peuvent en outre être chassés pendant
leur trajet de retour vers leur lieu de nidification.

« Toutefois, pour permettre, dans des conditions
strictement contrôlées et de manière sélective, la cap-
ture, la détention ou toute autre exploitation judi-
cieuse de certains oiseaux migrateurs terrestres et
aquatiques en petites quantités, conformément aux
dispositions de l’article L. 225-5, des dérogations
peuvent être accordées.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités
d’application de cette disposition.

« La pratique de la chasse à tir est interdite du
mercredi six heures au jeudi six heures ou à défaut
une autre période hebdomadaire de vingt-quatre
heures comprise entre six heures et six heures, fixée
au regard des circonstances locales par l’autorité
administrative après avis du conseil départemental de
la chasse et de la faune sauvage. Cette interdiction
ne s’applique pas aux postes fixes pour la chasse aux
colombidés du 1er octobre au 15 novembre. Elle
s’applique aux espaces clos sans toutefois faire obs-
tacle  à  l ’applicat ion des disposit ions de
l’article L. 224-3. »

L’amendement no 74, présenté par M. Sicre, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l’article 10 :
« A. − Dans la section 2 du chapitre IV du

titre II du livre II du code rural, il est inséré une
sous-section I ainsi rédigée :
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« Sous-section 1

« Oiseaux migrateurs

« B. − L’article L. 224-2 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 224-2. − I. − La chasse des espèces
appartenant à l’avifaune migratrice, tant du gibier
d’eau que des oiseaux de passage, s’exerce pendant
les périodes fixées par le présent article dans le res-
pect des principes fixés à l’article L. 220-1 afin de
maintenir ou d’adapter la population des espèces
d’oiseaux concernées à un niveau permettant de
répondre aux objectifs écologiques, scientifiques et
culturels, compte tenu des exigences économiques et
récréationnelles.

« Ces oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant
la période nidicole, ni pendant les différents stades
de reproduction et de dépendance, ni pendant leur
trajet de retour vers leur lieu de nidification.

« Toutefois, pour permettre, de manière sélective
et dans des conditions strictement contrôlées, la cap-
ture, la détention ou toute autre exploitation judi-
cieuse de certains oiseaux migrateurs terrestres et
aquatiques en petites quantités, conformément aux
dispositions des articles L. 224-4 et L. 225-5, des
dérogations peuvent être accordées.

« II. − La chasse au gibier d’eau, à l’exception de
l’huîtrier-pie, ouvre le quatrième samedi de juillet,
sur le domaine public maritime, dans les départe-
ments suivants : Calvados, Charente-Maritime, Eure,
Gard, Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine, Landes,
Loire-Atlantique, Manche, Nord, Pas-de-Calais,
Pyrénées-Atlantiques, Seine-Maritime, Somme.

« La chasse des canards de surface, des oies et des
limicoles est ouverte le 10 août dans les départe-
ments ci-après : Ain, Aisne, Allier, Ardèche,
Ardennes, Aube, Bouches-du-Rhône, Calvados,
Cher, Haute-Corse, Corse-du-Sud, Côte-d’Or,
Côtes-d’Armor, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Gard,
Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine,
Indre, Indre-et-Loire, Landes, Loir-et-Cher, Loire,
Loire-Atlantique, Loiret, Lot-et-Garonne, Maine-et-
Loire, Manche, Marne, Haute-Marne, Mayenne,
Meuthe-et-Moselle, Meuse, Morbihan, Nièvre,
Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme,
Pyrénées-Atlantiques, Hautes-Pyrénées, Rhône,
Haute-Saône, Saône-et-Loire, Sarthe, Paris, Seine-
Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Deux-Sèvres,
Somme, Tarn, Vendée, Vosges, Yonne, territoire de
Belfort, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis,
Val-de-Marne, Val-d’Oise. Dans ces mêmes départe-
ments, l’ouverture de la chasse des canards plongeurs
et des rallidés intervient le 1er septembre.

« Dans les autres départements, l’ouverture de la
chasse au gibier d’eau intervient à une date fixée par
le représentant de l’Etat dans le département.

« III. − La chasse des oiseaux de passage est auto-
risée à compter d’une date déterminée par le repré-
sentant de l’Etat dans le département.

« IV. − Le calendrier de clôture de la chasse au
gibier d’eau et des oiseaux de passage est fixé comme
suit par le présent article sur l’ensemble du territoire
national :

« − 31 janvier : colvert, milouin, barge à queue
noire, barge rousse, tourterelle des bois, tourterelle
turque, caille des blés, vanneau ;

« − 10 février : pilet, sarcelle d’hiver, foulque,
poule d’eau, alouette des champs, merle noir, pigeon
colombin, pigeon biset, huîtrier-pie ;

« − 20 février : oie rieuse, oie cendrée, oie des
moissons, souchet, siffleur, morillon, milouinan,
nette rousse, chipeau, garrot à l’œil d’or, macreuse
brune, eider, chevalier gambette, chevalier aboyeur,
chevalier arlequin, chevalier combattant, pluvier
doré, pluvier argenté, bécassine des marais, bécassine
sourde, courlis cendré, courlis corlieu ;

« − 28 février : sarcelle d’été, macreuse noire,
harelde de Miquelon, bécasseau maubèche, râle
d’eau, pigeon ramier, bécasse, grive litorne, grive
musicienne, grive mauvis, grive draine ;

« A compter du 31 janvier, la chasse des grives
n’est autorisée qu’à partir d’un poste fixe matérialisé
de main d’homme. De même, la chasse de la bécasse
des bois ne peut être pratiquée que dans les bois de
plus de trois hectares.

« V. − Cet échelonnement des dates de fermeture
entre le 31 janvier et le dernier jour du mois de
février vise à assurer l’exploitation équilibrée et dyna-
mique des espèces d’oiseaux concernées.

« Toutefois, pour les espèces dont le statut de
conservation est à surveiller et chassées pendant cette
période, des plans de gestion sont institués.

« Ces plans visent à contrôler l’efficacité de l’éche-
lonnement des dates de fermeture.

« Ils contribuent également à rétablir ces espèces
dans un état favorable de conservation. Ils sont fon-
dés sur l’état récent des meilleures connaissances
scientifiques et sur l’évaluation des prélèvements
opérés par le chasse.

« Les modalités d’élaboration de ces plans de ges-
tion sont déterminées par arrêté ministériel après
avis du Conseil national de la chasse et de la faune
sauvage.

« VI. − Les dispositions du présent article s’ap-
pliquent à l’ensemble du territoire métropolitain, à
l’exception des départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle.

« C. − Le présent article abroge l’article L. 224-1
du code rural, ainsi que les articles R. 224-3,
R. 224-4, R. 224-5 et R. 224-6 du même code en
tant qu’ils prévoient l’intervention de l’autorité
administrative en matière d’ouverture anticipée de la
chasse au gibier d’eau et de clôture de la chasse au
gibier d’eau et aux oiseaux de passage. »

L’amendement no 182, présenté par MM. Jean-Claude
Lemoine, André, Auclair, Baroin, Doligé, Estrosi, Jacob,
Marleix, Martin-Lacande et Quentin, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 10 :
« A. − Dans la section II du chapitre IV du

titre II du livre II du code rural, il est inséré une
sous-section ainsi rédigée :

« Sous-section 1. − Oiseaux migrateurs. »
« B. − L’article L. 224-2 du même code est ainsi

rédigé :
« I. − La chasse des espèces appartenant à l’avi-

faune migratrice, tant du gibier d’eau que des
oiseaux de passage, s’exerce pendant les périodes
fixées par le présent article dans le respect des prin-
cipes fixés à l’article L. 220-1 afin de maintenir ou
d’adapter la population des espèces d’oiseaux concer-
nées à un niveau permettant de répondre aux objec-
tifs écologiques, scientifiques et culturels compte
tenu des exigences économiques et récréationnelles.
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« Ces oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant
la période nidicole, ni pendant les différents stades
de reproduction et de dépendance comprenant la
ponte, la couvaison et l’élevage des jeunes jusqu’à
l’envol ni pendant leur trajet de retour vers leur lieu
de nidification, période caractérisée par des mouve-
ments significatifs et manifestes d’oiseaux pour cha-
cune des espèces considérées.

« D’autre part, pour permettre de manière sélec-
tive, et dans des conditions strictement contrôlées, la
capture, la détention ou toute autre exploitation
judicieuse de certains oiseaux migrateurs terrestres et
aquatiques en petites quantités, conformément aux
dispositions des articles L. 224-4 et L. 225-5, des
dérogations peuvent être accordées.

« II. − La chasse au gibier d’eau ouvre le troi-
sième samedi de juillet, sur le domaine public
marine, dans les départements suivants : Calvados,
Charente-Maritime, Eure, Gard, Gironde, Hérault,
Ille-et-Vilaine, Landes, Loire-Atlantique, Manche,
Nord, Pas-de-Calais, Pyrénées-Atlantiques, Seine-
Maritime, Somme (soit quinze départements), et
pour les Landes dans les étangs arrière-littoraux de
Sanguinet, Biscarrosse, Parentis, Aureilhan, Léon,
Soustons, Etang Blanc, Etang Noir, Garros,
La Prade, Miosan, lagunes littorales, marais de
Contis, Lit-et-Mixe ; pour la Gironde, dans les
étangs arrière-littoraux de Cazaux, Lacanau, Carcans,
Hourtin, Le Porge et les marais classés et réservoirs
alimentés par la mer des cantons de Saint-Vivien-de-
Médoc, Lesparre, Saint-Ciers-sur-Gironde, Blaye,
Audengue et La Teste.

« La chasse des canards de surface, des oies et des
limicoles est ouverte le 1er samedi d’août dans les
départements ci-après : Aisne, Aube, Calvados, Cher,
Eure, Gard, Gironde, Hérault, Landes, Loir-et-Cher,
Loire-Altantique, Loiret, Manche, Marne, Nièvre,
Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Seine-Maritime,
Somme (soit vingt et un départements).

« Dans ces mêmes départements, l’ouverture de la
chasse des canards plongeurs et des rallidés intervient
le 15 août.

« La chasse du gibier d’eau est ouverte le 15 août
dans les départements ci-après : Ain, Allier, Ardèche,
Ardennes, Bouches-du-Rhône, Haute-Corse, Corse-
du-Sud, Côte-d’Or, Côtes-d’Armor, Eure-et-Loir,
Finistère, Haute-Garonne, Ille-et-Vilaine, Indre,
Indre-et-Loire, Loire, Lot-et-Garonne, Maine-et-
Loire, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle,
Meuse, Morbihan, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlan-
tiques, Hautes-Pyrénées, Rhônes, Haute-Saône,
Saône-et-Loire, Sarthe, Paris, Seine-et-Marne, Yve-
lines, Deux-Sèvres, Tarn, Vendée, Vosges, Yonne,
territoire de Belfort, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d’Oise (soit qua-
rante-quatre départements, à noter le report du
Morbihan au 15 août à sa demande).

« Dans les autres départements, l’ouverture de la
chasse au gibier d’eau intervient à une date fixée par
le représentant de l’Etat dans le département.

« III. − La chasse des oiseaux de passage (turdi-
dés, colombidés, scolopacidés) est autorisée à
compter d’une date déterminée par le représentant
de l’Etat dans le département.

« IV. − Le calendrier de clôture de la chasse au
gibier d’eau est fixé comme suit par le présent article
sur l’ensemble du territoire national :

« − 31 janvier : canard colvert ;

« − 10 février : fuligule morillon, fuligule milouin
avec plan de gestion du 31 janvier au 10 février,
fuligule milouinan, vanneau huppé ;

« − 20 février : oie cendrée avec plan de gestion
du 10 février au 20 février, oie des moissons, oie
rieuse, canard chipeau avec plan de gestion du
1er février au 20 février, canard souchet avec plan de
gestion du 10 février au 20 février, canard pilet avec
plan de gestion du 10 février au 20 février, nette
rousse, sarcelle d’hiver avec plan de gestion du
10 février au 20 février, canard siffleur avec plan de
gestion du 10 février au 20 février, garrot à œil d’or,
foulque macroule avec plan de gestion du 10 février
au 20 février ;

« − 28 février : sarcelle d’été, eider à duvet,
harelde de Miquelon, macreuse noire, macreuse
brune, poule d’eau, râle d’eau, huîtrier-pie avec plan
de gestion du 20 février au 28 février, pluvier doré
avec plan de gestion de 20 février au 28 février, plu-
vier argenté, bécassine des marais avec plan de ges-
tion du 20 février au 28 février, bécassine sourde
avec plan de gestion du 20 février au 28 février,
courlis cendré, courlis corlieu, barge à queue noire
avec plan de gestion du 10 février au 28 février,
barge rousse, chevalier arlequin, chevalier gambette,
bécasseau maubèche, chevalier combattant.

« V. − La date de clôture de la chasse des oiseaux
de passage (turdidés, colombidés, scolopacidés) est
fixée au dernier jour du mois de février.

« VI. − L’échelonnement des dates de fermeture
de la chasse entre le 31 janvier et le dernier jour de
février peut donner lieu à l’établissement de plans de
gestion pour certaines espèces concernées. Ceux-ci
sont fondés sur l’état récent des meilleures connais-
sances scientifiques et sur les données du suivi des
prélèvements opérés par la chasse.

« VII. − Les dispositions du présent article s’ap-
pliquent à l’ensemble du territoire métropolitain, à
l’exception des départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle.

« C. − Le présent article abroge l’article L. 224-1
du code rural ainsi que les articles R. 224-3,
R. 224-4, R. 224-5 et R. 224-6 du même code en
tant qu’ils prévoient l’intervention de l’autorité
administrative en matière d’ouverture anticipée de la
chasse du gibier d’eau et de la clôture de la chasse
au gibier d’eau et aux oiseaux de passage. »

L’amendement no 73, présenté par M. Jean-Claude
Lemoine, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 10 :
« A. − Dans la section 2 du chapitre IV du

titre II du livre II du code rural, il est inséré une
sous-section 1, ainsi rédigée :

« Sous-section 1. − Oiseaux migrateurs. »
« B. − L’article L. 224-2 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 224-2. − I. − La chasse des espèces

appartenant à l’avifaune migratrice, tant du gibier
d’eau que des oiseaux de passage, s’exerce pendant
les périodes fixées par le présent article dans le res-
pect des principes fixés à l’article L. 220-1 afin de
maintenir ou d’adapter la population des espèces
d’oiseaux concernées à un niveau permettant de
répondre aux objectifs écologiques, scientifiques et
culturels, compte tenu des exigences économiques et
récréationnelles.
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« Ces oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant
la période nidicole, ni pendant les différents stades
de reproduction et de dépendance, ni pendant leur
trajet de retour vers leur lieu de nidification.

« Toutefois, pour permettre de manière sélective
et dans des conditions strictement contrôlées la cap-
ture, la détention ou toute autre exploitation judi-
cieuse de certains oiseaux migrateurs terrestres et
aquatiques en petites quantités, conformément aux
dispositions des articles L. 224-4 et L. 225-5, des
dérogations peuvent être accordées.

« II. − La chasse au gibier d’eau, à l’exception de
l’huitrier-pie, ouvre le troisième samedi de juillet,
sur le domaine public maritime, dans les départe-
ments suivants : Calvados, Charente-Maritime, Eure,
Gard, Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine, Landes,
Loire-Atlantique, Manche, Nord, Pas-de-Calais,
Pyrénées-Atlantiques, Seine-Maritime, Somme.

« La chasse des canards de surface, des oies et des
limicoles est ouverte le 10 août dans les départe-
ments ci-après : Ain, Aisne, Allier, Ardèche,
Ardennes, Aube, Bouches-du-Rhône, Calvados,
Cher, Haute-Corse, Corse-du-Sud, Côte-d’Or,
Côtes-d’Armor, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Gard,
Haute-Garonne, Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine,
Indre, Indre-et-Loire, Landes, Loir-et-Cher, Loire,
Loire-Atlantique, Loiret, Lot-et-Garonne, Maine-et-
Loire, Manche, Marne, Haute-Marne, Mayenne,
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Morbihan, Nièvre,
Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme,
Pyrénées-Atlantiques, Hautes-Pyrénées, Rhône,
Haute-Saône, Saône-et-Loire, Sarthe, Paris, Seine-
Maritime, Seine-et-Marne, Yvelines, Deux-Sèvres,
Somme, Tarn, Vendée, Vosges, Yonne, territoire de
Belfort, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis,
Val-de-Marne, Val-d’Oise. Dans ces mêmes départe-
ments, l’ouverture de la chasse des canards plongeurs
et des rallidés intervient le 1er septembre.

« Dans les autres départements, l’ouverture de la
chasse au gibier d’eau intervient à une date fixée par
le représentant de l’Etat dans le département.

« III. − La chasse des oiseaux de passage est auto-
risée à compter d’une date déterminée par le repré-
sentant de l’Etat dans le département.

« IV. − Le calendrier de clôture de la chasse au
gibier d’eau et des oiseaux de passage est fixé comme
suit par le présent article sur l’ensemble du territoire
national :

« − 31 janvier : colvert, milouin, tourterelle des
bois, tourterelle turque, caille des blés ;

« − 10 février : pillet, barge à queue noire, barge
rousse, sarcelle d’hiver, vanneau, foulque, alouette
des champs, merle noir, pigeon colombin, huitrier-
pie ;

« − 20 février : pie rieuse, oie cendrée, oie des
moissons, souchet, poule d’eau, siffleur, morillon,
milouinan, nette rousse, chipeau, garrot à l’œil d’or,
macreuse brune, eider, chevalier gambette, chevalier
aboyeur, chevalier arlequin, chevalier combattant,
pluvier doré, pluvier argenté, bécassine des marais,
bécassine sourde, grive litorne, grive musicienne,
grive mauvis, grive draine ;

« − 28 février : sarcelle d’été, macreuse noire,
courlis cendré, courlis corlieu, harelde de Miquelon,
bécasseau maubèche, râle d’eau, pigeon ramier,
pigeon biset, bécasse.

« A compter du 31 janvier, la chasse des grives
n’est autorisée qu’à partir d’un poste fixe matérialisé
de main d’homme. De même, la chasse de la bécasse
des bois ne peut être pratiquée que dans les bois de
plus de trois hectares.

« V. − L’échelonnement des dates de fermeture
de la chasse entre le 31 janvier et le dernier jour de
février donne lieu à l’établissement de plans de ges-
tion pour les espèces concernées. Ceux-ci sont fon-
dés sur l’état récent des meilleures connaissances
scientifiques et sur l’évaluation des prélèvements
opérés par la chasse.

« En cas de circonstances exceptionnelles ayant
une incidence majeure sur le rythme biologique des
oiseaux migrateurs, le ministre chargé de la chasse,
sur proposition du représentant de l’Etat dans la
région peut, après avis motivé de la fédération régio-
nale des chasseurs, demander aux représentants de
l’Etat dans les départements constituant la région de
modifier les dates de fermeture de la chasse.

« VI. − Les dispositions du présent article s’ap-
pliquent à l’ensemble du territoire métropolitain, à
l’exception des départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle.

« C. − Le présent article abroge l’article L. 224-1
du code rural ainsi que les articles R. 224-3,
R. 224-4, R. 224-5 et R. 224-6 du même code en
tant qu’ils prévoient l’intervention de l’autorité
administrative en matière d’ouverture anticipée de la
chasse au gibier d’eau et de clôture de la chasse au
gibier d’eau et aux oiseaux de passage. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 48.

M. François Patriat, rapporteur. Les interventions que
je viens d’entendre ne sont qu’un remake d’interventions
multiples empreintes, pour certaines, d’un aveuglement
que j’ai du mal à comprendre, pour d’autres, de la
volonté de trouver des formules médianes, qui ne peuvent
donner satisfaction ni à la majorité ni au Gouvernement.

Il y a, ici, des personnes qui sont tentées par une vic-
toire à la Pyrrhus pour donner satisfaction demain aux
chasseurs − à une partie des chasseurs.

M. Jean-Michel Ferrand. A tous les chasseurs !

M. François Patriat, rapporteur. Ces personnes vou-
draient leur dire : « Vous avez gagné ». Mais quoi ?
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l’Union pour la démo-
cratie française-Alliance.)

Mes chers collègues, je ne vous ai pas interrompus,
essayez d’en faire autant.

M. Edouard Landrain. Il n’est pas à l’aise !

M. François Patriat, rapporteur. Au contraire, je suis
très à l’aise. N’essayez pas de me déstabiliser, cela ne ser-
vira à rien, sinon à faire durer le débat. (Exclamations sur
les mêmes bancs.)

Je suis très à l’aise parce que ma position est constante
et ferme.

M. Jean Auclair. Contre les chasseurs !

M. François Patriat, rapporteur. Et je vais m’y tenir
avec la majorité.

En prétendant que la loi pourrait fixer des dates qui ne
sont pas prévues par la directive, vous conduisez la chasse
dans le mur. D’abord, parce que les dates que vous pro-
posez seraient immédiatement contestées par la Commis-
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sion européenne. (Exclamations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance.) Ensuite, parce
qu’elles seraient, demain, annulées par le Conseil d’Etat.

M. Jean Auclair. Baratin !

M. Gilles de Robien. Changez la directive !

M. François Patriat, rapporteur. Il ne fallait pas que vos
amis la votent !

Mme Christine Boutin. Ça dérape !

M. François Patriat, rapporteur. Ce sont vos amis qui
l’ont signée, madame Boutin.

Un député du groupe socialiste. Giscard !

M. François Patriat, rapporteur. Nous vous proposons
de revenir au texte adopté par l’Assemblée nationale en
première lecture et de transcrire dans le droit français la
directive, comme l’ont fait tous les autres pays européens.

Si nous avons pris un peu de temps, monsieur de
Courson, c’est pour déterminer entre nous comment
devra être fait le décret.

M. Gilles de Robien. C’est l’Assemblée qui fait les
décrets, maintenant ?

M. François Patriat, rapporteur. Le but est que le Gou-
vernement, demain, puisse ouvrir la chasse dans des
conditions décentes, avec une période de six mois d’ou-
verture générale pour le gibier d’eau, et des dates nor-
males pour le reste du gibier.

Monsieur de Courson, cela fait six mois que je par-
cours la France en disant que, pour la plupart des
espèces, on ne peut aller au-delà de la période
10 août-10 février. Toute date fixée vers la fin du mois
du juillet et la dernière décade de février serait immé-
diatement condamnée par toutes les cours, et les chas-
seurs ne pourraient pas chasser. (Exclamations sur bancs
du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l’Union pour la démocratie-française-Alliance.)

M. Christian Jacob. C’est faux !

M. Jean Auclair. Baratin !

M. François Patriat, rapporteur. Toutes les décisions de
justice qui sont intervenues depuis quelques mois le
montrent. (Exclamations sur les mêmes bancs.)

M. Jean Auclair. Vendu aux écolos, Patriat !

M. Albert Facon. Quelle hystérie !

M. François Patriat, rapporteur. Nous avons donc
décidé, avec Mme la ministre, avec la majorité, ...

Mme Christine Boutin. Et M. Sicre ?

M. Jean Auclair. Où est-il, M. Sicre ?

M. François Patriat, rapporteur. ... que la chasse au
gibier d’eau pourrait s’ouvrir du 10 août au 10 février sur
toutes les zones humides.

M. Jean Auclair. Libérez Sicre !

M. François Patriat, rapporteur. Monsieur le président,
j’aimerais pouvoir parler.

M. le président. Je vous en prie, vous êtes le seul à
pouvoir vous exprimer.

M. Jean Auclair. Il est où, Sicre ?

M. François Liberti. Et la droite, où est-elle ?

M. Jean-Michel Ferrand. Elle est là !
M. le président. S’il vous plaît, chers collègues...
M. François Patriat, rapporteur. Sur toutes les zones

humides, que ce soit sur les canaux et les rivières, que ce
soit sur les marais humides, nous proposons la période
10 août-10 février, et cela sur l’ensemble du territoire
alors que actuellement, certains départements ouvrent le
15 août, tandis que d’autres le font le 20 août, le 7 sep-
tembre ou le 15 septembre.

Pour certaines espèces − vous en avez évoqué trois,
mais il y en a d’autres − nous allons étudier, avec Mme la
ministre, les conclusions scientifiques. (Exclamations sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance.)

M. Charles de Courson. Les réponses, on les connaît
déjà !

M. François Patriat, rapporteur. Monsieur de Courson,
vous ne m’avez pas compris, je le répète depuis des mois,
six mois on chasse, six mois on gère.

M. Maxime Gremetz. C’est vrai !
M. François Patriat, rapporteur. Nous avons abouti à

des dates de chasse adaptées, à la fois à la tradition, aux
modes de chasse, et aux désirs de la plus grande majorité
des chasseurs de France.

M. Jean-Michel Ferrand. Ce n’est pas vrai !
M. François Patriat, rapporteur. Ce sera sur ce texte-là

que le Gouvernement s’appuiera, demain, pour négocier à
Bruxelles, pour faire adopter, au niveau de chaque dépar-
tement, des décrets qui permettront d’organiser une
chasse utile, intelligente et durable. C’est sur nos bancs
qu’on vote vraiment pour les chasseurs, ce n’est pas sur
les vôtres qu’on les défend. (Applaudissements sur de nom-
breux bancs du groupe socialiste. − Protestations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance.)

M. le président. L’amendement no 74 est-il défendu ?
M. Maxime Gremetz. Je l’ai déjà défendu, mais je peux

recommencer, monsieur le président. (Rires.)
M. le président. Non, merci.
La parole est à M. Jean-Claude Lemoine, pour

défendre les amendements nos 182 et 73.
M. Jean-Claude Lemoine. Par rapport à l’amendement

de M. Sicre, ils présentent chacun une différence.
L’amendement no 182 cite, en plus des départements,

les différents étangs sur lesquels la chasse serait également
ouverte : Cazaux, Lacanau, Carcans, Hourtin,
Le Porge, etc.

L’amendement no 73, quant à lui, est un petit peu plus
restrictif que celui de M. Sicre pour l’établissement des
plans de gestion.

Ce sont les seules différences avec l’amendement de
M. Sicre qui a été excellemment défendu par notre ami
M. Gremetz. (Rires et exclamations sur plusieurs bancs.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces quatre amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Avis favorable pour
l’amendement no 48, défavorable pour les autres.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Monsieur le président, vous me permet-
trez de dire quelques mots sur l’équilibre général de
l’article 10.
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Auparavant, je répondrai à M. Lemoine et M. de
Courson que, s’ils trouvent étrange ou anormal que la
majorité se concerte, je ne suis pas de cet avis. En effet,
la majorité n’a pas l’intention de renouveler l’expérience
vécue lors de l’adoption des lois de 1994 et 1998. Nous
voulons rompre avec une sorte de tradition, la législation
virtuelle, dans laquelle on a l’impression de régler les pro-
blèmes alors que, en fait, on recule pour affronter, plus
tard, des situations qui sont devenues inextricables.

M. Jean-Pierre Brard. Comme dans le textile !

M. Maxime Gremetz. C’est vrai !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Vous nous dites souhaiter des dates
compatibles avec la directive tout en proposant, avec une
constance qui vous honore, des dates qui, manifestement,
ne le sont pas.

Nous ne sommes, monsieur de Courson, ni vous, en
dépit de vos prétentions en la matière, ni moi, des scien-
tifiques ou des juristes, capables de fixer des dates compa-
tibles avec cette directive. Les scientifiques ont fait leur
travail, le comité Ornis, M. Lefeuvre, puis les scienti-
fiques d’origines diverses consultés par le Gouvernement.
Les juristes ont travaillé − je parle des innombrables tri-
bunaux administratifs, du Conseil d’Etat, mais aussi de la
Cour de justice des communautés européennes. Nous ne
pouvons pas faire abstraction de tout cela.

Contrairement à ce que vous avez affirmé, monsieur de
Courson, l’arrêt du Conseil d’Etat ne met pas en cause
ma capacité à arrêter des dates de chasse compatibles avec
la directive. Il confirme, en revanche, que j’aurais dû ne
tenir aucun compte de la mauvaise loi de 1998, inappli-
cable, dont presque toutes les dispositions sont incompa-
tibles avec l’objectif de préservation des espèces, tels qu’il
est interprété par la Cour de justice des communautés
européennes.

M. Jean-Michel Ferrand. C’est votre interprétation !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je n’ai pas l’intention, monsieur de
Courson, de présenter, pour la troisième fois, des dates
qui nous exposeraient à la même sanction communautaire
et aux mêmes décisions des tribunaux nationaux, parce
que les problèmes, je veux les régler une bonne fois pour
toutes, afin de préserver les espèces, d’assurer la coexis-
tence pacifique entre chasseurs et non-chasseurs et de
faire respecter par la France ses engagements communau-
taires. Je suis convaincue que c’est possible et je trouve
normal que le Gouvernement en ait débattu avec les dif-
férentes composantes de la majorité.

Vous l’aurez noté, contrairement à ce que vous préten-
dez, monsieur de Courson, je ne m’acharne pas à refuser
la modulation géographique, que le décret permet par-
faitement : il prévoit des dates limites, entre lesquelles les
préfets pourront, en fonction du contexte local, préciser
la période de chasse. Et puis nous avons été amenés à sta-
tuer espèce par espèce, parce que nous souhaitons faire
notre travail correctement, en fonction de l’état réel de
conservation des espèces, en fonction des dates de migra-
tion réelles de chacune d’entre elles.

Nous avons aussi regardé ce qu’il était possible de faire
pour répondre aux inquiétudes de ceux qui jugent trop
restrictive la définition du domaine public maritime. Je
l’ai dit, pour certaines espèces, dans la mesure de la
compatibilité avec la directive, je suis prête à étendre aux
zones humides, telles qu’elles sont définies par le code
rural, la possibilité offerte sur le DPM. Ce diagnostic
nécessite un travail très précis.

Je suis prête aussi à prendre de nouvelles décisions,
espèce par espèce, en fonction de l’état de conservation
de celles-ci, en fonction du constat des scientifiques, afin
d’améliorer encore le texte. Vous l’aurez noté, nous avons
déjà prévu une certaine marge de manœuvre sur la
bécasse des bois, le pigeon ramier, les grives. Et on me
dit que, pour certaines espèces d’oie, pour le râle d’eau,
dont l’état de conservation n’est pas mauvais, on devrait 
pouvoir aller au-delà de ce qui est prévu. Mais, pour ma
part, je ne ferai pas des promesses démagogiques...

Je ferai également une remarque à certains parle-
mentaires : vous ne devriez pas manifester un tel mépris à
l’égard des associations de protection de l’environnement.
Ici, l’écologiste est systématiquement qualifié de « bête de
salon ».

M. Christian Estrosi. C’est pourtant vrai !

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Or nous devons trouver des dates qui
soient comprises, acceptées par les associations de protec-
tion de l’environnement, non seulement parce qu’elles
aussi défendent les espèces et une chasse durable, mais
encore parce qu’elles ont toute latitude pour contester les
décisions que nous pouvons prendre, vous dans une loi,
moi dans un décret − et si celles-ci constituent des viola-
tions cyniques et délibérées des modalités de la directive,
il n’est pas douteux qu’elles trouveront écho devant les 
tribunaux.

Je souhaite donc que nous parvenions à un équilibre,
et j’estime que l’amendement no 48 de la commission
s’en approche largement. Il respecte tout à fait notre
objectif, qui consiste à mettre le droit national français en
accord avec le droit européen. La jurisprudence du
Conseil d’Etat établit le principe de la fixation des pé-
riodes de chasse par l’autorité administrative, dans des
conditions fixées par un décret. Cet amendement, me
semble-t-il, est tout à fait compatible avec l’article 7-4 de
la directive, qui vous est désormais familier.

Des dérogations ponctuelles, pour certaines espèces, ne
peuvent être accordées que sur des bases sérieusement
argumentées. Je le rappelle, nous n’avons pas à négocier
des dérogations avec la Commission. Nous lui présentons
régulièrement un état des dérogations mises en œuvre par
la France et elle choisit de les contester ou de ne pas la
faire. Je vous avais donné l’exemple des cormorans : les
dispositifs qui ont été mis en place pour réguler la popu-
lation de cormorans n’ont pas été contestés par la
Commission européenne. Cela prouve que si nous pré-
sentons des dossiers solides, si nos dérogations sont justi-
fiées, nous passerons entre les gouttes d’une averse qui n’a
que trop arrosé les chasseurs français. (Applaudissements
sur plusieurs bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Je vous annonce que je suis saisi de
trois demandes de scrutin public : la première, sur
l’amendement no 48, émane du groupe Radical, Citoyen
et Vert ; les autres, sur l’amendement no 74, du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe
communiste.

La parole est à M. Christian Bataille.

M. Christian Bataille. Je reviendrai sur les propos très
importants tenus par M. le rapporteur et Mme la
ministre, qui traduisent bien l’accord en passe d’être 
réalisé, un nouvel accord, un nouveau pas franchi par la
majorité et le Gouvernement.

Nous n’avons pas, monsieur de Courson, le même sens
de l’équilibre que vous. Votre équilibre à vous est plutôt
univoque, car il résulte d’une vision monolithique du
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dossier. Quant à la majorité, elle l’a montré en première
lecture et elle le montre encore aujourd’hui, elle
recherche inlassablement un équilibre entre, d’une part,
les chasseurs − qui pratiquent une activité respectable et
désormais très largement acceptée par toute la popu-
lation −, et, d’autre part, l’immense peuple de ceux qui
ne chassent pas et qui, eux aussi, doivent se retrouver
dans le projet.

L’équilibre auquel nous étions parvenus à l’issue de la
première lecture sera encore perfectionné aujourd’hui.
Mme la ministre vient en effet de nous indiquer que les
dates d’ouverture et de fermeture applicables au domaine
public maritime seront étendues à toutes les zones
humides et que le projet de décret qui a circulé sera
élargi à de nouvelles espèces. Il s’agit là, me semble-t-il,
d’avancées qui nous projettent,...

M. Jean Auclair. Qui nous projettent en arrière !

M. Christian Bataille. ... si je puis dire, à l’extrême
pointe de l’équilibre et de l’accord. Surtout, elles
montrent bien − et, à cet égard, je veux exprimer la satis-
faction du groupe socialiste − que, au fond, le Gouver-
nement reste ouvert au dialogue et que nous allons abou-
tir, ce matin, à un texte sans nul doute amélioré par
rapport à celui adopté en première lecture. (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Madame la ministre, vous
nous expliquez que vous êtes favorable à la modulation
géographique et par espèce.

M. Jean-Pierre Baeumler. C’est une question de bon
sens. Mais vous ne pouvez pas comprendre...

M. Charles de Courson. Commençons par la modula-
tion géographique. Vous nous dites que l’avant-projet de
décret vous permettra de moduler, à travers les arrêtés
pris par chacun des préfets. Comment faire croire cela à
quiconque a lu l’avant-projet de décret ? Comment envi-
sagez-vous de moduler dans les cent départements fran-
çais ?

Je prends l’exemple des canards, puisque c’est l’une des
espèces de gibier d’eau les plus importantes. Pour les
canards, vous prenez le 1er septembre comme date d’ou-
verture en dehors des grandes régions de nidification et
du DPM. Dans quelle mesure allez-vous moduler ? De
deux, trois, quatre ou cinq jours ? Finalement, il n’y aura
aucune modulation ! On pourrait prendre d’autres
exemples. Pour les limicoles, c’est pareil : ouverture spéci-
fique au plus tôt le 1er septembre en dehors du DPM et
le 10 août sur le DPM. Comment comptez-vous 
moduler ?

J’attire l’attention de nos collègues sur le fait que, dans
toute une série de départements, vous réduisez la période
d’ouverture de trois, quatre, voire cinq semaines ! Par
conséquent, vos propos sont tout à fait inexacts : vous
n’avez pas entendu la représentation nationale et vous
n’êtes pas prête à une modulation géographique, qui
s’avèrera purement symbolique.

J’en viens à la modulation par espèce. A qui ferez-vous
croire que vos dates d’ouverture, calées pour l’essentiel sur
le 1er septembre − avec quelques dérogations, au plus tôt
le 10 août −, sont représentatives des périodes de nidifica-
tion et de migration ? Vous ne le ferez croire à personne !

Vous n’êtes pas une scientifique, moi non plus, mais je
lis les publications scientifiques, et je constate que votre
projet de décret, même corrigé à la marge par des arrêtés,

ne tiendra jamais compte des écarts entre espèces, s’agis-
sant des dates de migration et de nidification. Des cen-
taines de recours vont donc engorger les tribunaux,
puisque votre texte et les arrêtés des préfets n’applique-
ront pas correctement la directive 79. Mes chers col-
lègues, en votant, soyez-en conscients ; vous aurez été
avertis.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.
M. Christian Jacob. Le débat est simple : les dates

doivent-elles être déterminées dans le décret ou dans la
loi ? Pourquoi voulons-nous qu’elles le soient dans la loi ?
Nous avons eu l’occasion de le répéter à plusieurs
reprises, ce n’est pas pour éviter tous les contentieux,
mais simplement pour les limiter au minimum − de toute
façon, nous savons qu’il y en aura.

Or vous savez pertinemment qu’une fois vos décrets
pris, les militants anti-chasse − qui sont de vos amis, que
vous soutenez très souvent ouvertement − vont immé-
diatement déposer des recours. Par conséquent, ces
décrets tomberont. Le piège sera ouvert. C’est pourquoi,
au risque, peut-être, de paraître obstinés, nous sommes
restés sur la ligne que nous avons adoptée depuis le
début, qui était aussi celle de M. Sicre − je regrette qu’il
ne puisse pas l’exprimer, mais notre collègue Maxime
Gremetz l’a fait. Voilà pourquoi il fallait inscrire les dates
dans la loi. Sur le reste, nous étions prêts à négocier ;
nous étions même prêts à reculer la date d’ouverture du
troisième au quatrième week-end de juillet.

Quant à la loi de 1998, madame la ministre...
M. François Patriat, rapporteur. Nous en avons parlé

cent fois !
M. Christian Jacob. ... vous avez pratiquement dit,

tout à l’heure, qu’elle était inapplicable,...
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. C’est le Conseil d’Etat qui l’a dit !
M. Christian Jacob. ... voire stupide. Elle a pourtant

été votée à la quasi-unanimité de cet hémicycle, je vous le
rappelle ! (Exclamations sur de nombreux bancs du groupe
socialiste, du groupe communiste et du groupe Radical,
Citoyen et Vert.)

M. Jean-Pierre Brard. Cela prouve quoi ?
M. François Hollande. Pour quel résultat ?
M. Christian Jacob. Nous l’avons tout de même votée

ensemble. Si vous votez des choses stupides, monsieur
Hollande, je n’y peux rien.

M. le président. Monsieur Jacob, il vous faut terminer
votre intervention. (Exclamations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)

M. Jean Auclair. Mme la ministre n’arrête pas de faire
des signes au président, et il obéit. Il est aux ordres !
C’est scandaleux !

M. Christian Jacob. La loi de 1998 correspondait aux
attentes et nous demandons qu’elle soit reprise. En outre,
je voulais mettre en garde de nouveau mes collègues sur
le risque de recours suscités par les amis de Mme Voynet.

M. le président. Sur l’amendement no 48, je suis saisi
de plusieurs sous-amendements.

M. Desallangre a présenté un sous-amendement,
no 113, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 224-2 du code rural par
l’amendement no 48 :
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« Les oiseaux ne peuvent être chassés ni pendant
la période nidicole, ni pendant les différents stades
de reproduction et de dépendance comprenant la
ponte, la couvaison et l’élevage des jeunes jusqu’à
l’envol. Les oiseaux migrateurs ne peuvent en outre
être chassés pendant leur trajet de retour vers leur
lieu de nidification, période marquée par des mou-
vements significatifs et manifestes d’oiseaux pour
chacune des espèces considérées. »

La parole est à M. Jacques Desallangre.

M. Jacques Desallangre. J’ai remarqué que la directive
européenne et la Cour de justice des communautés euro-
péennes utilisent les termes « période nidicole », « dépen-
dance », « trajet de retour ». Il serait opportun que, dans
le cadre de la transposition en droit interne, nous définis-
sions précisément ces trois termes ; afin de clarifier la
norme applicable et opposable aux chasseurs. Cette clari-
fication éviterait des interprétations juridictionnelles dis-
cordantes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. C’est l’interprétation
que fait M. Desallangre de la directive. Pour ma part, la
seule interprétation que je retiens, mon cher collègue, ce
n’est ni la vôtre ni la mienne, mais celle de la Cour de
justice.

M. Jacques Desallangre. Oh !

M. François Patriat, rapporteur. Monsieur Desallangre,
nous nous sommes retrouvés, un jour, dans votre départe-
ment, dans l’Aisne. Il y avait 500 chasseurs dans la salle.
J’ai expliqué ce que nous allions faire ici et 80 % des
chasseurs présents nous ont approuvés. Aujourd’hui, cette
majorité ne vous a pas convaincu. Faut-il encore que
vous alliez chercher les 20 % restants ? Au nom de quoi ?
Pour faire tout exploser ? (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance, du groupe
Démocratie libérale et Indépendants et sur plusieurs bancs
du groupe Radical, Citoyen et Vert.)

M. François Patriat, rapporteur. Je donne un avis défa-
vorable à votre sous-amendement.

M. Jacques Desallangre. Ne revenez plus dans mon
département ! Vous n’y auriez pas le même accueil !

M. Jean Auclair. Patriat a trompé tout le monde !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 113.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Leyzour, M. Liberti et les
membres du groupe communiste ont présenté un sous-
amendement, no 159, ainsi rédigé :

« Compléter le quatrième alinéa de l’amendement
no 48 par les mots : “, dans une période allant de la
mi-juillet à la fin février”. »

La parole est à M. François Liberti.

M. François Liberti. Ce sous-amendement tient compte
de la position qui vient d’être exprimée quant aux dates
et surtout quant aux assurances que nous avions obtenues
après la première lecture et plus encore après la réunion
de la commission mixte paritaire.

M. Jacques Desallangre. Exactement !

M. François Liberti. On nous avait alors laissé espérer
qu’il serait possible de reprendre, dans un décret, les
amendements que nous avions déposés en première
lecture, tendant à moduler les dates d’ouverture et de fer-
meture. C’est pourquoi nous avons déposé ce sous-
amendement.

M. Christian Estrosi. Très bonne initiative !

M. François Liberti. Il ne s’agit pas d’inscrire dans la
loi des dates, mais une période à l’intérieur de laquelle le
décret fixera des dates d’ouverture et de fermeture
compatibles avec l’argumentation déjà développée.

A cet égard, au regard de tous les arguments que nous
avons entendus sur les références scientifiques, je me suis
penché, pour m’amuser, sur les dates de fermeture pré-
conisées par le rapport Lefeuvre : celui-ci propose le
28 février pour sept espèces et 30 mars pour deux
espèces. Cela signifie que les propositions qui nous sont
soumises aujourd’hui sont bien en deçà du rapport
Lefeuvre, qu’on nous présente pourtant comme consti-
tuant la référence scientifique.

M. Marc Dolez. Eh oui !

M. Charles de Courson. Tout à fait !

M. François Liberti. Tout le monde a donc bien
compris que la question ne se limite pas à la compatibi-
lité européenne ou aux considérations cynégétiques ou de
gestion : nous sommes face à un problème d’interpréta-
tion politique.

Ce sous-amendement est donc la seule carte qu’on
nous permet encore de jouer. (Applaudissements sur les
bancs du groupe communiste.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Mais non, monsieur
Liberti, ce n’est pas votre seule carte puisqu’il y a l’amen-
dement de M. Sicre ! La commission a rejeté le sous-
amendement no 159 car, s’il était adopté en l’état, on
pourrait ouvrir la chasse à partir du 16 juillet jusqu’à la
fin février. Or Mme la ministre et moi-même vous avons
expliqué que ce n’était pas possible sous peine de casser la
loi.

M. François Liberti. Monsieur le président, le groupe
communiste demandera un scrutin public sur ce sous-
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Gouvernement a le même avis que
la commission, mais je voudrais donner quelques explica-
tions à M. Liberti concernant le rapport Lefeuvre. En
effet, comme je l’ai déjà expliqué, M. Lefeuvre a travaillé
espèce par espèce, sans tenir compte de la possibilité de
dérangement d’une espèce par la chasse d’une autre, dans
le cadre d’écosystèmes différents. Les quatre groupes de
scientifiques consultés en début d’année 2000 ont quant
à eux pris en compte cette dimension supplémentaire, ce
qui explique la plupart des distorsions entre les chiffres.
M. Lefeuvre a écrit une lettre virulente mettant en cause
l’attitude présumée du Gouvernement et interprétant son
travail en disant que, prenant en compte la perturbation
entre les espèces, il ne conseillait pas d’ouverture avant le
1er août et pas de fermeture après le 31 janvier. Evidem-
ment, c’est sur la base de ces données scientifiques qu’il
appartient aux politiques de prendre leurs responsabilités,
mais on ne peut pas s’exonérer du travail qui a été fait
par les experts.
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Je suis défavorable à ce sous-amendement et je vou-
drais indiquer que si la formulation peut laisser penser
qu’on pourrait ouvrir la chasse de mi-juillet à fin février,
on peut aussi l’interpréter comme limitant la possibilité
de dérogations en dehors des dates fixées. Or, il se trouve
que certaines pratiques de chasse pourraient éventuelle-
ment être justifiées sous forme de dérogations aux prin-
cipes de la directive en dehors de ces dates. Vous avez
présent à l’esprit quelques exemples particuliers. Je n’envi-
sage pas de demander ces dérogations, mais toutes les
interprétations sont possibles et je trouve cette précision
tout à fait curieuse.

M. le président. Sur le sous-amendement no 159, je
suis saisi par le groupe communiste d’une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est à M. Charles de Courson.
M. Charles de Courson. Je voudrais dire à nos col-

lègues communistes que le sous-amendement no 159 est
sympathique, mais qu’il ne résoudrait pas le problème. Il
n’y a que deux solutions : soit l’amendement Sicre ou la
position du Sénat, puisqu’ils correspondent presque, c’est-
à-dire inscrire les dates dans la loi soit l’amendement
no 48 défendu par le rapporteur. Il n’y en a pas d’autres.
Poser des bornes extrêmes n’empêchera pas Mme la
ministre de sortir le décret dont elle nous a communiqué
aujourd’hui l’avant-projet. Cela ne résoudra donc pas
notre problème. Le vrai débat oppose la thèse « Patriat-
Voynet » à la thèse « Sicre-Sénat ». Entre les deux, il n’y a
pas à hésiter, il faut choisir la thèse du Sénat qui a d’ail-
leurs été approuvée à une quasi-unanimité puisque le
groupe socialiste n’a pas participé au vote. Certains séna-
teurs socialistes ont même voté pour. Que l’on ne vienne
donc pas nous dire que c’est la majorité sénatoriale qui a
voté ce texte. Il a fait l’objet d’un très large consensus.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.
M. Christian Jacob. Je suis vraiment surpris de l’atti-

tude de Mme la ministre et du rapporteur. Comme l’a
dit Charles de Courson, l’adoption de ce sous-amende-
ment ne résoudrait pas le problème car, de toute façon,
un décret sera publié, avec les risques de recours que cela
comporte. Nous avions néanmoins admis en commission
que le fait de fixer dans la loi des dates extrêmes en lais-
sant une certaine latitude au décret était une avancée vers
la conciliation, une ouverture au dialogue. Or, même cela
est refusé. M. Patriat et Mme la ministre se prétendent
ouverts au dialogue et aux différentes propositions de
l’Assemblée, mais en fait ils ferment la porte de façon
claire et nette en soutenant le texte de l’Assemblée, point
à la ligne, sans aucune négociation ! Je regrette ce
blocage.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. On me fait remarquer que ma langue a
fourché. J’aurais dit que le rapport Lefeuvre préconisait
une ouverture au 1er août, alors que c’est au 1er octobre.

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-
amendement no 159.

Je vous prie de bien vouloir regagner vos places.
Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne

doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants ................................... 220
Nombre de suffrages exprimés ................. 214
Majorité absolue ....................................... 108

Pour l’adoption ......................... 66
Contre ....................................... 148

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

M. Desallangre a présenté un sous-amendement,
no 114, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 224-2 du code rural dans l’amende-
ment no 48 :

« La pratique de la chasse à tir est interdite le
mercredi, de sept heures à dix-neuf heures ou à
défaut une autre période hebdomadaire de douze
heures comprise entre sept et dix-neuf heures, fixée
au regard des circonstances locales, par l’autorité
administrative après avis du conseil départemental de
la chasse et de la faune sauvage. Cette interdiction
ne s’applique pas aux postes fixes pour la chasse aux
colombides, du 1er octobre au 15 novembre. Elle
s’applique aux espaces clos, sans toutefois faire obs-
tacle  à  l ’applicat ion des disposit ions de
l’article L. 224-3. »

La parole est à M. Jacques Desallangre.

M. Jacques Desallangre. L’article 10 du projet de loi,
tel qu’il est rédigé, interdirait la chasse durant une nuit,
en plus d’une journée. Ce sous-amendement, tout en res-
pectant le principe de la journée d’interdiction de la
chasse et le partage équilibré des espaces, apporte une
précision évitant de restreindre sans motif la chasse de
nuit. Il n’est pas besoin d’ajouter l’interdiction de la
chasse de nuit à celle de la chasse de jour. En effet, moi,
la nuit, je ne rencontre personne dans les prairies inon-
dées ou au bord des mares.

Je me doute bien que M. le rapporteur va me répondre
que j’avais déjà proposé, en première lecture, un amende-
ment visant à instaurer une interdiction de six heures à
dix-huit heures. Mais c’était un amendement de repli car,
dans un premier temps, j’en avais signé un tendant à sup-
primer la journée de non-chasse. Le sous-amendement
no 114 serait un beau point d’équilibre. Et puis, il n’est
interdit à quiconque de progresser. Comme je l’ai déjà
dit, personne ici n’a la prétention d’avoir voté un projet
de loi parfait en première lecture. Voilà pourquoi, très
modestement, très humblement, je propose ce sous-
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Heureusement qu’il n’y
aura pas de troisième lecture parce qu’on nous propose-
rait un quart de journée, puis un huitième de journée !
Monsieur Desallangre, si vous allez la nuit dans les marais
vous ne verrez peut-être pas beaucoup de monde, mais
vous verrez au moins des canards, des foulques, des limi-
coles qui ont envie qu’on les laisse tranquilles au moins
une nuit par semaine, tout simplement !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 114.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
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M. le président. MM. Leyzour, Liberti et les membres
du groupe communiste ont présenté un sous-amende-
ment, no 160, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l’amendement no 48,
substituer aux mots : “du mercredi six heures au
jeudi six heures ou à défaut une autre préiode heb-
domadaire de vingt-quatre heures comprise entre six
heures et six heures”, les mots : “un jour par
semaine, du lever au coucher du soleil”. »

Sur ce sous-amendement je suis saisi par le groupe
communiste d’une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est à M. François Liberti, pour défendre le
sous-amendement no 160.

M. François Liberti. Ce sous-amendement a été rédigé
dans le même esprit que le précédent. Son objectif est
bien évidemment de faire en sorte que la chasse de nuit
ne soit pas concernée par le jour de non-chasse.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Pierre Ducout, vice-président de la commission de la
protection et des échanges. Ce sous-amendement n’a pas été
examiné par la commission.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son.

M. Charles de Courson. Nous voudrions appuyer ce
sous-amendement. Quel est l’intérêt d’un jour de non-
chasse ? Selon le rapporteur, il s’agit de permettre les
« usages non appropriatifs de la nature ». Or, la nuit, les
usages non appropriatifs de la nature, notre collègue
Desallangre l’a dit tout à l’heure, il en est de spéciaux,
mais qui ne nécessitent pas de grands espaces. (Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste.) Je ne vois donc pas
très bien à quoi cela correspond !

M. Jean-Pierre Brard. Il vaut mieux éviter les coups de
fusil, dans ces cas-là !

M. Charles de Courson. M. le rapporteur a avancé une
autre justification au jour de non-chasse : il permettrait le
repos des animaux. Mais ceux qui aiment les oiseaux
savent que les canards volent beaucoup plus la nuit que le
jour. Ce sous-amendement présente donc l’intérêt de pro-
téger la chasse de nuit en visant à limiter l’interdiction de
la chasse à une période allant de six heures du matin à
dix-huit heures. C’est une très bonne idée.

M. le président. Je précise que le groupe UDF s’est
joint au groupe communiste pour demander un scrutin
public sur ce sous-amendement.

M. Félix Leyzour. C’est une interprétation politicienne
du président !

M. le président. Non, ce n’est pas une interprétation
politienne ! J’ai reçu une demande de scrutin public de la
part du groupe UDF.

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. A titre personnel, je
suis défavorable à ce sous-amendement.

M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-
amendement no 160.

Je vous prie de bien vouloir regagner vos places.

Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne
doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Je mets aux voix le sous-amendement no 160.
Le scrutin est ouvert.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants ................................... 223
Nombre de suffrages exprimés ................. 220
Majorité absolue ....................................... 111

Pour l’adoption ......................... 77
Contre ....................................... 143

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

Je mets maintenant aux voix l’amendement no 48.
Le scrutin est ouvert.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants ................................... 226
Nombre de suffrages exprimés ................. 222
Majorité absolue ....................................... 112

Pour l’adoption ......................... 149
Contre ....................................... 73

L’Assemblée nationale a adopté.

En conséquence, l’article 10 se trouve ainsi rédigé et
les amendements nos 74, 182 et 73 tombent, ainsi que
l’amendement no 195 de M. Jean-Claude Lemoine.

Article 10 bis

M. le président. « Art. 10 bis. − A. − Dans la sec-
tion 2 du chapitre IV du titre II du livre II du code
rural, il est inséré une sous-section 2 ainsi rédigée :

« Sous-section 2. − Gibier sédentaire, oiseaux et mam-
mifères. »

B. − Après l’article L. 224-2 du code rural, il est
inséré un article L. 224-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 224-2-1. − Les périodes de chasse du gibier
sédentaire, oiseaux et mammifères sont fixées par le repré-
sentant de l’Etat dans le département. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 49, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 10 bis. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination avec l’article 10.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 49.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 10 bis est
supprimé.
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Article 10 ter

M. le président. « Art. 10 ter. − Après l’article L. 224-2
du code rural, il est inséré un article L. 224-2-2 ainsi
rédigé :

« Art. L. 224-2-2. − La chasse à la perdrix grise, à la
caille des blés et au lièvre est ouverte pendant une pé-
riode fixée chaque année par arrêté du représentant de
l’Etat dans le département après avis du conseil départe-
mental de la chasse et de la faune sauvage et de la fédéra-
tion départementale des chasseurs.

« Les périodes d’ouverture générale doivent être
comprises entre le deuxième dimanche de septembre et le
dernier dimanche de novembre. »

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 50, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 10 ter. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement sup-
prime l’article prévoyant que la chasse à la perdrix grise, à
la caille des blés et au lièvre est ouverte dans une période
comprise entre le deuxième dimanche de septembre et le
dernier dimanche de novembre.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 50.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 10 ter est
supprimé.

Article 10 quater

M. le président. « Art. 10 quater. − Après l’article
L. 224-2 du code rural, il est inséré un article L. 224-2-3
ainsi rédigé :

« Art. L. 224-2-3. − Durant les périodes de chasse
visées à l’article L. 224-2, les espèces de gibier d’eau ne
peuvent être chassées que :

« 1o En zone de chasse maritime ;
« 2o Dans les marais et autres zones humides telles que

définies par la loi no 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;
« 3o Sur les fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs,

étangs et nappes d’eau ; la recherche et le tir de ces
gibiers ne sont autorisés qu’à distance maximale de trente
mètres de la nappe d’eau. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 173
et 137.

L’amendement no 173 est présenté par le Gouverne-
ment ; l ’amendement no 137 est présenté par
MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l’article 10 quater. »

La parole est à Mme la ministre, pour soutenir l’amen-
dement no 173.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il s’agit de supprimer un article intro-
duit par le Sénat et contenant des dispositions de nature
réglementaire, actuellement définies aux articles R. 224-5
et R. 224-6 du code rural.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour défendre l’amendement no 137.

M. Noël Mamère. Nous sommes évidemment pour la
suppression de cet article.

L’extension des zones de chasse au gibier d’eau dans la
période précédant l’ouverture générale, imposée par le
Sénat, est inacceptable. La limitation actuelle au domaine
public maritime, aux plans d’eau et aux marais non assé-
chés est suffisante.

La référence à la loi 92-3 du 3 janvier 1992 permet
d’autoriser la chasse dans « les terrains, exploités ou non,
habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou
saumâtre de façon permanente ou temporaire. La végéta-
tion, quand elle existe, y est dominée par des plantes
hygrophiles pendant au moins une partie de l’année ».
Cette définition recouvre donc, notamment, les prairies
humides ou les zones d’inondations temporaires des
fleuves et des rivières.

Autoriser la chasse en été dans toutes ces zones −
époque à laquelle beaucoup de zones marécageuses sont à
sec − augmente de façon considérable la surface de chasse
et limite fortement toute possibilité, pour les oiseaux, de
trouver des zones de refuge. Dans certaines zones, comme
les marais de l’Ouest ou des marais normands, pratique-
ment tout le territoire devient chassable. A une période
où les canards muent et ont donc des difficultés pour se
déplacer et où il y a de nombreux jeunes, la préservation
de zones refuges est cruciale pour les oiseaux d’eau.

Enfin, cette disposition adoptée par le Sénat est de
nature réglementaire, comme l’a dit Mme la ministre, et
les limitations imposées à la chasse au gibier d’eau en pé-
riode d’ouverture anticipée figurent actuellement à
l’article R. 224-6 du code rural.

J’ajoute que les Verts s’opposeront à toute extension
des zones de chasse au gibier d’eau et à toute extension
du domaine public maritime.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Avis défavorable. Nous
allons réécrire ultérieurement la définition des zones
humides sur lesquelles on peut chasser le gibier d’eau.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Madame la ministre, vous
expliquez votre hostilité au texte du Sénat en disant que
ces zones humides sont correctement définies aux
articles R. 224-5 et R. 224-6.

Je remarque qu’elles sont essentiellement définies à
l’article R. 224-6 et surtout qu’elles le sont, madame la
ministre, puisque vous avez le code rural sous les yeux,
d’une façon beaucoup moins précise que dans l’amende-
ment de la commission. Mais sortons de toutes ces dis-
cussions portant sur le point de savoir où l’on peut chas-
ser le gibier d’eau et dans quelles limites.

Le point essentiel de l’amendement qui a été adopté en
commission concerne la règle dite des trente mètres. Ce
dispositif n’existe pas dans le texte actuel. Chasser le
gibier d’eau uniquement sur la liste figurant à
l’article R. 224-6, c’est-à-dire sur des nappes d’eau, n’est
pas possible. En général, en effet, on chasse le gibier
d’eau à partir de la bordure. On a donc défini la règle de
trente mètres, qui évitera de nombreux contentieux.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Je ne vous comprends pas très bien,
monsieur le rapporteur. Le Gouvernement s’est exprimé
pour la suppression de l’article 10 quater qui a été intro-
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duit par le Sénat. Nous nous exprimons également
contre, pour des motifs extrêmement précis, tenant à la
préservation des espèces. Et vous nous expliquez que vous
n’êtes pas favorable à la suppression de cet article. Cela
signifie donc que vous entendez maintenir les dispositions
qui ont été prises par le Sénat et qui permettent
d’étendre les zones humides.

Il est important de connaître votre position sur cette
question, parce que, je vous le dis très clairement, en cas
de vote favorable de notre assemblée sur l’article 10 qua-
ter introduit par le Sénat, il ne faudra pas compter sur les
Verts pour voter ce texte (Exclamations sur plusieurs bancs
du groupe socialiste et du groupe communiste) qui irait alors
bien au-delà du compromis auquel on était parvenu en
première lecture. Nous l’avons dit. Nous ne vous avons
pas pris en traitres. Il faut que les choses soient claires !

M. François Patriat, rapporteur. Monsieur Mamère, je
vais vous répondre !

M. Noël Mamère. Nous avons demandé un vote public
sur l’amendement no 48 de M. le rapporteur parce qu’il
transpose en droit français la directive européenne. Ne
faites donc pas de procès aux Verts sur leur intention de
voter ou ne pas voter ce texte. Nous voulons faciliter le
compromis. Ceux qui ne veulent pas le rechercher et ceux
qui « sortent des clous » prendront leurs responsabilités !

M. Christian Jacob. Très bien ! Il ne faut pas se laisser
faire.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Monsieur Mamère,

d’abord, je ne saurais recevoir de menaces de quelque
côté que ce soit.

M. Charles de Courson. Nous, on ne menace pas !
M. François Patriat, rapporteur. Je m’en tiens au

compromis que j’ai esquissé.
Monsieur Mamère, nous avons accepté votre amende-

ment no 118 qui vise à exclure la chasse au gibier d’eau
dans les marais asséchés.

Nous avons en revanche repoussé les amendements de
suppression car nous entendons définir précisément les
zones sur lesquelles on peut chasser le gibier d’eau à par-
tir du 10 août.

M. le président. La parole est à M. Alain Vidalies.
M. Alain Vidalies. J’aurais voulu avoir des précisions.

Lorsqu’on passe un compromis, encore faut-il qu’il soit
compris de tout le monde.

Concernant les périodes de chasse, nous avons décidé
qu’il y aurait une règle générale, c’est-à-dire que la chasse
serait permise du 1er septembre au 31 janvier et nous
avons admis une dérogation qui pourrait prendre en
compte la période du 10 août au 10 février.

Nous avions compris que, la dérogation du 10 août au
10 février concernait l’ensemble des lieux où peut se pra-
tiquer la chasse au gibier d’eau.

Il est vrai que, dans le projet de décret, on ne visait
que le domaine public maritime. Cela conduisait à
exclure toute une série de départements qui, par ailleurs,
peuvent bénéficier ou bénéficient de la reconnaissance de
cette pratique.

M. le rapporteur a donné des précisions tout à fait
satisfaisantes, en disant très clairement que c’était notre
conception à tous et que l’extension du 10 août au
10 février concernait l’ensemble des départements.

Dans votre réponse, madame la ministre, vous avez
bien voulu reconnaître que la seule référence au domaine
public maritime était trop limitée. Mais vous avez utilisé

une expression qui n’est qu’à moitié satisfaisante, qui ne
me rassure pas tellement et qui, en tout cas, ne corres-
pond pas aux propos du rapporteur. Vous avez dit que
vous étiez d’accord pour qu’on envisage également cette
extension dans d’autres zones humides. Ce n’était pas ce
que nous avions compris, notamment en première
lecture, et je crois que ce n’était pas le résultat d’une
erreur.

Rien ne serait pire que d’aboutir à un texte qui donne-
rait lieu à des interprétations ou à des dispositions régle-
mentaires qui ne correspondraient pas à ce que nous
avions compris les uns et les autres.

Je souhaiterais donc vivement que le Gouvernement et
le rapporteur puissent bien préciser qu’il n’y a pas de
retrait par rapport à ce que nous avions arrêté ensemble
en première lecture. C’était un point acquis et nous
avons découvert, à la lecture du décret, qu’il pouvait être
remis en cause.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je crois que les choses sont claires. Il
n’y a pas de retrait par rapport à ce qui avait été arrêté en
première lecture. En revanche, le dispositif décidé par le
Sénat étend considérablement les zones humides.

Je vous donne un exemple. On fait référence aux zones
humides définies par la loi sur l’eau. Au titre de cette loi,
le lit majeur d’une rivière est une zone humide. Or il est
impossible d’étendre, sur l’ensemble du territoire natio-
nal, au lit majeur des rivières la possibilité de chasser au
gibier d’eau.

Il y a évidemment un lien entre la définition que vous
donnerez des zones humides et la marge de manœuvre
que l’on pourra se donner dans le décret. Je n’envisage
pas d’être laxiste dans le décret. Il faut qu’on soit raison-
nable. Il n’est pas question d’autoriser la chasse au gibier
d’eau, partout, en toutes circonstances. Et il faut bien
définir de façon précise ce que sont les zones humides.
Aujourd’hui, je considère que la définition du Sénat est
exagérément laxiste.

Je vous invite donc à porter la plus grande attention à
l’argumentation de Noël Mamère, que je partage pour
l’essentiel. Je crois indispensable de revenir au dispositif
qui avait été arrêté par l’Assemblée en première lecture.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 173 et 137.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 51 et 52, présentés par M. Patriat, rapporteur, pou-
vant faire l’objet d’une présentation commune.

L’amendement no 51 est ainsi rédigé :
« I. − Dans le premier alinéa de l’article 10 quater,

substituer à la référence : “L. 224-2”, la référence :
“L. 224-4”. »

L’amendement no 52, présenté par M. Patriat, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

« I. − Dans le premier alinéa de l’article 10 quater,
substituer à la référence : “L. 224-2-3”, la référence :
“L. 224-4-3”.

« II. − En conséquence, procéder à la même subs-
titution au début du deuxième alinéa de cet article. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Ce sont deux amende-
ments rédactionnels.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 51.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 52.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 53, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l’article 10 quater,
substituer aux mots : “Durant les périodes de chasse
visées à l’article L. 224-2”, les mots : “Dans le temps
où la chasse est ouverte”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Je vais répondre à
M. Vidalies, afin de lever toute ambiguïté concernant la
décision commune que nous avons prise tout à l’heure au
sein du groupe et s’agissant de la chasse au gibier d’eau.
Je vais répondre aussi à M. Mamère.

Nous vous proposons de réécrire le texte du Sénat de
la façon suivante :

« Dans le temps où la chasse est ouverte, avant l’ouver-
ture générale et après l’ouverture générale, les espèces de
gibier d’eau ne peuvent être chassées que dans les zones
de chasse maritime, dans les marais non asséchés, sur les
fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs et nappes
d’eau ; la recherche et le tir de ces gibiers ne sont auto-
risés qu’au droit de la nappe d’eau. »

Cela consisterait à rectifier ainsi l’amendement no 53 :
Après les mots : « dans le temps où », ajouter les mots :
« avant l’ouverture et après la clôture générales ».

M. Charles de Courson. Qu’est-ce que cela signifie ?

M. François Patriat, rapporteur. L’ouverture et la clô-
ture générales renvoient au 23 septembre et au
23 novembre. Avant et après l’ouverture générales, dans
la période allant du 10 août au 10 février, la chasse au
gibier d’eau serait autorisée, espèce par espèce. Aujour-
d’hui, la date d’ouverture est très variable. Pour les
canards, c’est parfois le 15 août, parfois le 20 août,...

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Sur le fond, nous sommes
pour le maintien du texte. Mais je n’en comprends pas la
fin, où il est écrit que sur les fleuves, rivières, etc., la
recherche et le tir de ces gibiers ne sont autorisés qu’au
droit de la nappe d’eau.

M. François Patriat, rapporteur. Au bord de l’eau !

M. Charles de Courson. Attendez, au droit, cela veut
dire que vous ne pouvez plus chasser qu’en barque !

M. François Patriat, rapporteur. Non, au bord !

M. Charles de Courson. Vous êtes drôle ! La limite,
c’est la limite ! Avec cette formule, vous ne pourrez pas
chasser en bordure, comme le font la plupart des chas-
seurs au gibier d’eau. Il faudra avoir une barque, puis-
qu’on sera obligé de se mettre sur l’eau pour chasser. Il
ne me paraît donc pas possible d’écrire « au droit de la
nappe d’eau ».

Enfin, tous ceux qui ont chassé au gibier d’eau, et il y
en a tout de même quelques-uns dans cet hémicycle,
savent qu’en général, on se met en bordure. Je vous vois
mal sanctionner quelqu’un parce qu’il se trouve à un
mètre de la limite d’eau. Il faudra se mettre dans l’eau,
avec des cuissardes, ou dans une barque ? Sinon, vous ne
pourrez plus tirer. Alors là, je nage...

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Monsieur de Courson,
l’idée, c’est de ne pas chasser sur autrui, de chasser au
bord de l’eau, et pas forcément dans l’eau. Le droit de
nappe, c’est au bord de l’eau. Et on peut tirer un animal
à trente mètres derrière. Donc, ne cherchez pas toujours
des complications. C’est très simple, si on se donne la
peine d’écouter un peu ce que je dis.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Monsieur le rapporteur, chacun sait
que la zone de chasse maritime est beaucoup plus large
que le domaine public maritime, notion sur laquelle nous
nous étions accordés en première lecture. Vous étendez
donc le domaine de la chasse au gibier d’eau, ce qui
contribuera à perturber encore un peu plus le milieu.
Avez-vous une réponse à m’apporter ?

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. La zone de chasse
maritime comprend, outre la côte maritime, les étangs
intérieurs, les lacs, les canaux, et les rivières ! La réponse
est évidente !

M. Noël Mamère. C’est beaucoup plus large !

M. François Patriat, rapporteur. C’est le cas
aujourd’hui !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Si j’ai bien écouté le rapporteur, il
désire rapporter trois modifications au texte du Sénat.

D’abord, au premier alinéa, introduire les mots : « avant
l’ouverture et après la clôture générales ».

Ensuite, au deuxième alinéa, substituer les mots : « dans
les marais non asséchés » aux mots : « dans les marais et
autres zones humides telles que définies par la loi sur
l’eau ».

Enfin, au troisième alinéa, remplacer la dernière partie
de la phrase : « ne sont autorisées qu’à distance maximale
de trente mètres de la nappe d’eau » par le membre de
phrase suivant : « qu’au droit de la nappe d’eau ».

M. le président. Oui, mais ces deux dernières modifi-
cations concernent les amendements suivants nos 118
et 119, de M. Mamère et de ses amis.

L’amendement no 53 rectifié se lit donc ainsi :
« Dans le deuxième alinéa de l’article 10 quater,

substituer aux mots : “Durant les périodes de chasse
visées à l’article L. 224-2”, les mots : “dans le temps
où, avant l’ouverture et après la clôture générales, la
chasse est ouverte”. »

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un
amendement, no 118, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’avant-dernier alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 224-2-3 du code rural :

« 2o Dans les marais non asséchés. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Cet amendement se justifie par son
texte même.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable !
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 118.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un
amendement, no 119, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 224-2-3 du code rural, substituer aux
mots : “la recherche et le tir de ces gibiers ne sont
autorisés qu’à une distance maximale de trente
mètres de la nappe d’eau”, les mots : “le tir au-
dessus de la nappe d’eau étant seul autorisé”. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Je me rallie à la proposition de notre
rapporteur. Nous proposions, quant à nous, « au-dessus
de la nappe d’eau », mais il semble que « au droit de la
nappe d’eau » soit préférable.

M. le président. L’amendement no 119 est ainsi
rectifié.

Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable aussi.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 119
tel qu’il vient d’être rectifié.

(L’amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 10 quater,
modifié par les amendements adoptés.

(L’article 10 quater, ainsi modifié, est adopté.)

Article 10 quinquies

M. le président. « Art. 10 quinquies. − Après l’article
L. 224-2 du code rural, il est inséré un article L. 224-2-4
ainsi rédigé :

« Art. L. 224-2-4. − Pour favoriser une gestion
durable de la faune sauvage, le représentant de l’Etat dans
le département, sur proposition de la fédération départe-
mentale des chasseurs et après avis du conseil départe-
mental de la chasse et de la faune sauvage, peut sus-
pendre l’exercice de la chasse à tir du gibier sédentaire
une journée par semaine. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 54, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 10 quinquies. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement vise à
supprimer l’article 10 quinquies par lequel le Sénat avait
ôté toute sa portée au jour de non-chasse.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 54.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 10 quinquies
est supprimé.

L’amendement no 196 de M. Jean-Claude Lemoine n’a
plus d’objet.

Article 10 sexies

M. le président. « Art. 10 sexies. − L’article L. 224-4
du code rural est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Pour permettre, en application de l’article 9 de la
directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979, dans
des conditions strictement contrôlées et de manière sélec-
tive, la chasse de la tourterelle des bois du 1er au 23 mai
dans le département de la Gironde, le Premier ministre
détermine par arrêté les conditions spécifiques dans
lesquelles s’exerce cette chasse traditionnelle régionale. Il
fixe notamment les petites quantités de captures de ces
oiseaux, les moyens, installations ou méthodes autorisés
ainsi que les modalités de contrôle qui seront opérées sur
les lieux de chasse.

« Le Premier ministre adresse chaque année à l’Union
européenne un rapport circonstancié sur l’application du
présent article. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 55, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 10 sexies. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. C’est un amendement
relatif à la chasse à la tourterelle. Même les sénateurs ont
reconnu qu’il s’agissait d’une disposition excessive. Aussi,
la commission a-t-elle proposé de supprimer l’article 10
sexies.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 55.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 10 sexies est
supprimé.

Je vais maintenant appeler l’article 11 du projet qui a
été adopté par les deux assemblées dans un texte
identique, mais sur lequel M. Mamère a déposé un
amendement.

Article 11

M. le président. « Art. 11. − Après le premier alinéa de
l’article L. 224-4 du même code, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« Il donne également le droit de chasser le gibier
d’eau à la passée, à partir de deux heures avant le
lever du soleil et jusqu’à deux heures après son cou-
cher, heures légales. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un amendement,
no 163, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 11 :
« Après le premier alinéa de l’article L. 224-4 du

code rural, est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Il donne également le droit de chasser le gibier

d’eau à la passée, une heure avant le lever du soleil
et une heure après son coucher, dans des conditions
fixées par décret en Conseil d’Etat. »
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La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Retour au texte du Gouvernement.
La période d’une heure avant le lever et une heure après
le coucher du soleil est celle adoptée par les départements
d’Alsace et de Moselle. Accorder une durée supérieure
reviendrait à autoriser la chasse de nuit, ce qui serait
contraire, à nos yeux, à la directive oiseaux.

L’adoption de cet amendement permettrait une mise
en conformité avec la directive européenne que nous
avons intégrée dans le droit français.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable. En pre-
mière lecture, la commission a accepté un amendement
prévoyant deux heures avant le lever et deux heures après
le coucher du soleil.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. En première lecture j’avais, pour la
chasse à la passée, argumenté en faveur d’une période
plus restrictive au lever et au coucher du soleil. Cette
argumentation n’a pas été suivie par les parlementaires, ni
au Sénat ni à l’Assemblée.

Cela dit, une période de deux heures, je le répète, me
paraît excessive au regard des attentes de la Commission.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Avec une heure avant et une
heure après le coucher du soleil, ce n’est plus la peine
d’aller à la chasse ! Comme il fait encore jour, les oiseaux
ne passent pas. Il faut donc impérativement prévoir deux
heures avant et deux heures après.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 163.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 11 bis

M. le président. « Art. 11 bis. − L’article L. 224-4 du
code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, le déplacement en véhicule à moteur d’un
poste de tir à un autre est autorisé dès lors que l’arme de
tir est démontée, ou déchargée et placée sous étui. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un amendement,
no 120, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 11 bis. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Nous proposons purement et sim-
plement de supprimer cet article parce qu’il relève du
domaine réglementaire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable, en raison
de l’existence de nombreux contentieux qui débouchent
sur des procès intentés aux chasseurs qui se déplacent
d’un poste à un autre avec l’arme de chasse dans le coffre
de leur voiture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Interpellée par les sénateurs, je leur ai
confirmé que le Gouvernement mettait la dernière main à

un projet de décret qui a été longtemps attendu. Ce der-
nier aurait utilement remplacé une inscription dans la loi.
Cela dit, je n’ai pas été entendue par les sénateurs.
Comme il s’agit d’une mesure réglementaire, le Gouver-
nement est favorable à la suppression de l’article 11 bis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 120.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 11 bis.
(L’article 11 bis est adopté.)

Article 12

M. le président. « Art. 12. − I. − Il est inséré, après
l’article L. 224-4 du même code, un article L. 224-4-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 224-4-1. − Dans le temps où la chasse est
ouverte, le permis de chasser donne en outre à celui qui
l’a obtenu le droit de chasser le gibier d’eau la nuit à par-
tir de postes fixes tels que huttes, tonnes, gabions et hut-
teaux dans les départements où cette pratique cynégétique
est traditionnelle. Ces départements sont : l’Aisne, les
Ardennes, l’Aube, l’Aude, les Bouches-du-Rhône, le Cal-
vados, la Charente-Maritime, les Côtes-d’Armor, l’Eure,
le Finistère, la Haute-Garonne, la Gironde, l’Hérault,
l’Ille-et-Vilaine, les Landes, le Lot-et-Garonne, la
Manche, la Marne, la Meuse, le Nord, l’Oise, l’Orne, le
Pas-de-Calais, les Pyrénées-Atlantiques, les Hautes-Pyré-
nées, la Saône-et-Loire, la Seine-Maritime, la Seine-et-
Marne, la Somme, la Vendée et l’Yonne.

« A compter du 1er juillet 2000, tout propriétaire d’une
installation visée à l’alinéa précédent doit en faire la
déclaration en mairie. Il lui en est délivré récépissé.

« Toute création ou tout déplacement d’installation
fixe est soumis à l’autorisation du représentant de l’Etat
dans le département.

« Un carnet de prélèvement annuel est obligatoire pour
chaque installation. Ce registre est coté et paraphé par le
maire de la commune.

« La déclaration d’une installation en vue de la chasse
de nuit au gibier d’eau engage son propriétaire à partici-
per à l’entretien de la zone humide concernée selon les
modalités prévues par le schéma départemental de gestion
cynégétique. »

« II. − Non modifié.
« III. − Dans un délai de cinq ans à compter de la

promulgation de la présente loi, le Gouvernement sou-
mettra au Parlement un rapport évaluant l’incidence de la
chasse de nuit au gibier d’eau, telle qu’elle est autorisée
par l’article L. 224-4-1 du code rural, sur les oiseaux
migrateurs et leurs habitats et, notamment, sur l’état de
conservation des populations de gibier d’eau. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cocher et
Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un amendement,
no 121, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le I de l’article 12 :
« I. − Sans préjudice du respect des autres disposi-

tions du code rural, est suspendue, pendant une
durée de cinq ans à compter de la publication de la
présente loi, l’application des dispositions du 2o de
l’article L. 228-5 du code rural relatives à la chasse
de nuit pour la chasse d’espèces de gibier d’eau,
dans les départements où cette pratique est tradi-
tionnelle et à partir d’installations spécialisées exis-
tant au 1er janvier 2000.
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« Un décret en Conseil d’Etat fixe la liste de ces
départements et les modalités d’application de cette
disposition. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Retour au texte du Gouvernement.
Je vous rappelle que le Gouvernement avait proposé

non pas de légaliser la chasse de nuit, comme cela a été
fait en première lecture à l’Assemblée puis au Sénat, mais
d’imposer une période probatoire qui nous aurait permis
d’être en conformité avec la directive européenne, et, à
l’issue de cette période appliquée aux départements dans
lesquels la chasse de nuit est de tradition, de tirer un
bilan de cette expérience.

Le législateur en a décidé autrement ; pour ce qui les
concerne, les Verts ont voté contre ces dispositions. Je
rappelle que la chasse de nuit est contraire aux disposi-
tions de la directive Oiseaux et que le texte présenté par
le Gouvernement était un bon compromis qui, du fait de
son caractère expérimental, pouvait être accepté par la
Commission européenne.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Gouvernement a longuement argu-
menté lors de la première lecture en faveur de l’expéri-
mentation pendant une durée de cinq années d’un dispo-
sitif permettant de réunir des éléments pour convaincre la
Commission du caractère modéré des prélèvement exercés
de nuit pour la chasse d’espèces de gibier d’eau. Je ne
peux exprimer un avis défavorable à une reprise des dis-
positions qui avaient été proposées par le Gouvernement
en première lecture.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 121.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 56, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deuxième à dernier alinéas du I
de l’article 12 :

« Art. L. 224-4-1. − Dans le temps où la chasse
est ouverte, le permis de chasser donne en outre à
celui qui l’a obtenu le droit de chasser le gibier
d’eau la nuit à partir de postes fixes tels que huttes,
tonnes et gabions existants au 1er janvier 2000 dans
les départements où cette pratique est traditionnelle.
Ces départements sont : l’Aisne, les Ardennes,
l’Aube, l’Aude, les Bouches-du-Rhône, le Calvados,
la Charente-Maritime, l’Eure, la Gironde, l’Hérault,
les Landes, la Manche, la Marne, le Nord, le Pas-de-
Calais, les Pyrénées-Atlantiques, la Seine-Maritime,
la Seine-et-Marne, la Somme et l’Oise.

« Le déplacement d’un poste fixe est soumis à
l’autorisation du représentant de l’Etat dans le
département.

« Tout propriétaire d’un poste fixe visé à l’alinéa
précédent doit déclarer celui-ci à l’autorité adminis-
trative contre délivrance d’un récépissé dont devront
être porteurs les chasseurs pratiquant la chasse de
nuit à partir de ce poste fixe.

« La déclaration d’un poste fixe engage son pro-
priétaire à participer, selon des modalités prévues par
le schéma départemental de mise en valeur cynégé-

tique, à l’entretien des plans d’eau et des parcelles
attenantes de marais et de prairies humides sur
lesquels la chasse du gibier d’eau est pratiquée sur ce
poste. Lorsque plusieurs propriétaires possèdent des
postes fixes permettant la chasse du gibier d’eau sur
les mêmes plans d’eau, ils sont solidairement respon-
sables de leur participation à l’entretien de ces plans
d’eau et des zones humides attenantes.

« Un carnet de prélèvements doit être tenu pour
chaque poste fixe visé au premier alinéa. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement
recense les départements où il est permis de chasser de
nuit. Il s’agit d’une liste de vingt et un départements
puisqu’y figurera désormais le département des Ardennes
qui avait été oublié en première lecture.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il est difficile de ne pas se répéter dans
ce débat ! La légalisation de la chasse de nuit est juri-
diquement fragile. Augmenter la liste des départements
concernés ne facilite pas les choses à Bruxelles. En outre,
la liste de vingt départements se fondait sur les données
du rapport de François Patriat.

Avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Philippe Vuilque.

M. Philippe Vuilque. Le département des Ardennes a
en effet été oublié, en première lecture. Cet oubli est
d’autant plus regrettable que la chasse de nuit au gibier
d’eau est une tradition dans ce département. Il s’y trouve,
à quelques unités près, le même nombre de huttes ou de
points fixes que dans le département de la Marne, qui,
lui, a été retenu en première lecture.

M. Jean-Pierre Brard. Il n’y a qu’à enlever la Marne !

M. Philippe Vuilque. Bref, nous n’avons pas très bien
compris pourquoi les Ardennes ont été oubliées ; il s’agit
à l’évidence d’une erreur matérielle. Car, contrairement à
ce que dit M. Mamère dans son amendement no 122 à
venir, on y pratique une chasse traditionnelle. Je tiens
d’ailleurs à sa disposition la liste de l’ensemble des huttes
existant dans les Ardennes. Si on fait figurer la Marne, il
est tout à fait légitime d’introduire le département des
Ardennes.

M. Jean-Pierre Brard. Moi, je suis pour qu’on enlève la
Marne pour punir Courson. (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. François Dosé.

M. François Dosé. Je le dis en toute amitié : il ne s’agit
pas de jouer un territoire contre un autre, mais d’une
question de principe. A partir du moment où on a établi
une liste, tout est à revoir si on décide qu’elle n’est pas
définitive et si l’on peut y ajouter d’autres départements.

J’avais cru comprendre que les départements étaient
divisés en quatre catégories : départements sans chasse de
nuit, départements avec pratique systématique, départe-
ments avec pratique fréquente et départements avec 
pratique rare. J’observe que les territoires qui ont été
ajoutés à cette liste figurent dans la catégorie des pra-
tiques rares. Une brèche est ainsi ouverte : dès lors qu’on
ajoute un département pourquoi ne pas en ajouter un
autre ?

M. Robert Honde. Très juste !

M. Jean-Claude Lemoine. Nous proposerons pour
notre part d’en ajouter d’autres !
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M. le président. La parole est à M. Philippe Vuilque.

M. Philippe Vuilque. Les erreurs matérielles doivent
être corrigées, mon cher collègue ; François Patriat a,
d’ailleurs, à plusieurs reprises, reconnu que le départe-
ment des Ardennes avait été oublié. Or, la chasse dans ce
département correspond à une réelle tradition ; c’est un
fait incontestable.

M. le président. La parole est à M. François Liberti.

M. François Liberti. J’indique à la représentation natio-
nale que le groupe communiste souhaite porter le nombre
des départements autorisant la chasse de nuit à vingt-
huit. Je précise qu’il s’agit, ni plus ni moins, que de
prendre en compte l’existant. Cet argument a du reste été
admis par la commission de la production et des
échanges ; d’une part, le rapporteur a déclaré que satis-
faction serait donnée pour le département des Ardennes ;
d’autre part, on nous a annoncé la préparation d’un pro-
jet de décret pour la prise en compte, dans les départe-
ments qui n’avaient pas été intégrés à la liste en première
lecture, des zones où la chasse de nuit se pratique depuis
des temps ancestraux.

Citons le cas paradoxal de la baie du Mont-Saint-
Michel : d’un côté de la baie, on pourra chasser de nuit,
de l’autre, on ne le pourra pas ! Comment justifier cela ?

M. le président. Sur l’amendement no 56, je suis saisi
d’une série de sous-amendements.

Les sous-amendements nos 162 et 103 peuvent être
soumis à une discussion commune.

Le sous-amendement no 162, présenté par M. Leyzour,
M. Liberti et les membres du groupe commniste, est ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa de l’amendement no 56,
après les mots : “postes fixes tels que”, insérer le
mot : “hutteaux,” ».

Le sous-amendement no 103, présenté par MM. de
Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine, André Baroin,
Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard, Colombier, Doligé,
Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault, Jacob, Le Nay, Marleix,
Christian Martin, Martin-Lalande, Morin, Morisset,
Quentin, de Robien et Sauvadet, est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56 après le mot : “huttes,”,
insérer le mot : “hutteaux,” ».

La parole est à M. François Liberti, pour soutenir le
sous-amendement no 162.

M. François Liberti. Ce sous-amendement vise à ins-
crire dans la loi le poste fixe de chasse de nuit le plus
populaire qui soit, à savoir le hutteau.

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, pour soutenir l’amendement no 103.

M. Charles de Courson. Les hutteaux posent un vrai
problème, mes chers collègues. Pourquoi ? Parce que ce
sont des installations fixes mobiles. Eh oui, la réalité
dépasse toujours l’imagination ! Les ignorer reviendrait à
condamner une forme de chasse très répandue dans une
partie de notre pays.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces deux amendements ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Sagesse.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 162.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, le sous-amendement
no 103 tombe.

MM. de Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine,
André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard,
Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault,
Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det ont présenté un sous-amendement, no 104, ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, supprimer les mots :
“existants au 1er janvier 2000”. »

La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Faut-il geler le nombre d’ins-
tallations fixes ou non, sachant que l’important est moins
le nombre d’installations que le prélèvement opéré ?
Notre thèse est qu’il faut permettre une évolution. Cer-
tains redoutent une forte croissance du nombre des ins-
tallations fixes et craignent pour la conservation des
espèces. Ils ont tort. Tel n’est pas l’intérêt des chasseurs.
Il ne faut pas limiter les créations d’installations fixes,
mais fixer un prélèvement par zone.

Par ailleurs, dans le domaine public maritime, il faut
perdre en compte les atterrissements dans les rivières ou
le long de la mer qui conduisent à la disparition d’un
certain nombre d’installations fixes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. J’ai déjà indiqué à plu-
sieurs reprises que le rapporteur était défavorable à ce
sous-amendement qui interdirait le gel du nombre des
installations et dont la conséquence serait la stérilisation
des milieux.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Ce n’est pas en réduisant le
nombre des emplacements fixes que l’on préservera les
aspèces. Au contraire, il vaut mieux qu’il y en ait beau-
coup puisque un seul tir depuis un gabion provoque
l’envol de tous les oiseaux.

Je ne comprends pas cette volonté de limiter ainsi le
nombre des installations, d’autant plus que cela apporte
des revenus à certaines communes.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 104.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Jean-Claude Lemoine, André,
Auclair, Baroin, Doligé, Estrosi, Jacob, Marleix, Martin-
Lalande et Quentin ont présenté un sous-amendement,
no 78, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
par l’amendement no 56, après la date : “1er jan-
vier 2000”, insérer les mots : “et qui peuvent être
déplacés après l’autorisation du représentant de
l’Etat dans le département”. »
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La parole est à M. Jean-Claude Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Cet amendement de repli a
déjà été évoqué par M. de Courson. Nous souhaitons que
l’on permette au moins des déplacements d’installations
avec une autorisation. En effet, la nature change et il
arrive qu’il n’y ait plus de pièces d’eau là où avaient été
installés des postes fixes. Ces derniers ne servent donc
plus à rien et il faudrait les déplacer de quelques cen-
taines de mètres.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement est
satisfait par la rédaction de l’amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 78.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de douze amendements,
nos 122, 77, 161, 189, 105, 106, 107, 108, 109, 154,
110 et 111, pouvant être soumis à une discussion
commune.

Le sous-amendement no 122, présenté par
MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert, est ainsi rédigé :

« Dans l’amendement no 56 supprimer les mots :
“les Ardennes,”. »

Le sous-amendement no 77, présenté par MM. Jean-
Claude Lemoine, André, Auclair, Baroin, Doligé, Estrosi,
Jacob, Marleix, Martin-Lalande et Quentin, est ainsi
rédigé :

« Compléter la dernière phrase du premier alinéa
du texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code
cural par l’amendement no 56, par les mots :
“, Côtes-d’Armor, Finistère, Haute-Garonne,
Hautes-Pyrénées, Ille-et-Vilaine, Lot-et-Garonne,
Meuse, Saône-et-Loire, Vendée, Yonne”. »

Le sous-amendement no 161, présenté par M. Leyzour,
M. Liberti et les membres du groupe communiste, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la dernière phrase du premier ali-
néa du texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du
code rural par l’amendement no 56 :

« Ces départements sont : l’Aisne, les Ardennes,
l’Aube, l’Aude, les Bouches-du-Rhône, le Calvados,
la Charente-Maritime, les Côtes-d’Armor, l’Eure, le
Finistère, la Haute-Garonne, la Gironde, l’Hérault,
l’Ille-et-Vilaine, les Landes, la Manche, la Marne, la
Meuse, le Nord, l’Oise, l’Orne, le Pas-de-Calais, les
Pyrénées-Atlantiques, les Hautes-Pyrénées, la Seine-
Maritime, la Seine-et-Marne, la Somme, la 
Vendée. »

Le sous-amendement no 189, présenté par M. Dosé,
est ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé
pour l’article L. 224-4-1 du code rural par l’amende-
ment no 56 par les deux phrases suivantes :

« La chasse de nuit du gibier d’eau est également
autorisée, dans les mêmes conditions, dans les can-
tons des départements des Côtes-d’Armor, d’Ille-et-
Vilaine, du Finistère et de la Meuse où elle est tradi-
tionnelle. Un décret en conseil d’Etat fixe la liste des
cantons concernés. »

Les sous-amendements nos 105, 106, 107 et 108 sont
présentés par MM. de Courson, Carré, Jean-Claude
Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bou-
vard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et
Sauvadet.

Le sous-amendement no 105 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, après les mots : “la Cha-
rente-Maritime,”, insérer les mots : “les Côtes-
d’Armor,”. »

Le sous-amendement no 106 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, après les mots : “l’Eure,”,
insérer les mots : “le Finistère,”. »

Le sous-amendement no 107 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, après les mots : “la
Gironde,”, insérer les mots : “la Haute-Garonne,”. »

Le sous-amendement no 108 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, après les mots :
“l’Hérault,”, insérer les mots : “l’Ille-et-Vilaine,”. »

Les sous-amendements nos 109 et 154 sont identiques.
Le sous-amendement no 109 est présenté par MM. de

Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine, André, Baroin,
Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard, Colombier, Doligé,
Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault, Jacob, Le Nay, Marleix,
Christian Martin, Martin-Lalande, Morin, Morisset,
Quantin, de Robien et Sauvadet ; le sous-amendement
no 154 est présenté par M. Dumont.

Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, après les mots : “la
Marne,”, insérer les mots : “la Meuse,”. »

Les sous-amendements no 110 et 111 sont présentés
par MM. de Courson, Carré, Jean-Claude Lemoine,
André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc Bouvard,
Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Grimault,
Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien et Sauva-
det.

Le sous-amendement no 110 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, après les mots : “les Pyré-
nées-Atlantiques,”, insérer les mots : “les Hautes-
Pyrénées,”. »

Le sous-amendement no 111 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa du

texte proposé pour l’article L. 224-4-1 du code rural
dans l’amendement no 56, après les mots : “la
Somme,”, insérer les mots : “la Vendée,”. »

La parole est à M. Noël Mamère, pour soutenir
l’amendement no 122.

M. Noël Mamère. De nombreuses propositions tendent
à augmenter le nombre des départements dans lesquels on
pourrait pratiquer la chasse de nuit. Evidemment le
groupe des Verts ne peut que s’y opposer.
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En l’occurrence nous voulons empêcher l’ajout des
Ardennes que prévoit l’amendement, n’en déplaise à mon
collègue de ce département qui a défendu cette proposi-
tion avec vigueur.

Ainsi que l’un de nos collègues l’a déjà souligné, des
limites ont été fixées pour éviter que la porte soit ouverte
à toutes les exagérations. Ces limites ont été largement
dépassées lors de la première lecture lorsqu’on a légalisé la
chasse de nuit et permis sa pratique dans un trop grand
nombre de départements. Nous estimons que la liste
constitue un numerus clausus qu’il ne faut absolument pas
dépasser. C’est une question de principe.

Par ailleurs, je ne vois pas les raisons pour lesquelles la
chasse de nuit serait redevenue traditionnelle dans les
Ardennes depuis le 4 avril.

Enfin, les chiffres qui nous sont présentés proviennent
des chasseurs de gibiers d’eau, mais tous les scientifiques
et tous les observateurs s’accordent pour dire qu’ils sont
fantaisistes.

C’est une raison secondaire pour laquelle nous nous
opposons à l’ajout de ce département ainsi qu’à tous les
sous-amendements qui vont venir en discussion, mais la
première raison est une raison de principe : il ne faut pas
ouvrir la porte à tous ceux qui pourraient demander la
chasse de nuit dans leur département en prétextant qu’il
s’agit d’une activité traditionnelle.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine, pour soutenir le sous-amendement no 77.

M. Jean-Claude Lemoine. La manière de traiter la
question aboutit à des injustices. Il a déjà été évoqué, par
exemple, que la chasse de nuit serait ainsi autorisée dans
une partie de la baie du Mont-Saint-Michel, dans une
partie du Couesnon et pas dans l’autre.

Notre sous-amendement no 77 tend à ajouter à la liste
dix départements dans lesquels la tradition de la chasse de
nuit existe depuis des décennies. Il n’y a en effet aucune
raison de les traiter différemment de ceux retenus par le
rapporteur et que nous avons acceptés en première
lecture. Certains feront d’ailleurs l’objet de sous-amende-
ments de repli spécifiques.

M. le président. La parole est à M. François Liberti,
pour soutenir le sous-amendement no 161.

M. François Liberti. Je l’ai déjà défendu.

M. le président. La parole est à M. François Dosé,
pour soutenir le sous-amendement no 189.

M. François Dosé. Les périmètres administratifs ne
sont pas toujours pertinents pour ce genre de dossier et
les logiques administratives ne sont pas les plus adaptées.

Ainsi la chasse de nuit est traditionnelle dans certains
cantons de départements où elle est généralement rare. Ils
sont d’ailleurs souvent limitrophes d’autres départements
qui figurent déjà dans la liste retenue.

Il faut que la situation soit claire et que l’on arrête un
principe, sinon il nous sera sans cesse demandé d’ouvrir
la porte à certains départements ou territoires.

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, pour soutenir l’amendement no 105.

M. Charles de Courson. Si vous le permettez, monsieur
le président, je défendrai en même temps les sous-
amendements nos 106, 107, 108, 109, 110 et 111.

M. le président. Je vous en prie.

M. Charles de Courson. Je tiens auparavant à abonder
dans le sens des propos que vient de tenir notre collègue,

en soulignant que nous devons être sérieux dans l’élabora-
tion de la liste. Conformément au texte initial, tout le
monde était d’accord pour retenir les départements dans
lesquels existe une chasse de nuit traditionnelle sur instal-
lations fixes. Je n’ai entendu personne contester ce critère.
Maintenant, il faut l’appliquer.

Parmi les départements supplémentaires que nous pro-
posons figure d’abord les Côtes-d’Armor. On y compte
vingt postes fixes de chasse de nuit, nombre qui peut
sembler insuffisant à certains. Pour autant, cela ne consti-
tue pas un motif de refus car aucun seuil quantitatif n’a
été établi. Peut-être faudrait-il décider que la chasse de
nuit sera autorisée là où elle est traditionnelle et où le
nombre d’installations fixes est supérieur à un nombre
donné. Sinon on tombe dans le copinage.

Le deuxième département est celui du Finistère, où
existent quatorze gabions dont l’origine remonte au début
du siècle. Ces installations ne sont donc pas vraiment
récentes.

Le troisième est celui de la Haute-Garonne, dans
lequel on dénombre cinquante-six huttes sur le domaine
public fluvial et cinquante huttes privées dont l’origine
est comprise ente 1910 et 1950.

Je tiens tous ces chiffres de l’étude réalisée à la
demande de Mme Voynet, l’année dernière. Le ministère
a écrit à l’ensemble des DDA de France dont deux tiers
seulement ont répondu en fournissant le nombre des ins-
tallations sur le domaine public maritime, hors de ce
domaine, sur les étangs, etc.

Nous proposons également d’ajouter l’Ille-et-Vilaine
avec dix-neuf gabions sur le domaine public maritime et
trente-six tonnes dont l’origine est fixée aux années 1890-
1900 et qui ont été remplacées en 1937 par vingt-six
gabions. Dans ce département se pose le problème de la
baie du Mont-Saint-Michel car nous n’avons retenu, dans
la liste initiale, que la Manche et non l’Ille-et-Vilaine. Je
vois mal comment on pourrait éviter de retenir ce dépar-
tement.

Dans la Meuse, il y a trente huttes qui remontent au
XIXe siècle et dix tonnes depuis 1945.

Le cas des Hautes-Pyrénées est intéressant parce qu’il y
existe une très ancienne tradition avec une centaine de
huttes qui datent de la fin du XIXe siècle.

Le dernier département visé est celui de la Vendée où
l’on dénombre 150 tonnes et 300 huttes, soit 450 installa-
tions fixes dont l’origine est assez récente : les années
soixante-dix, du moins pour les huttes.

M. le président. Bien ! Merci !

M. Charles de Courson. Il y a donc une extrême diver-
sité des situations.

Cette énumération démontre, mes chers collègues, que
nous devons ajouter sept ou huit départements à la liste
acceptée par le rapporteur. Nous nous rapprocherions
ainsi de la proposition du Sénat qui comprend trente et
un départements.

Nous pouvons certes discuter du cas de trois ou quatre
de ces départements, mais travaillons sur un critère
simple et précis, par exemple le nombre des installations
fixes.

M. le président. Nous avons compris !
Si j’ai bien saisi le sens de son sous-amendement

no 154, M. Dumont est favorable à l’ajout de la Meuse.
Quel est l’avis de la commission sur ces douze sous-

amendements ?
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M. François Patriat, rapporteur. Pour les raisons que
j’ai déjà évoquées, le rapporteur est défavorable à tous ces
sous-amendements, excepté celui de François Dosé, à
condition qu’il accepte la rectification que propose le
Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je rappelle d’abord que le Gouverne-
ment s’est prononcé contre l’ajout des Ardennes. Il ne
peut donc se déjuger et approuve le sous-amendement de
Noël Mamère.

Par ailleurs, je propose à François Dosé de modifier
son sous-amendement no 189. En effet nous convenons
que, dans certains cantons de départements qui ne
figurent pas dans la liste retenue, la pratique de la chasse
de nuit du gibier d’eau peut apparaître comme tradi-
tionnelle. Le cas de la baie du Mont-Saint-Michel a été
cité à plusieurs reprises.

Pour en tenir compte en évitant de citer des départe-
ments, on pourrait modifier le sous-amendement de
François Dosé et le rédiger ainsi :

« La chasse de nuit du gibier d’eau est également auto-
risée, dans les mêmes conditions, dans des cantons de
départements où elle est traditionnelle. Un décret en
Conseil d’Etat fixe la liste des cantons concernés. »

M. le président. La parole est à M. François Dosé.

M. François Dosé. J’accepte volontiers cette modifica-
tion.

M. le président. Ce sous-amendement devient donc le
sous-amendement no 189 rectifié.

La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Nous avons déjà eu un long débat
sur ce sujet, en commission, notamment lors de l’examen
de l’amendement de M. Leyzour, identique à celui 
qu’avait déposé mon collègue Jean-Claude Lemoine à ce
propos. Je vais vous donner rapidement lecture de qu’en
a repris le rapport.

« M. Christian Bataille a indiqué que l’amendement
proposé par le rapporteur ajoutait déjà le département des
Ardennes par rapport au texte adopté par l’Assemblée
nationale en première lecture. Il a jugé qu’il serait intéres-
sant d’étudier l’amendement de M. Félix Leyzour afin de
compléter la liste proposée par le rapporteur. [...]

« M. François Patriat, rapporteur, a déclaré rejoindre la
position défendue par M. Christian Bataille et s’est donc
déclaré favorable [...] à l’insertion d’une disposition per-
mettant... de légaliser dans une partie du territoire plus
vaste la chasse de nuit. M. Christian Bataille a insisté sur
la nécessité de mettre à profit la période séparant la réu-
nion de la commission et le passage en séance publique
pour étudier des sous-amendements permettant d’ac-
croître le nombre de territoires où la chasse de nuit est
autorisée afin de permettre à chacun d’obtenir satis-
faction. »

M. François Patriat, rapporteur. C’est ce que nous 
faisons !

M. Christian Jacob. Je suis donc stupéfait, après ces
prises de position du rapporteur et de Christian Bataille,
d’assister à une nouvelle volte-face sur ce sujet.

M. Pierre Ducout. Pas du tout !

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Mes chers collègues, par rap-
port à la position initialement retenue, nous sommes à
trente, voir trente et un départements. En adoptant
l’amendement de M. Dosé, nous résoudrions le cas de
quatre des huit départements restant en discussion. Ne
resteraient plus en suspens que quatre départements : le
Finistère, avec quelques installations anciennes, la Ven-
dée, où elles sont nombreuses mais où la fédération n’est
pas très demandeuse, estimant que les deux heures de
chasse crépusculaire sont insuffisantes.

M. François Liberti. Le Finistère est concerné par
l’amendement de M. Dosé.

M. Charles de Courson. Vous avez raison, je me suis
trompé. Il ne reste en fait que deux départements.

M. le président. Monsieur de Courson, je vous arrête :
M. Dosé a accepté la rectification de son amendement
qui ne comporte plus aucun nom de département. Il ne
vise plus que des cantons de départements où la chasse de
nuit est traditionnelle.

M. Charles de Courson. Nous devons être cohérents,
car nous ne saurions avoir une France à géométrie
variable. En mentionnant des départements dans la loi,
puis en indiquant qu’un complément, pour des cantons,
sera apporté par décret, vous allez ouvrir une véritable
boîte de Pandore. Celui qui chasse dans un canton où
existent des installations fixes anciennes, utilisées pour
cette chasse traditionnelle mais qui ne sera pas visé par le
décret, attaquera l’acte négatif par lequel le Gouverne-
ment n’a pas fait figurer ces zones dans le décret. Le
Conseil d’Etat condamnera alors le Gouvernement à agir
et, s’il refuse, l’intéressé obtiendra satisfaction.

En revanche, si nous avions la sagesse de nous conten-
ter d’une liste de départements sans prévoir qu’un
complément pourra être apporté par décret, nous serions
tranquilles. Ce serait la sagesse.

D’ailleurs, nos collègues communistes, qui avaient eu
cette idée, y ont renoncé après discussion en commission.

M. le président. Monsieur de Courson, l’Assemblée est
informée.

Je mets aux voix le sous-amendement no 122.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 77.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 161.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 189 rectifié.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les sous-amende-
ments nos 105, 106, 107, 108, 109, 154, 110 et 111
tombent.

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert ont présenté un sous-amendement, no 123,
ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa de l’amendement
no 56. »

La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. La possibilité de déplacer
une hutte risque d’être utilisée pour créer de nouvelles
huttes. Nous préférerions donc que l’on s’en tienne à la
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rédaction adoptée en première lecture et que l’on n’auto-
rise la chasse de nuit que dans les installations existantes
au 1er janvier 2000.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Nous avons déjà

adopté un amendement autorisant le déplacement avec
autorisation. Avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Il va de soi que le déplacement d’un
poste fixe ne sera autorisé par les préfets que dans une
partie du département où cette chasse est traditionnelle.
J’exclus évidemment que ce déplacement se fasse au détri-
ment d’un site de réserve naturelle, par exemple, ou d’un
site géré par le conservatoire du littoral où la chasse n’est
pas pratiquée.

Il appartiendra donc au Gouvernement, à la ministre
de l’environnement, de donner des instructions aux pré-
fets pour que le déplacement d’un poste fixe soit exercé
dans des conditions très vigilantes.

M. le président. La parole est à M. Jacques Desal-
langre.

M. Jacques Desallangre. Si vous me le permettez,
monsieur le président, je vais défendre mon amendement
no 112, puisqu’il prend le contre-pied de celui de
MM. Mamère, Marchand et Aschieri.

Je propose en effet que tout poste fixe puisse être
déplacé après simple information de l’autorité administra-
tive. Tout en respectant le principe de déclaration des
installations et, surtout, le gel de leur nombre, cette dis-
postion permettrait de les déplacer au sein d’un départe-
ment en fonction de considérations écologiques et cyné-
gétiques. Il me semble préférable d’instituer une
procédure d’information de l’autorité administrative plu-
tôt que de créer un mécanisme d’autorisation dont on ne
sait quels seront les critères d’appréciation, d’autant que
cela n’empêche pas de fixer des conditions auxquelles on
pourrait se référer.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. Défavorable aux deux

sous-amendements.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis.
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

no 123.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. M. Desallangre a donc présenté un

amendement, no 112, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte pro-

posé pour l’article L. 224-4-1 du code rural dans
l’amendement no 56 :

« Tout poste fixe ne peut être déplacé qu’après
information de l’autorité administrative. »

Cet amendement a déjà été défendu.
La commission et le Gouvernement se sont exprimés

contre.
Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 56

modifié par les sous-amendements adoptés.
(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 12, modifié
par l’amendement no 56.

M. Maxime Gremetz. Le groupe communiste vote
contre.

(L’article 12, ainsi modifié, est adopté.)

Article 12 bis

M. le président. « Art. 12 bis. − Après l’article L. 224-4
du code rural, il est inséré un article L. 224-4-2 :

« Art. L. 224-4-2. − Dans le temps où la chasse est
ouverte, le permis de chasser donne en outre à celui qui
l’a obtenu le droit de chasser de jour avec des lévriers.

« Ce droit de chasser s’exerce dans le cadre d’un plan
de gestion.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités
d’application du présent article. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert ont présenté un amendement, no 124, ainsi
rédigé :

« Supprimer l’article 12 bis. »
La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert.
Mme Marie-Hélène Aubert. Nous demandons la sup-

pression de l’article 12 bis qui autorise la chasse avec des
lévriers, abandonnée depuis bien longtemps.

M. Jean-Claude Lemoine. C’est faux !
Mme Marie-Hélène Aubert. Nous ne voyons pas l’inté-

rêt de réintroduire cet archaïsme, d’autant qu’il a été
considéré du temps où il était pratiqué comme trop
destructeur, notamment dans le cadre de la chasse aux
lièvres.

M. François Patriat, rapporteur. La commission a rejeté
l’amendement mais je considère, à titre personnel, qu’il
est plus sage de ne pas rouvrir la chasse avec des lévriers
car c’est une chasse qu’on ne maîtrise pas aujourd’hui. Il
existe actuellement des courses de lévriers avec des leurres
qui sont très attrayantes.

A titre personnel, le rapporteur est favorable à l’amen-
dement de Mme Aubert.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Le Gouvernement est favorable à
l’amendement de suppression. La chasse avec des lévriers
n’est plus autorisée depuis 1844, et il serait délicat d’y
revenir sans qu’au minimum un débat n’ait lieu au sein
du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage.
Un tel débat n’a jamais été organisé. Or il me paraît un
préalable indispensable.

M. le président. La parole est à Jean-Claude Lemoine.
M. Jean-Claude Lemoine. M. le rapporteur vient de

nous dire qu’à titre personnel, il était favorable à l’amen-
dement mais il ne nous a pas dit haut et fort que la
commission l’avait rejeté.

M. François Patriat, rapporteur. Si, je l’ai dit.
M. Jean-Claude Lemoine. Le rapporteur est là pour

rapporter ce qui s’est passé en commission et pas pour
nous faire part de ses états d’âme.

M. le président. Il l’avait dit, monsieur Lemoine.
M. Jean-Claude Lemoine. L’expression de ses états

d’âme vient en supplément. (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.) Je pense qu’il ne devrait pas influencer
le vote de cette façon. Ce n’est pas normal.
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J’ajouterai que, contrairement à ce que je viens
d’entendre, il y a encore des chasses avec des lévriers,
même si elles sont peu nombreuses.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 124.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 12 bis est
supprimé.

Article 13 B

M. le président. « Art. 13 B. − L’article L. 224-1 du
code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le ministre chargé de la chasse prend des arrêtés
pour reporter la date de broyage de la jachère de tous ter-
rains à usage agricole afin de prévenir la destruction ou
de favoriser le repeuplement de toutes les espèces de
gibier, et sans qu’il soit ainsi dérogé au droit de destruc-
tion des bêtes fauves édicté à l’article L. 227-9. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert ont présenté un amendement, no 125, ainsi
rédigé :

« Supprimer l’article 13 B. »
La parole est à Mme Marie-Hélène Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. Nous considérons que
l’article 13 B relève du domaine réglementaire et non du
domaine législatif. C’est pourquoi nous demandons sa
suppression.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement a été
rejeté par la commission. Il vise à supprimer l’article per-
mettant au ministre chargé de la chasse de reporter la
date de broyage des jachères par arrêté. Cette disposition
est de nature à prévenir la destruction et à favoriser le
repeuplement des animaux que vous voulez protéger.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. La disposition est utile, j’en conviens
tout à fait. Il n’en est pas moins vrai qu’elle est de nature
réglementaire. Cela dit, ce ne serait pas la première dispo-
sition de nature réglementaire que nous inscririons dans
le texte de loi.

M. Jean-Claude Lemoine. C’est vrai !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 125.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 13 B.
(L’article 13 B est adopté.)

Article 13

M. le président. « Art. 13. − I et II. − Non modifiés.
« III. − L’article L. 225-1 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 225-1. − Le plan de chasse substitue à la

limitation annuelle de la période de chasse le nombre
d’animaux à tirer sur les territoires de chasse pendant la
période de chasse propre à chaque département. Fixé
pour une période de trois ans révisable annuellement, il
tend à assurer le développement durable des populations
de gibier et à préserver leurs habitats naturels. »

« IV. − L’article L. 225-2 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 225-2. − Pour assurer un équilibre agro-
sylvo-cynégétique, le plan de chasse est appliqué sur tout
le territoire national aux cerfs, daims, mouflons, chamois,
isards et chevreuils.

« Lorsqu’il s’agit de sanglier, le plan de chasse est mis
en œuvre dans tout ou partie du département sur propo-
sition de la fédération départementale des chasseurs. »

« V. − L’article L. 225-3 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 225-3. − Le plan de chasse, qui prend en
compte les orientations du schéma départemental de ges-
tion cynégétique, est mis en œuvre après avis du conseil
départemental de la chasse et de la faune sauvage par le
représentant de l’Etat dans le département. En cas de cir-
constances exceptionnelles, il pourra être fixé un nouveau
plan de chasse se substituant au plan de chasse en cours.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’ap-
plication du présent article. »

« VI. − L’article L. 225-4 du même code est ainsi
modifié :

« 1o Dans le premier alinéa, après les mots : “des chas-
seurs de”, sont insérés les mots : “sangliers” ;

« 2o Supprimé.
« 3o Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi

rédigé :
« − sanglier : 100 francs » ;
« 4o Dans le dernier alinéa, les mots : “est versé au

compte particulier ouvert dans le budget de l’Office
national de la chasse” sont remplacés par les mots : “dans
chaque département, est versé à la fédération départe-
mentale des chasseurs”. »

M. Brottes a présenté un amendement, no 184, ainsi
rédigé :

« Au début de la dernière phrase du dernier alinéa
du III de l’article 13, après le mot : “fixé”, insérer
les mots: “après consultation des représentants des
intérêts agricoles et forestiers”. »

La parole est à M. François Brottes.

M. François Brottes. L’amendement tend à rétablir une
disposition que notre assemblée avait votée en première
lecture et qui s’inscrit très logiquement en coordination
avec les dispositions que nous avons votées aux articles 2
et 6, pour ceux qui s’en souviennent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je rappelle que les représentants des
intérêts agricoles et forestiers sont consultés en tant que
membres des commissions départementales sur les plans
de chasse. L’amendement est donc un peu redondant.
Sagesse.

M. Jean-Claude Lemoine. Ça ne mange pas de pain !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 184.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, et M. Mar-
chand ont présenté un amendement, no 57, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deuxième et dernier alinéas
du IV de l’article 13 :
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« Art. L. 225-2. − Pour assurer un équilibre agri-
cole, sylvicole et cynégétique, le plan de chasse est
appliqué sur tout le territoire national pour certaines
espèces de gibiers dont la liste est fixée par décret en
Conseil d’Etat.

« Lorsqu’il s’agit du sanglier, le plan de chasse est
mis en œuvre après avis des fédérations départe-
mentales des chasseurs. »

Sur cet amendement M. Christian Martin et M. de
Courson ont présenté un sous-amendement, no 115, ainsi
libellé :

« Après les mots : “Lorsqu’il s’agit du sanglier,”,
rédiger ainsi la fin du dernier alinéa de l’amende-
ment no 57 : “le préfet peut, après avis de la fédéra-
tion départementale des chasseurs, autoriser l’ouver-
ture de la chasse un mois avant la date d’ouverture
normale”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 57.

M. François Patriat. rapporteur. Retour au texte de
l’Assemblée nationale.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, pour défendre le sous-amendement no 115.

M. Charles de Courson. Les sangliers occasionnent
souvent, vous le savez, des dégâts importants. Or, lorsque
ceux-ci interviennent en dehors de la période de chasse,
on est obligé de demander l’autorisation du préfet pour
oganiser une battue administrative. Le sous-amendement
no 115 a pour objet de permettre à celui-ci, après avis de
la fédération départementale des chasseurs, d’autoriser
l’ouverture de la chasse un mois avant la date d’ouverture
dite normale quand il y a des dégâts de gibier. Il aurait
d’ailleurs fallu préciser dans le sous-amendement « en cas
de dégâts constatés de gibier ».

La disposition proposée n’a pas une grande portée : elle
tend à simplifier la lutte contre les dégâts de gibier.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Tout à fait défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis que la commission.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 115.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 57.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 58, ainsi rédigé :

« Rétablir le troisième alinéa (2o) du VI de
l’article 13 dans la rédaction suivante :

« 2o Dans l’avant-dernier alinéa, la somme
“300 francs” est remplacée par la somme
“200 francs”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte voté
par l’Assemblée nationale : le taux maximum de la taxe
de plan de chasse applicable au cerf sika et au chevreuil
est ramené de 300 francs à 200 francs.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Actuellement, le taux est de 95 francs
par rapport au plafond de 300 francs. Sagesse.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 58.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 13, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 13, ainsi modifié, est adopté.)

Article 14

M. le président. « Art. 14. − I. − Après l’article
L. 225-4 du code rural, il est inséré un article L. 225-4-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 225-4-1. − Dans l’intérêt de la chasse et pour
une meilleure protection du gibier, le représentant de
l’Etat dans le département peut, sur proposition de la
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, et
après avis de la garderie départementale de l’Office natio-
nal de la chasse ainsi que de la fédération départementale
des chasseurs, faire procéder par arrêté, tous les ans, à des
régulations par la destruction d’animaux, protégés ou
non, dès lors qu’une surpopulation les rend nuisibles au
développement du gibier. »

« II. − Il est inséré, dans le chapitre V du titre II du
livre II du même code, une section 2 ainsi rédigée :

« Section 2
« Prélèvement maximal autorisé

« Art. L. 225-5. − Le représentant de l’Etat dans le
département peut, sur proposition de la fédération dépar-
tementale des chasseurs, fixer le nombre maximum d’ani-
maux, parmi ceux dont la chasse est autorisée, qu’un
chasseur ou un groupe de chasseurs est autorisé à captu-
rer dans une période et sur un territoire déterminés.

« Le prélèvement maximum autorisé défini à l’alinéa
précédent concerne les espèces de petit gibier sédentaire,
le sanglier, ainsi que le gibier d’eau et les oiseaux de pas-
sage dans le cadre d’un plan de gestion défini à l’article
L. 224-2.

« Ces dispositions prennent en compte les orientations
du schéma départemental de gestion cynégétique. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 59, ainsi rédigé :

« Supprimer le I de l’article 14. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement tend
à supprimer le paragraphe introduit par le Sénat qui per-
met la destruction d’animaux protégés.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 59.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 60, ainsi rédigé :

« Substituer aux quatrième et avant-dernier alinéas
du II du texte proposé pour l’article L. 225-5 du
code rural l’alinéa suivant :
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« Art. L. 225-5. − Dans des conditions détermi-
nées par décret en Conseil d’Etat, l’autorité adminis-
trative peut, après avis de la fédération nationale ou
départementale des chasseurs et de l’Office national
de la chasse et de la faune sauvage, fixer le nombre
maximal d’animaux qu’un chasseur est autorisé à
capturer dans une période déterminée sur un terri-
toire donné. »

Sur cet amendement, MM. de Courson, Carré, Jean-
Claude Lemoine, André, Baroin, Mme Boutin, MM. Loïc
Bouvard, Colombier, Doligé, Dutreil, Drut, Estrosi, Gri-
mault, Jacob, Le Nay, Marleix, Christian Martin, Martin-
Lalande, Morin, Morisset, Quentin, de Robien, Sauvadet
ont présenté un sous-amendement, no 188, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l’amendement no 60,
après les mots : “qu’un chasseur”, insérer les mots :
«ou qu’un groupe de chasseurs”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 60.

M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte de
l’Assemblée nationale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.
M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-

son, pour défendre le sous-amendement no 188.
M. Charles de Courson. L’amendement prévoit de fixer

le nombre maximal d’animaux qu’un chasseur est autorisé
à capturer − et nous sommes tout à fait favorables à cette
idée.

Il nous semblerait intéressant que le nombre soit fixé
pour un chasseur ou un groupe de chasseurs, parce que,
dans certains types de chasse, il est permis, par exemple,
de chasser trois sangliers par groupe de chasseurs et, dès
que ce nombre est atteint, la chasse cesse. La chasse en
groupe est intéressante car on ne sait jamais comment les
animaux vont sortir.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. L’amendement n’a pas

été examiné par la commission. A titre personnel, j’y suis
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable. Le principe du prélève-
ment maximal autorisé est de limiter les prélèvements
opérés par un individu. Le dispositif perdrait, je crois,
son sens si on l’étendait à un groupe de chasseurs. Le
contrôle serait de plus très difficile.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 188.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 60.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 14, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 14, ainsi modifié, est adopté.)

Article 14 bis

M. le président. « Art. 14 bis. − I. − L’intitulé de la
section 1 du chapitre VI du titre II du livre II du même
code est ainsi rédigé : “Indemnisation par les fédérations
départementales des chasseurs des dégâts causés par les
sangliers et les grands gibiers”.

« L’article L. 226-1 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 226-1. − En cas de dégâts causés aux récoltes

agricoles procurant un revenu professionnel soit par les
sangliers, soit par les grands gibiers provenant d’une
réserve où ils font l’objet de reprise ou d’un fonds sur
lequel a été exécuté un plan de chasse prévu par l’article
L. 225-1, celui qui a subi un préjudice peut en réclamer
l’indemnisation à la fédération départementale des chas-
seurs.

« Le dommage causé aux jardins, vergers, pépinières et
arbres isolés ne donne pas lieu à réparation lorsque l’ex-
ploitant a négligé d’établir les installations protectrices qui
suffisent habituellement à empêcher les dégâts. »

« I bis. − L’article L. 226-4 du même code est ainsi
modifié :

« 1o Dans les deuxième et troisième alinéas, le mot :
“celui-ci” est remplacé par le mot : “celle-ci” ;

« 2o Dans le dernier alinéa, le mot : “lui-même” est
remplacé par le mot : “elle-même”, et les mots : “qu’il a
lui-même” sont remplacés par les mots : “qu’elle a elle-
même”. »

« II. − L’article L. 226-5 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. L. 226-5-1. − La fédération départementale des
chasseurs instruit les demandes d’indemnisation et pro-
pose une indemnité aux réclamants selon un barème
départemental d’indemnisation. Ce barème est fixé par
une commission départementale d’indemnisation des
dégâts de gibier qui fixe également le montant de l’in-
demnité en cas de désaccord entre le réclamant et la fédé-
ration départementale des chasseurs. Une Commission
nationale d’indemnisation des dégâts de gibier coordonne
la fixation des barèmes départementaux d’indemnisation
et peut être saisie en appel des décisions des commissions
départementales.

« La composition de la Commission nationale d’indem-
nisation des dégâts de gibier et des commissions départe-
mentales d’indemnisation des dégâts de gibier assure la
représentation de l’Etat, des chasseurs et des intérêts agri-
coles et forestiers dans des conditions déterminées par un
décret en Conseil d’Etat.

« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions
d’application des articles L. 226-1 à L. 226-4 et du
présent article. »

« III. − Il est inséré, après l’article L. 226-5 du code
rural, un article L. 226-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 226-5. − Pour chaque département, la parti-
cipation de la fédération départementale des chasseurs à
l’indemnisation des dégâts de grand gibier est constituée :

« 1o Du produit des taxes mentionnées à l’article
L. 225-4 perçues dans le département ;

« 2o D’un prélèvement sur chaque redevance cynégé-
tique départementale perçue dans le département ;

« 3o Des sommes versées par la Fédération nationale
des chasseurs au titre du fonds de péréquation, en appli-
cation de l’article L. 223-23 ;

« 4o Le cas échéant, d’une participation personnelle des
chasseurs de grand gibier, d’une participation pour
chaque dispositif de marquage du gibier et d’une 
participation des adhérents visés au dernier alinéa de
l’article L. 221-2-1, votées en assemblée générale de la
fédération départementale des chasseurs. »

« IV. − La perte des recettes résultant au III est
compensée, à due concurrence, par une taxe additionnelle
sur les articles 575 et 575 A du code général des
impôts. »
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MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert ont présenté un amendement, no 126, ainsi
rédigé :

« Supprimer l’article 14 bis. »
La parole est à M. Noël Mamère.
M. Noël Mamère. L’amendement est défendu.
M. Charles de Courson. Sans conviction !
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Patriat, rapporteur. L’amendement a été

repoussé par la commission.
M. Christian Jacob. Et enterré ?
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 126.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un

amendement, no 61, ainsi rédigé :
« Substituer aux deux derniers alinéas du I de

l’article 14 bis l’alinéa suivant :
« A l’article L. 226-1 du code, les mots “l’Office

national de la chasse” sont remplacés par les mots
“la fédération départementale des chasseurs”. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 61.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l’amendement no 75

de M. Nayron tombe.
M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,

no 62, ainsi rédigé :
« Substituer au premier alinéa du I bis de

l’article 14 bis les deux alinéas suivants :
« L’article L. 226-4 du même code est ainsi 

modifié :
« 1o A. − Dans les premier, deuxième, troisième

et quatrième alinéas, les mots : “l’Office national de
la chasse”, sont remplacés par les mots : “la fédéra-
tion départementale des chasseurs”. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination avec le transfert de l’indemnisation
des dégâts de gibier aux fédérations départementales.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 62.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un

amendement, no 63, ainsi rédigé :
« Dans l ’avant-dernier al inéa du II de

l’article 14 bis, après les mots : “commissions dépar-
tementales d’indemnisation des dégâts de gibier”,
insérer les mots : “, dont l’Office national de la
chasse et de la faune sauvage assure le secrétariat,”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Amendement de 
précision.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je ferai deux remarques.
Nous sommes passés rapidement sur l’amendement no

126 de M. Noël Mamère, qui n’a été défendu que par
quelques mots. Je rappelle que l’accord donné par le
Gouvernement au transfert de la responsabilité de l’in-
demnisation des dégâts de gibier aux fédérations s’ac-
compagnait d’une demande à la fois de transparence et
de clarification et des responsabilités et des circuits finan-
ciers. Il apparaît aujourd’hui difficile de revenir, ne
serait-ce que pour partie, sur cette exigence.

L’amendement no 63 de la commission, d’une part,
m’apparaît de nature réglementaire et, d’autre part, me
semble réintroduire une certaine confusion. Il faut laisser
aux fédérations départementales et à la fédération natio-
nale chargée d’assurer la péréquation et la gestion des
excédents des fédérations départementales la responsabilité
du système. Je ne crois pas nécessaire que l’Office natio-
nal de la chasse et de la sauvage assure le secrétariat. Cela
introduirait à nouveau une certaine confusion.

Avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 63.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 64, ainsi rédigé :

« Dans l’avant-dernier alinéa du II de l’article
14 bis, après les mots : “de l’Etat,”, insérer les mots :
“et notamment de l’Office national de la chasse et
de la faune sauvage,”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Amendement de préci-
sion, comme l’amendement précédent.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même réponse que pour l’amendement
précédent. Le dispositif proposé apparaît de nature régle-
mentaire et réintroduit une certaine confusion entre les
missions respectives de l’établissement public qu’est l’Of-
fice et des fédérations chargées désormais, à la demande
de l’Assemblée, de l’indemnisation des dégâts de gibier.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 64.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 65, ainsi rédigé :

« Avant le dernier alinéa du II de l’article 14 bis,
insérer l’alinéa suivant :

« Lorsque le produit des taxes mentionnées
à l’article L. 225-4 ne suffit pas à couvrir le montant
des dégâts indemnisables, la fédération départe-
mentale des chasseurs prend à sa charge le surplus
de l’indemnisation. Elle en répartit le montant entre
ses adhérents et elle peut notamment exiger une par-
ticipation personnelle des chasseurs de grand gibier
et de sanglier et une participation pour chaque dis-
positif de marquage du gibier. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte de
l’Assemblée.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 65.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un

amendement, no 66, ainsi rédigé :
« Supprimer les III et IV de l’article 14 bis. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte adopté

par l’Assemblée.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 66.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 14 bis, modi-

fié par les amendements adoptés.
(L’article 14 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 14 bis

M. le président. M. Colombier a présenté un amende-
ment, no 117, ainsi libellé :

« Après l’article 14 bis, insérer l’article suivant :
« Après le troisième alinéa de l’article L. 421-1 du

code des assurances, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Le Fonds de garantie indemnise également les
victimes des dommages résultant d’atteintes à leur
personne ou à leurs biens lorsque ces dommages ont
été causés par un animal non domestique, dans des
lieux ouverts à la circulation publique. Il paie les
indemnités qui ne peuvent être prises en charge à
aucun titre, allouées aux victimes ou à leurs ayants-
droit. »

La parole est à M. Georges Colombier.
M. Georges Colombier. En début d’année, j’ai posé

une question à M. le ministre de l’équipement, des trans-
ports et du tourisme sur les accidents de la circulation
causés par le grand gibier. En effet, en dehors du cadre
très restrictif de la loi du 5 juillet 1985 qui ne prévoit
d’indemnisation que lorsqu’il y a acte de chasse et en cas
de collision avec un gros gibier, les conducteurs de véhi-
cules ne sont pas indemnisés, alors que les dommages
peuvent se révéler très importants et les réparations oné-
reuses.

Dans sa réponse, M. le ministre Gayssot a rappelé
qu’aucun dispositif d’indemnisation ne prend actuelle-
ment en charge l’indemnisation des dommages matériels
causés aux véhicules par des animaux sans propriétaire
s’ils ne sont pas couverts par un contrat d’assurances
dommages tous accidents. Dans un souci d’amélioration
du sort des victimes, M. le ministre est convenu qu’il
était nécessaire de combler cette lacune dans notre législa-
tion. Il s’est engagé à ce qu’un article de loi visant à faire
indemniser par le fonds de garantie, en cas d’accidents de
circulation et de chasse, les dommages matériels et corpo-
rels causés par les animaux sans propriétaire soit présenté
au Parlement dès que possible.

Monsieur le président, j’ai pensé qu’il était possible
− bien que je sache qu’il va m’être opposé l’article 40
− d’insérer, après l’article 14 bis, l’article additionnel que

je propose par mon amendement no 117. Je sais qu’il ne
correspond pas tout à fait au sujet, du présent projet de
loi, mais c’était une occasion d’évoquer le problème.
Vous voudrez bien me pardonner de le faire ce matin.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Je suis bien sensibilisé
au problème, monsieur Colombier, puisque il m’est arrivé
quatre fois d’entrer en collision avec du gros gibier. Je
puis donc confirmer que le problème se pose.

Le mieux est encore de s’assurer tous risques car votre
amendement pose le problème de l’alimentation du fonds
de garantie. Qui va payer ?

Par ailleurs, même si l’idée est bonne, je ne peux rete-
nir l’amendement : en effet, après la réunion de la CMP,
seuls peuvent être pris en compte les amendements qui
ont été discutés avant la tenue de celle-ci. Cet article
étant nouveau, il ne peut pas être accepté par la commis-
sion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 117.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 14 ter

M. le président. « Art. 14 ter. − Le I de l’article 34 de
la loi de finances rectificative pour 1993 (no 93-859 du
22 juin 1993) est ainsi rédigé :

« I. − Il est institué, à la charge des chasseurs de grand
gibier et de sanglier ayant obtenu la validation nationale
de leur permis de chasser, une redevance additionnelle à
la redevance cynégétique nationale dont le produit est
affecté au fonds de péréquation géré par la Fédération
nationale des chasseurs pour assurer l’indemnisation des
dégâts causés aux récoltes par les grands gibiers et le 
sanglier.

« Le montant maximum de la redevance est fixé, sur
proposition de la Fédération nationale des chasseurs, par
arrêté conjoint du ministre chargé de la chasse et du
ministre chargé du budget. »

M. Patriat, rapporteur, a présenté un amendement,
no 67, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l’article 14 ter :
« Le I de l’article 34 de la loi de finances rectifica-

tive pour 1993 (no 93-859 du 22 juin 1993) est
abrogé. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Retour au texte voté
par l’Assemblée nationale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 67.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 14 ter est
ainsi rédigé.
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Après l’article 14 ter

M. le président. M. Martin-Lalande a présenté un
amendement, no 199, ainsi libellé :

« Après l’article 14 ter, insérer l’article suivant :
« I. − Supprimer l’article R. 223-26 du code

rural.
« II. − Après l’article L. 223-23 du même code, il

est inséré un article L. 223-24 ainsi rédigé :
« Art. L. 223-24. − Pour l’exercice de la chasse

du gibier d’eau dans tout département pendant la
période d’ouverture spécifique précédant l’ouverture
générale et pour celui de la chasse maritime dans
tout département côtier, le permis de chasser préa-
lablement validé dans les conditions prévues aux
articles R. 223-23 et R. 223-24, doit en outre être
validé par le versement d’une redevance cynégétique
« gibier d’eau ».

« Celui-ci donne lieu à l’apposition d’un timbre
spécifique. Le produit de cette redevance est affecté
au compte particulier ouvert dans le budget de
chaque fédération départementale pour assurer les
études et les recherches coordonnées par l’Union
nationale des fédérations des chasseurs visant à
l’amélioration des connaissances sur les oiseaux d’eau
migrateurs et leurs habitats. »

La parole est à M. Christian Jacob, pour soutenir cet
amendement.

M. Christian Jacob. L’amendement est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 199.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 18 bis

M. le président. « Art. 18 bis. − Avant l’article
L. 228-9, il est inséré dans le code rural un article
L. 228-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 228-8-1. − Ceux qui sont pris à chasser sur
des terrains non clos privés peuvent voir leurs armes ou
leurs véhicules saisis. »

La parole est à M. Antoine Carré, inscrit sur l’article.

M. Antoine Carré. Je serai bref. Avant que cet article
ne soit supprimé, je voudrais essayer de le justifier en
expliquant pourquoi nos collègues sénateurs se sont mis
d’accord pour le voter.

Les gens du voyage ont des habitudes de chasse parti-
culières : en général, huit jours avant l’ouverture de la
chasse, ils envahissent certains territoires et, le jour de
l’ouverture de la chasse, ils vont chasser sur des domaines
non clos, publics ou privés, sans aucune autorisation,
bien entendu.

Lorsque les gardes de l’ONC ou les gendarmes leur
dressent des procès-verbaux, ceux-ci restent sans suite
puisqu’ils sont envoyés au domicile de rattachement qu’ils
ont indiqué, dans lesquels jamais personne ne les voit.

Voilà pourquoi les forces de gendarmerie et les gardes
de l’ONC souhaiteraient avoir la possibilité, lorsqu’ils se
trouvent en présence de telles personnes, de saisir leurs
armes, de façon à leur infliger au moins une sanction
immédiate.

Ces gens connaissent parfaitement leurs droits. Ils ont
un permis de chasse et savent ce qu’ils font. Or ils ne
reçoivent aucune sanction. Je voulais attirer votre atten-
tion sur ce point. Avant de supprimer l’article, je pense
qu’il faudrait y réfléchir à deux fois.

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 68, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 18 bis. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. La commission a consi-
déré que la mesure prévue à l’article 18 bis introduit par
le Sénat était excessive. Seule une décision de justice peut
autoriser la saisie des véhicules.

M. le président. Vous êtes donc favorable à l’amende-
ment no 68 de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. En effet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. J’indique à M. Carré que le code rural
comporte déjà de nombreuses dispositions susceptibles de
répondre à sa préoccupation.

Ainsi l’article R. 228-1 précise que seront punis des
peines prévues pour les contraventions de cinquième
classe ceux qui auront chassé sur le terrain d’autrui sans
le consentement du propriétaire ou du détenteur du droit
de chasse. Ce texte vise aussi bien les terrains clos que les
terrains non clos. Le maximum de l’amende est de
10 000 francs.

En outre, l’article L. 228-14 a déjà intégré, au titre des
peines accessoires, la confiscation des automobiles ou
autres véhicules utilisés par les délinquants. Quant à la
confiscation des armes, elle est déjà prévue à l’article 19
du projet de loi.

Le Gouvernement est donc favorable à l’amendement
de suppression.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 68.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 18 bis est
supprimé.

Article 20

M. le président. « Art. 20. − I. − L’article L. 228-27
du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 228-27. − Sans préjudice des dispositions de
l’article L. 228-28, sont habilités à rechercher et constater
les infractions aux dispositions du présent titre et aux tex-
tes pris pour son application, dans l’étendue des cir-
conscriptions pour lesquelles ils sont assermentés, outre
les officiers et agents de police judiciaire agissant confor-
mément aux dispositions du code de procédure pénale :

« 1o Les agents de l’Etat, de l’Office national de la
chasse, du conseil supérieur de la pêche, de l’Office natio-
nal des forêts et des parcs nationaux commissionnés pour
constater les infractions en matière forestière, de chasse
ou de pêche ;
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« 2o Les gardes champêtres ;
« 3o Les lieutenants de louveterie.
« Les procès verbaux établis par ces fonctionnaires ou

agents font foi jusqu’à preuve contraire. »
« II. − L’article L. 228-31 du même code est ainsi

rédigé :
« Art. L. 228-31. − Le ministre chargé de la chasse

commissionne des agents en service à l’Office national de
la chasse pour exercer les fonctions d’agents techniques
des eaux et forêts. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 69, ainsi rédigé :

« I. − Dans le troisième alinéa (1o) du I de
l’article 20, après les mots : “Office national de la
chasse”, insérer les mots : “et de la faune sauvage” ».

« II. − En conséquence, procéder à la même
insertion dans le dernier alinéa du II. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Amendement de coor-
dination.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 69.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Aubert ont présenté un amendement,
no 127, ainsi libellé :

« Après le I de l’article 20, insérer le paragraphe
suivant :

« I bis. − L’article L. 228-38 est ainsi rédigé :
« Art. L. 228-38. − Les officiers, fonctionnaires et

agents mentionnés à l’article L. 228-27 peuvent
pénétrer, en vue de contrôler le respect de la régle-
mentation ou de constater des infractions, dans les
huttes, tonnes, gabions, à bord des engins flottants
et dans toutes les installations qui permettent le guet
et la chasse. »

Madame Marie-Hélène Aubert, défendez-vous cet
amendement ?

Mme Marie-Hélène Aubert. Avec beaucoup d’enthou-
siasme et de conviction, monsieur le président. (Sourires.)

Afin de pouvoir effectuer un contrôle sérieux dans les
huttes, gabions et autres installations permettant la
chasse, il est indispensable que les agents chargés du
contrôle puissent y pénétrer, ce qui n’est le cas actuelle-
ment que sur le domaine public maritime.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Tout en comprenant la
démarche proposée, la commission n’en a pas moins
rejeté cet amendement, le code de procédure pénale exi-
geant une décision de justice pour autoriser à pénétrer
dans une habitation ou une propriété privée sans y avoir
été invité.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Cette lecture semble s’imposer... Je
m’en remets à la sagesse de l’assemblée.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Nos collègues Verts proposent
ni plus ni moins des mesures liberticides !

M. Jean-Pierre Brard. Vous parlez en expert !

M. Charles de Courson. Notre collègue Patriat a par-
faitement raison. Et si on l’adoptait, cette disposition
serait à coup sûr abrogée par le Conseil constitutionnel.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 127.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 20 modifié

par l’amendement no 69.
(L’article 20, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 20

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 72, ainsi libellé :

« Après l’article 20 insérer l’article suivant :
« L’article L. 228-28 du code rural est complété

par un alinéa ainsi rédigé :
« A la demande des propriétaires et détenteurs de

droit de chasse, une convention peut être passée
entre eux et la fédération départementale des chas-
seurs dont ils sont membres pour que la garderie
particulière de leurs terrains soit assurée par des
agents de développement de cette fédération. Les
agents ainsi nommés dans cette fonction par la fédé-
ration sont agréés par le représentant de l’Etat dans
le département ; ils bénéficient des dispositions des
deux premiers alinéas du présent article dans les
limites des territoires dont ils assurent la garderie. »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, nos 191 et 192, présentés par
MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert.

Le sous-amendement no 191 est ainsi libellé :
« Après les mots : “membres pour que”, rédiger

ainsi la fin du deuxième alinéa de l’amendement
no 72 : “la mise en œuvre du plan cynégétique
départemental soit assurée par des agents de déve-
loppement de cette fédération”. »

Le sous-amendement no 192 est ainsi libellé :
« Compléter l’amendement no 72 par les deux ali-

néas suivants :
« Il est inséré dans la section I de l’article L. 228

du code rural une sous-section 6 intitulée “Disposi-
tions diverses” comprenant un article L. 228-8-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 228-8-1. − Seront punis des peines pré-
vues aux articles 432-15 et 432-17 du code pénal
quiconque aura ordonné ou effectué des recettes et
des dépenses d’une fédération départementale des
chasseurs ou de la Fédération nationale des chasseurs
lorsque le budget de la Fédération n’aura pas été
approuvé par l’autorité administrative ou en contra-
vention avec les dispositions du budget approuvé.
Cette peine peut être assortie d’une interdiction
d’exercer toute responsabilité dans une fédération de
chasseurs de cinq ans. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 72.

M. François Patriat, rapporteur. Le Sénat n’ayant
adopté aucun article additionnel après l’article 20, son
texte conduirait à faire disparaître les garderies parti-
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culières. Les 14 000 gardes particuliers que l’on compte
en France, tels que prévus par le code rural, se trouve-
raient en difficulté − et nous-mêmes ne manquerions pas
de l’être vis-à-vis d’eux.

L’amendement no 72 tend à rétablir les garderies parti-
culières en permettant la mise à disposition, par conven-
tion, d’agents de développement des fédérations auprès
des associations ou ACCA afin d’assurer cette fonction.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. L’amendement adopté par le Sénat
entretient une totale confusion à laquelle le Gouverne-
ment souhaite évidemment remédier. Mais l’amendement
proposé par la commission n’est pas pour autant complè-
tement exempt de cette imperfection. J’entends bien réaf-
firmer qu’il ne s’agit pas de réintroduire, par le biais
d’une convention avec une fédération départementale de
chasseurs, des systèmes de garderie privée susceptibles
d’entretenir une confusion avec les missions de police
confiées aux gardes nationaux. Cette précision peut
paraître superflue, mais je tenais à y insister. Sous le
bénéfice de cette précision, je m’en remets à votre sagesse.

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour défendre le sous-amendement no 191.

M. Noël Mamère. Nous proposons que la mise en
œuvre du plan cynégétique départemental soit assurée par
des agents de développement de cette fédération.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Non examiné par la
commission, mais avis plutôt défavorable : cette disposi-
tion est contraire à l’objectif poursuivi dans l’amende-
ment. Je crois que vous vous êtes trompés de rédaction...

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 191.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour défendre le sous-amendement no 192.

M. Noël Mamère. Cet amendement revêt à nos yeux
une grande importance, puisqu’il tend à répondre à une
observation de la Cour des comptes. Celle-ci a noté que
plusieurs budgets de fédérations départementales de chas-
seurs avaient été exécutés alors que l’autorité administra-
tive n’avait même pas approuvé ce budget et qu’aucune
sanction ne pouvait être prononcée.

C’est la raison pour laquelle nous proposons que soit
puni des peines prévues aux articles L. 432-15 et 432-17
du code pénal quiconque aura ordonné ou effectué des
recettes et des dépenses d’une fédération départementale
ou de la Fédération nationale des chasseurs lorsque le
budget de la fédération n’aura pas été approuvé par
l’autorié administrative ou en contravention avec les dis-
positions du budget approuvé. Cette peine pourra être
assortie d’une interdiction d’exercer toute responsabilité
dans une fédération de chasseurs pendant cinq ans. Nous
entendons simplement mettre fin à des méthodes dignes
de républiques bananières. (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable. (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et de l’Union
pour la démocratie française-Alliance.)

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son.

M. Charles de Courson. Notre collègue Mamère est
décidément incorrigible !

M. René Dosière. Pas autant que vous !

M. Charles de Courson. Pendant tout le débat, en pre-
mière lecture comme en deuxième lecture, il n’a eu de
cesse de nous expliquer combien les fédérations étaient
abominables. Mais quand on lui demande de produire
des affaires, des faits à l’appui de ses affirmations, il se
borne à citer deux ou trois exemples, des bavures comme
on en trouve forcément dans toute activité humaine, y
compris chez vous, mon cher collègue, comme chez nous.
De là à condamner l’ensemble, c’est faire un pas qui
témoigne d’une curieuse conception du respect des per-
sonnes et de la qualité de ceux qui gèrent, et générale-
ment fort bien, les fédérations. Nous sommes fonda-
mentalement défavorables à ce sous-amendement no 192,
à tous égards excessif.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 192.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 72.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. MM. Mamère, Marchand, Aschieri,
Cochet et Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un
amendement, no 128, ainsi libellé :

« Après l’article 20, insérer l’article suivant :
« Il est inséré dans la section I du chapitre VIII

du titre II du livre II du code rural une sous-
section 6 intitulée « Dispositions diverses » et dans
cette sous-section un article L. 228-8-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 228-8-1. − Seront punis des peines pré-
vues aux articles 432-15 et 432-17 du code pénal
quiconque aura ordonné ou effectué des recettes et
des dépenses d’une fédération départementale des
chasseurs ou de la Fédération nationale des chasseurs
lorsque le budget de la fédération n’aura pas été
approuvé par l’autorité administrative ou en contra-
vention avec les dispositions du budget approuvé.
Cette peine peut être assortie d’une interdiction
d’exercer toute responsabilité dans une fédération de
chasseurs de cinq ans. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 128 est retiré.

Article 21

M. le président. « Art. 21. − I. − Le deuxième alinéa
de l’article L. 215-6 du même code est ainsi rédigé :

« Ils sont adressés, sous peine de nullité, dans les
trois jours qui suivent leur clôture, directement au pro-
cureur de la République. »

« II. − L’article L. 228-32 du même code est abrogé.
« III. − L’article L. 228-33 du même code est ainsi

rédigé :
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« Art. L. 228-33. − Les procès-verbaux sont adressés,
sous peine de nullité, dans les trois jours qui suivent leur
clôture, directement au procureur de la République.

« En matière de chasse maritime, le procureur de la
République compétent est le procureur près le tribunal de
grande instance dans le ressort duquel se trouve la
commune la plus proche du lieu de l’infraction. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un amendement,
no 129, ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa du III de l’article 21,
substituer aux mots : “la commune la plus proche
du lieu d’infraction”, les mots : “la résidence admi-
nistrative de l’agent qui constate l’infraction”. »

La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Amendement de précision. En
matière de chasse maritime, il est souvent difficile, voire
impossible, de déterminer quelle est la commune la plus
proche du lieu d’infraction. Nous proposons de retenir la
notion de résidence administrative de l’agent qui constate
l’infraction.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable. Nous pré-
férons, en l’espèce, le texte voté par le Sénat.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Sagesse.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 129.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 21.
(L’article 21 est adopté.)

Article 24

M. le président. « Art. 24. − Après le premier alinéa
de l’article L. 224-6 du code rural, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« Dans le temps où la chasse est ouverte, le transport
du gibier est autorisé entre les départements dont les
dates d’ouverture et de fermeture de la chasse sont dif-
férentes dès lors que le chasseur est en mesure d’établir
que le gibier a été légalement capturé et de justifier l’ori-
gine du gibier. »

MM. Mamère, Marchand, Ashieri, Cochet et
Mme Marie-Hélène Aubert ont présenté un amendement,
no 130, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 24. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. Cet amendement tend à supprimer
l’article 24 qui, à nos yeux, est de nature à faciliter la
fraude et le braconnage.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Favorable. (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance.)

M. Noël Mamère. Bien sûr ! C’est la sagesse !

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude
Lemoine.

M. Jean-Claude Lemoine. Je suis tout à fait d’accord
avec le rapporteur. Je ne comprends pas que l’on puisse
demander la suppression de cet article et encore moins
que Mme la ministre y soit favorable.

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je fais ce que je veux !

M. Jean-Claude Lemoine. En effet, tout le monde sait
très bien qu’en période de chasse on repart avec son
gibier dès lors que celui-ci a été tué tout à fait normale-
ment, comme cela est précisé, car le chasseur doit être en
mesure d’en justifier l’origine et d’établir qu’il a été léga-
lement capturé. Si l’on supprime cet article, comment
feront tous ceux qui auront tué un sanglier, un chevreuil
ou un cerf ? Devront-il le laisser pourrir sur place ? C’est
insensé !

M. le président. En convenez-vous, monsieur Jacob ?

M. Christian Jacob. Je partage totalement ces propos.

M. le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, qui les partage aussi...

M. Charles de Courson. Absolument. Que se passe-
rait-il si nous adoptions ce calamiteux amendement ?
Tout simplement on vous interdirait de ramener une
gigue si vous êtes allés chasser au bois ou ailleurs, dans le
département d’à côté où la chasse est ouverte, dès lors
qu’elle ne l’est pas encore dans celui où vous habitez ! Il
est remarquable qu’un de nos collègues ose proposer une
telle disposition ! Cela montre vraiment que ce pauvre
graçon n’a pas eu de chance dans la vie (Sourires), car s’il
était né dans une famille où l’on chasse,...

M. Jean-Pierre Brard. De préférence à courre !

M. Charles de Courson. ... jamais il n’aurait songé à
pareil amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 130.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Patriat, rapporteur, a présenté un
amendement, no 70, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l’article 24 :
« Toutefois, le transport du gibier d’un départe-

ment où la chasse est ouverte vers un département
où elle ne l’est pas est autorisé dès lors que le gibier
est transporté par un chasseur en mesure, d’une
part, d’établir que le gibier a été légalement capturé
et, d’autre part, de justifier son origine. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Cet amendement vise à
préciser les modalités selont lesquelles il est permis de
transporter du gibier entre un département où la chasse
est ouverte et un autre où elle ne l’est pas, dans la mesure
où l’on peut justifier de l’origine de ce gibier. C’est sur-
tout valable pour le grand gibier, avec des bracelets, bien
entendu.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Je voudrais répondre − autant sur le
ton que sur le fond d’ailleurs − à l’intervention de M. de
Courson en lui rappelant que j’ai évoqué tout à l’heure



ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 13 JUIN 2000 5313

. .

un projet de décret, prêt à sortir, qui aurait permis de
résoudre toute une série de petits problèmes que les chas-
seurs considèrent comme handicapants et vexatoires.
Cette disposition, tout comme celle dont nous venons de
discuter, ne me paraît pas de nature législative, mais bien
réglementaire. Je trouve vraiment dommage que des sco-
ries de cette nature viennent alourdir le texte alors que
nous aurions pu régler ces questions d’une autre manière.

Plutôt que d’ironiser sur l’attitude et du Gouverne-
ment et de certains parlementaires, monsieur le député, je
vous invite à reconnaître que tout cela n’a finalement rien
à faire dans un texte de cette ampleur et de cette ambi-
tion. (« Oh ! » sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République, du groupe Démocratie libérale et Indé-
pendants et du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance.)

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Comment fait-on pour justifier
l’origine du petit gibier ? (Sourires sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Maurice Adevah-Poeuf. Vous le mettez dans votre
poche ! (Rires.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 70.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 24, modifié
par l’amendement no 70.

(L’article 24, ainsi modifié, est adopté.)

Article 25

M. le président. « Art. 25. − La désignation des zones
de protection spéciale et de zones spéciales de conserva-
tion au titre du réseau Natura 2000 créé en application
des directives 79/409/CE du 2 avril 1979 et 92/43/CE
du 21 mai 1992 ne fait pas obstacle à l’exercice du droit
de chasse. »

M. Patriat, rapporteur, et M. Marchand ont présenté
un amendement, no 71, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 25. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. Nous proposons de
supprimer l’article 25 qui dispose que la désignation des
zones de protection ou la conservation des réseaux
Natura 2000 ne fait pas obstacle à l’exercice du droit de
chasse.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Christian Jacob.

M. Christian Jacob. Le texte du Sénat a le mérite de
préciser clairement que les zones Natura 2000 ne font pas
obstacle à l’exercice du droit de chasse. Pourquoi le 
supprimer ? Il permettrait d’éviter, là encore, bien des
contentieux et des réactions, déjà assez dures, chez les
chasseurs à l’égard de Natura 2000.

M. le président. La parole est à M. Charles de Courson.

M. Charles de Courson. Ayant participé dans mon
département à la mise en œuvre de Natura 2000, j’ai pu
constaté que bien des gens étaient persuadés que l’exis-
tence d’une zone Natura 2000 est exclusive du droit de
chasse, ce qui n’est pas exact.

M. Jean-Louis Bernard. C’est en effet une erreur !

M. Charles de Courson. Certains ont estimé que cet
article était inutile, dès lors qu’il suffit de lire la directive
79/409 et surtout la directive 92/43 pour s’en convaincre.
Mais un effet d’affichage ne serait pas négligeable, même
si, en droit, la précision est superflue. Je crois préférable
de la maintenir.

M. Antoine Carré et M. Christian Jacob. Exactement !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 71.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l’article 25 est 

supprimé.

Article 26

M. le président. « Art. 26. − Les dispositions de la pré-
sente loi relatives à l’indemnisation des dégâts de grand
gibier aux récoltes et au financement des comptes d’in-
demnisation des dégâts entrent en vigueur au 1er jan-
vier 2001.

« A cette date, les fédérations départementales de chas-
seurs et la Fédération nationale des chasseurs sont substi-
tuées chacune en ce qui la concerne aux droits et obliga-
tions de l’Office national de la chasse en matière
d’indemnisation des dégâts de grand gibier aux récoltes. »

MM. Mamère, Marchand, Aschieri, Cochet et
Mme Aubert ont présenté un amendement, no 131, ainsi
rédigé :

« Supprimer l’article 26. »
La parole est à M. Noël Mamère.

M. Noël Mamère. En cohérence avec la position défen-
due par Mme la ministre depuis le début de l’examen de
ce texte en nouvelle lecture, nous sommes opposés au
transfert de l’indemnisation des dégâts de gibier de l’Of-
fice national de la chasse vers les fédérations de chasse.
Ce serait leur faire un cadeau somptueux de 200 millions
de francs. (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République, du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie libé-
rale et Indépendants.)

M. Christian Jacob. Cela devient de l’hystérie !

M. Antoine Carré. C’est obsessionnel !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Patriat, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. Charles de Courson. Heureusement !

M. Christian Jacob. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de

l’environnement. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 131.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article no 26.
(L’article 26 est adopté.)
M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène

Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. Monsieur le président, je
souhaite une suspension de séance avant les explications
de vote.
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M. le président. C’était également une demande du
groupe communiste.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à cinq heures vingt, est reprise à

cinq heures quarante.)

M. le président. La séance est reprise.

Explications de vote

M. le président. Dans les explications de vote, la parole
est à M. Jean-Claude Lemoine, pour le groupe du Ras-
semblement pour la République.

M. Jean-Claude Lemoine. Nous espérions encore, cet
après-midi, un projet de loi permettant de régler les
conflits qui existent entre trois à quatre millions de
ruraux et une poignée d’écologistes politiques. Et voilà
qu’on aboutit à un texte imprécis, inacceptable, anti-
constitutionnel sur certains points, qui ouvre la porte à
toutes les dérives et qui va attiser la guerre de religion
allumée depuis trois ans et dont vous êtes, madame, un
des acteurs. Ce texte de loi a, de plus, été étudié dans des
conditons particulièrement lamentables.

La seule avancée obtenue concerne la chasse à la
passée.

Les responsabilités et les compétences de l’ONC
devenu aussi Office de la faune sauvage, le rôle des fédé-
rations départementales, le problème du gardiennage,
l’utilisation des fonds alimentés par les chasseurs sont
flous ou détournés de leur vocation.

La chasse de nuit, légalisée dans trop peu de départe-
ments − et uniquement à partir de postes fixes qui, c’est
probable, seront unutilisables dans quelque temps − est
un leurre paraissant une concession aux chasseurs.

Le jour de non-chasse imposé et inscrit dans la loi est
une humiliation pour tous ceux qui veulent, à juste titre,
en décider localement et raisonnablement suivant les
conditions climatiques ou de conservation des espèces.
C’est, de plus, la porte ouverte à des interdictions nou-
velles celles-là, le mercredi, le samedi, le dimanche,
comme le demandent les Verts au nom d’une sécurité ou
d’un partage de l’espace ignorant le droit de propriété.

Les dates d’ouverture ou de fermeture de la chasse aux
oiseaux migrateurs, fixées par l’autorité administrative et
non inscrites dans la loi, font fi, selon le décret qui nous
a été soumis, de toutes les études scientifiques et de
toutes les observations connues. Elles ont été établies
arbitrairement, sans aucune base solide, seulement dans
un esprit restrictif, pour se rapprocher des désirs des
Verts qui, rappelons-le, préconisent dans leur programme
une chasse autorisée du 30 septembre au 31 décembre,
deux jours ou quatre demi-journées par semaine et jamais
le dimanche.

Alors, on nous demande aujourd’hui de nous pronon-
cer sur un texte qui est l’aboutissement de marchandages
entre Mme le ministre, sa formation politique et les
autres groupes de la majorité d’aujourd’hui, qui ont eu
beaucoup de difficultés et sans doute de mérite à se lais-
ser « violer », comme on a pu le remarquer tout au long
des séances. (Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)

Pour toutes ces raisons, le groupe RPR rejettera ce
texte inacceptable.

Une loi, comme tous les textes juridiques, est néces-
saire pour éviter ou régler les différends existants ou pré-
visibles entre les citoyens. S’il ne devait jamais exister de
conflits, de difficultés, bon nombre de lois n’auraient
aucun intérêt. Mais ce texte gouvernemental, que vous
allez voter, non seulement ne règle rien mais va, je le
répète, aggraver les conflits existants.

Adieu la chasse apaisée annoncée par notre rapporteur.
M. François Patriat, rapporteur. Adieu les faux-culs,

surtout !
M. Maxime Gremetz. Vous n’étiez pas nombreux pour

la rattraper, cette loi !
M. Jean-Claude Lemoine. Après les enseignants, les

parents d’élèves, les élèves, les fonctionnaires des finances,
les professions de santé, ce sont les ruraux qui vont, par
votre faute, se rebeller et que vous jetez dans la rue. Vous
récolterez là ce que vous avez semé. (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République,
du groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
et du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Le Nay,
pour le groupe de l’Union pour la démocratie française-
Alliance.

M. Jacques Le Nay. Au terme de la seconde lecture,
force est de constater notre désaccord sur des points
essentiels sur lesquels nous avions déposé des amende-
ments, amendements qui ont été rejetés.

Nous sommes en désaccord sur la non-inscription dans
la loi des périodes de chasse aux oiseaux migrateurs, ce
qui entraînera de nombreux contentieux.

Nous constatons une très forte régression de périodes
de chasse.

La liste des départements dans lesquels la chasse de
nuit sera autorisée est très insuffisante.

Nous n’avons pu obtenir satisfaction sur l’assermenta-
tion des agents de développement cynégétique.

Pour toutes ces raisons, le groupe UDF votera contre
le projet de loi. (Applaudissements sur les bancs du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance, du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe Démo-
cratie libérale et Indépendants.)

M. le président. Pour le groupe communiste, la parole
est à M. François Liberti.

M. François Liberti. Tout au long de ce débat parle-
mentaire, en première et deuxième lectures, les parle-
mentaires communistes et apparentés se sont efforcés de
manifester à la fois leur esprit de responsabilité sur le
plan politique, vis-à-vis de la gauche plurielle, et leur
souci de prendre en compte, sur le terrain, divers engage-
ments, diverses discussions, divers débats autour du lien
social tissé non seulement avec les chasseurs mais avec le
monde rural en général. Ce texte devait être aussi l’occa-
sion de régler enfin l’ensemble des problèmes liés à la
chasse, de rattraper le retard accumulé au cours des
années précédentes et de créer les conditions permettant
d’ouvrir de nouveaux droits aux chasseurs comme aux
non-chasseurs.

Il était tout à fait possible d’aboutir à ce résultat. Nous
avons fait la démonstration de notre esprit de responsabi-
lité tout au long de ce débat, par les amendements que
nous avons déposés, par nos interventions, par le souci du
compromis, y compris concernant les amendements que
nous avions déposés en première lecture. Nous regrettons
fortement que les engagements qui ont été pris à notre
égard n’aient pas été tenus.
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M. Charles de Courson. Vous êtes habitués !

M. François Liberti. Il y a là, me semble-t-il, quelque
chose de préoccupant du point de vue des rapports qui
régissent la gauche plurielle, et pas seulement au sujet de
ce texte-là. C’est vrai aussi pour d’autres textes. En tout
cas, c’est un élément d’expérience sur lequel nous aurons,
les uns et les autres, à réfléchir.

Autre aspect des choses, il était tout à fait possible, y
compris ce soir, et sur la base des propositions qui ont
été formulées il y a encore quelques minutes, de débou-
cher sur un compromis acceptable. Cela n’a pas été pos-
sible et nous le regrettons.

Quant à la droite, je crois qu’elle est très mal placée
pour venir nous donner des leçons en la matière. Per-
sonne ici ne perd de vue que la directive « oiseaux », par
laquelle tous les contentieux sont arrivés, c’est vous qui
l’avez portée au Parlement européen,...

M. Patrick Malavieille. Très bien !

M. François Liberti. ... vous et personne d’autre. Et
votre quasi-absence aujourd’hui, dans le débat décisif de
la deuxième lecture, est assez significative du petit jeu
auquel vous vous êtres livrés tout au long de ce débat. La
seule chose qui vous intéressait dans cette affaire, c’était
non pas d’aboutir, mais de faire échouer le débat poli-
tique sur cette loi. Chacun jugera.

Cela étant dit, malgré les efforts que nous avons faits,
nous n’avons pas pu obtenir satisfaction sur plusieurs
points essentiels, et essentiellement sur un point nodal,
celui des dates d’ouverture et de fermeture de la chasse.
Le groupe communiste, par conséquent, votera contre ce
projet de loi. (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)

M. Christian Jacob. Dites donc, c’est une première !

M. le président. La parole est à M. Noël Mamère,
pour le groupe Radical, Citoyen et Vert.

M. Noël Mamère. Monsieur le président, mes chers
collègues, il fallait à notre pays une loi qui garantisse
enfin l’exercice du droit de chasse en France. Nous y
sommes parvenus au terme de cette deuxième lecture. Il
fallait également, pour que l’exercice du droit de chasse
puisse s’accomplir, que la directive européenne de 1979
soit transposée dans le droit français. C’est ce qu’à réussi
à faire Mme la ministre de l’environnement, malgré les
obstacles auxquels elle a pu se heurter dans notre assem-
blée, et encore plus au Sénat. Nous ne pouvons que la
féliciter de l’efficacité dont elle a fait preuve et de son
opiniâtreté face à quelques difficultés rencontrées aussi
bien dans la majorité que dans l’opposition, où certains
de nos collègues ont essayé de s’engouffrer dans la faille
ouverte par le Sénat et d’en rajouter, alors que nous
étions parvenus à trouver un compromis difficile en pre-
mière lecture.

Cela dit, nous, les Verts, nous pensions qu’il était pos-
sible d’obtenir plus d’avancées par rapport au texte de la
première lecture. Ce texte pouvait être amélioré encore
plus nettement, après avoir été éreinté par le Sénat. Avec
Mme la ministre de l’environnement, vous avez pu
constater, tout au long de cette nuit, que nous avons pré-
senté des amendements communs, qui, pour la plupart,
ont été rejetés. Il s’agissait d’amendements qui n’avaient
pas à nos yeux un caractère banal. Il est vrai aussi qu’un
certain nombre de ceux que nous avons présentés ont été
adoptés par la commission et votés par notre assemblée.
Mais nous ne sommes pas ici pour faire de l’arithmétique
ou pour nous comporter comme des petits épiciers.

La règle, ce n’est pas tout ou rien. Nous considérons
que ce texte va permettre l’exercice du droit de chasse.
Mais dans la mesure où nous n’avons pas obtenu un cer-
tain nombre de garanties et un certain nombre d’avancées
par rapport à ce que nous espérions, dans la mesure où
nous pensons, contre l’avis de la ministre de l’environne-
ment, que ce texte fait encore la part trop belle aux chas-
seurs alors qu’il aurait fallu trouver un plus juste équilibre
entre ces derniers et ceux qui profitent de la nature sans
chasser, nous nous abstiendrons sur ce texte en deuxième
lecture.

M. le président. Avant de donner la parole à
M. Bataille, je vous informe que, sur l’ensemble du projet
de loi, je suis saisi par le groupe communiste d’une
demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

La parole est à M. Christian Bataille, pour le groupe
socialiste.

M. Christian Bataille. Monsieur le président, madame
la ministre, mes chers collègues, au cours des deux
lectures, et particulièrement au cours de cette deuxième
lecture, le groupe socialiste a eu pour ligne de conduite
d’essayer de trouver une position d’équilibre. Il est
évident que les reproches qui nous sont adressés aujour-
d’hui sont contradictoires et illustrent bien la difficulté de
trouver cet équilibre. Les uns nous reprochent d’être allés
trop loin dans un mouvement correctif par rapport aux
chasseurs, et les autres nous reprochent de ne pas être
allés assez loin pour défendre le point de vue des non-
chasseurs.

Depuis le début de cet après-midi, nous sommes sur
cet équilibre. En première lecture, nous l’avions forte-
ment marqué. Je veux rappeler qu’il y a eu des avancées
claires, qui répondraient à un certain nombre de
demandes. Aujourd’hui encore, tout à l’heure, Mme la
ministre a marqué sa volonté d’aller un peu plus loin et
d’accéder à certaines demandes. Donc, je dois dire au
nom du groupe socialiste, qui est évidemment au cœur
du débat de cette assemblée, que pour ce qui nous
concerne, nous sommes pleinement satisfaits de ce texte.
Evidemment, il nous était revenu du Sénat en piteux état,
et nous l’avons rétabli dans sa première lecture tout en
l’améliorant encore.

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera sans
aucune hésitation en faveur du texte. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Antoine Carré,
pour le groupe Démocratie libérale et Indépendants.

M. Antoine Carré. Monsieur le président, madame la
ministre, au terme de cette seconde lecture, nous sommes
obligés de constater que nous revenons tristement à la
case départ, et qu’il n’y a eu aucune volonté de faire
avancer les choses dans le bon sens. Les positions de refus
qui s’étaient déjà manifestées en commission mixte pari-
taire se sont clairement fait jour aujourd’hui.

Les points sur lesquels un constat d’échec s’impose
sont ceux qui avaient déjà été en mis en lumière.

Les dates d’ouverture et de fermeture ne sont pas ins-
crites dans la loi, ce qui sera, sans nul doute, source de
conflits. Nous en reparlerons dans quelques mois.

Le jour de non-chasse reste imposé, alors qu’il était très
facile de laisser les fédérations en décider, en accord avec
les préfets, dans chaque département.
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La liste des départements où la chasse de nuit est léga-
lisée est nettement insuffisante. Elle ne reprend pas les
éléments qui ont fait prendre en compte vingt et un
départements, sinon nous serions arrivés à un chiffre
compris entre vingt-huit et trente, ce qui aurait été
cohérent. Cela a été refusé sans arguments très précis ni
faciles à justifier.

Enfin, je reviens sur un amendement qui a été adopté
par le Sénat et supprimé ici, celui concernant la répres-
sion du braconnage pratiqué par les gens du voyage. Je
crois que Mme la ministre ne nous a pas compris sur ce
point, ce qui est tout à fait regrettable, parce que la situa-
tion va perdurer.

Il s’agit donc d’un texte très nettement insuffisant, qui
va être à l’origine de bien des conflits et de bien des
contestations, qui n’apporte pas à notre pays les condi-
tions d’une chasse apaisée, qui va laisser certains écolo-
gistes sur leur faim et beaucoup de chasseurs tout à fait
insatisfaits. Voilà pourquoi le groupe Démocratie libérale
et Indépendants votera contre. (Applaudissements sur les
bancs du groupe Démocratie libérale et Indépendants, du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du
projet de loi.

Je vous prie de bien vouloir regagner vos places.
Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne

doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président. Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants ................................... 179
Nombre de suffrages exprimés ................. 174
Majorité absolue ....................................... 88

Pour l’adoption ......................... 130
Contre ....................................... 44

L’Assemblée nationale a adopté.

(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

2

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président. J’ai reçu, le 13 juin 2000, de M. Pierre
Morange et plusieurs de ses collègues, une proposition de
résolution tendant à la création d’une commission
d’enquête relative aux conséquences pour les assurés, les
professionnels de santé et les établissements de soins, des
retards de paiement des caisses d’assurance maladie.

Cette proposition de résolution, no 2469, est renvoyée
à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, en application de l’article 83 du règlement.

3

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président. J’ai reçu le 13 juin 2000 de M. Didier
Migaud, rapporteur général, un rapport, no 2470, fait au
nom de la commission mixte paritaire chargée de propo-
ser un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi de finances rectificative pour 2000.

J’ai reçu, le 13 juin 2000, de M. Didier Mathus, un
rapport, no 2471, fait au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales sur le projet de
loi modifié par le Sénat en deuxième lecture modifiant la
loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté
de communication (no 2456).

4

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI DE FINANCES

RECTIFICATIVE MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M. le président. J’ai reçu, le 9 juin 2000, transmis par
M. le Premier ministre, un projet de loi de finances recti-
ficative pour 2000, modifié par le Sénat.

Ce projet de loi, no 2468, est renvoyé à la commission
des finances, de l’économie générale et du Plan, en appli-
cation de l’article 83 du règlement.

5

ORDRE DU JOUR

DES PROCHAINES SÉANCES

M. le président. Aujourd’hui, à quinze heures, pre-
mière séance publique :

Questions au Gouvernement ;
A dix-huit heures trente :
Discussion du projet de loi constitutionnelle, no 2462,

relatif à la durée du mandat du Président de la
République :

M. Gérard Gonzes, rapporteur au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de
l’administration générale de la République (rapport
no 2463).

A vingt et une heures, deuxième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée, le mercredi 14 juin 2000, à cinq

heures cinquante-cinq.)
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Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmission
M. le Premier ministre a transmis, en application de

l’article 88-4 de la Constitution, à M. le président de l’Assem-
blée nationale, le texte suivant :

Communication du 8 juin 2000
No E 1471. − Proposition de règlement du Conseil mettant en

œuvre pour la Communauté les dispositions tarifaires de
la décision no 2/2000 arrêtée par le Conseil conjoint
dans le cadre de l’accord intérimaire sur le commerce et
les mesures d’accompagnement conclu entre la Commu-
nauté européenne et les Etats-Unis du Mexique (COM
[2000] 332 final).

Communication du 9 juin 2000
No E 1464 (annexe IV). − Avant-projet de budget général des

Communautés européennes pour l’exercice 2001. −
Volume 7. − Section VI. − Comité économique et social
(COM [2000] 300 FR).

NOTIFICATION D’ADOPTIONS DÉFINITIVES

Il résulte d’une lettre de M. le Premier ministre qu’ont été
adoptés définitivement par les instances communautaires les tex-
tes suivants :

Communication du 13 juin 2000
No E 995 (COM [1997] 652 final). − Proposition de règlement

(CE, Euratom) du Conseil portant application de la
décision 94/728/CE, Euratom relative au système des
ressources propres des Communautés (version codifiée)
(décision du Conseil du 22 mai 2000).

No E 997 (COM [1997] 706 final). − Proposition de directive
du Parlement européen et du Conseil concernant l’accès
à l’activité des établissements de crédit et son exercice
(ver s ion codi f i ée )  (déc i s ion du Conse i l  du
20 mars 2000).

No E 1269 (8195/99 JUSTCIV 78 MI 54). − Initiative concer-
nant un règlement (CE) du Conseil relatif aux procé-
dures d’insolvabilité : note des délégations allemande et
finlandaise en date du 26 mai 1999 au Conseil (décision
du Conseil du 29 mai 2000).

No E 1270 (COM [1999] 220). − Proposition de règlement du
Conseil relatif à la compétence, la reconnaissance et
l’exécution des décisions en matière matrimoniale et de
responsabilité parentale des enfants communs (décision
du Conseil du 29 mai 2000).

No E 1283 (9518/99 CRIMORG 82). − Projet de décision du
..., adoptée par le Conseil sur la base de l’article 34,
paragraphe 2, point c, du traité sur l’Union européenne,
relative à la lutte contre la pédopornographie sur Internet
(décision du Conseil du 29 mai 2000).

No E 1287 (9966/99 DROIPEN 4). − Initiative de la
République fédérale d’Allemagne pour une décision-cadre
visant à renforcer le cadre pénal pour la protection
contre le faux monnayage en vue de la mise en circula-
tion de l’euro : communication de la République fédérale
d’Allemagne au Conseil (décision du Conseil du 29 mai
2000).

No E 1318 (10897/99 UEM 79). − Recommandation de la BCE
pour un règlement (CE) du Conseil relatif aux appels
supplémentaires d’avoirs de réserve de change par la
Banque centrale européenne (BCE/1/1999) (décision du
Conseil du 8 mai 2000).

No E 1321 (11177/99 SCHENGEN 74). − Demande du
Royaume-Uni de participer à certaines dispositions de
l’acquis de Schengen : note de la présidence au groupe
« Acquis de Schengen ». Projet de décision du Conseil
du ... relative à la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord de participer à certaines
dispositions de l’acquis de Schengen (décision du Conseil
du 29 mai 2000).

No E 1397 (COM [1999] 745 final). − Proposition de décision
du Parlement européen et du Conseil relative à la proro-
gation de la décision no 710/97/CE concernant une
approche coordonnée des autorisations dans le domaine
des services de communications personnelles par satellite
dans la Communauté (décision du Conseil du 2 mai
2000).

No E 1446 (COM [2000] 299 final). − Proposition de règle-
ment du Conseil concernant l’interdiction de la vente, de
la fourniture et de l’exportation à la Birmanie au Myan-
mar de matériel susceptible d’être utilisé à des fins de
répression interne ou de terrorisme et relatif au gel de
capitaux de certaines personnes rattachées à d’impor-
tantes fonctions gouvernementales dans ce pays (décision
du Conseil du 22 mai 2000).

No E 1448 (COM [2000] 288 final). − Proposition de décision
du Conseil portant attribution d’une aide financière
exceptionnelle au Monténégro (décision du Conseil du
22 mai 2000).
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

de la 3e séance

du mardi 13 juin 2000

SCRUTIN (no 244)

sur l’amendement no 164 rectifié du Gouvernement à l’article 1er

bis du projet de loi relatif à la chasse (nouvelle lecture) (études
préalables aux réintroductions d’espèces de prédateurs menacées
d’extinction).

Nombre de votants ..................................... 143
Nombre de suffrages exprimés .................... 143
Majorité absolue .......................................... 72

Pour l’adoption ................... 141
Contre .................................. 2

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Pour : 126 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Contre : 2. − MM. Léo Andy et Jean-Pierre Baeumler.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe RPR (137).

Groupe UDF (69).

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (44).

Groupe communiste (35) :

Pour : 7 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (30) :

Pour : 8 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Non-inscrits (7).

Mises au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4,
du règlement de l’Assemblée nationale)

MM. Léo Andy et Jean-Pierre Baeumler, qui étaient présents
au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote,
ont fait savoir qu’ils avaient voulu voter « pour ».

SCRUTIN (no 245)

sur le sous-amendement no 159 de MM. Leyzour et Liberti à
l’amendement no 48 de la commission de la production à
l’article 10 du projet de loi relatif à la chasse (nouvelle lecture)
(dérogations portant sur des périodes de chasse aux oiseaux migra-
teurs comprises entre la mi-juillet et la fin février).

Nombre de votants ..................................... 220
Nombre de suffrages exprimés .................... 214
Majorité absolue .......................................... 108

Pour l’adoption ................... 66
Contre .................................. 148

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Pour : 17. − MM. Stéphane Alaize, Patrick Bloche, Pierre
Brana, Bernard Cazeneuve, Marc Dolez, Jean-Paul
Dupré, Albert Facon, Christian Franqueville, Francis
Hammel, Jacky Jaulneau, Michel Lefait, Jean-Claude
Leroy, Bernard Madrelle, Henri Nayrou, Vincent Peil-
lon, Jean-Claude Perez et Michel Vauzelle.

Contre : 136 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Abstentions : 4. − MM. Jacques Fleury, Michel Grégoire,
Mme Jacqueline Lazard et M. Guy Menut.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe RPR (137) :

Pour : 11 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe UDF (69) :

Pour : 13 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Contre : 2. − MM. Charles de Courson et Philippe
Douste-Blazy.

Abstentions : 2. − Mme Christine Boutin et M. René
Couanau.

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (44) :

Pour : 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.
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Groupe communiste (35) :

Pour : 20 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Contre : 2. − MM. Jean-Pierre Brard et Ernest Moutous-
samy.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (30) :

Pour : 2. − MM. Jacques Desallangre et Georges Sarre.

Contre : 8 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-inscrits (7).

SCRUTIN (no 246)

sur le sous-amendement no 160 de MM. Leyzour et Liberti à
l’amendement no 48 de la commission de la production à
l’article 10 du projet de loi relatif à la chasse (nouvelle lecture)
(principe d’une journée hebdomadaire de non-chasse aux oiseaux
migrateurs).

Nombre de votants ..................................... 223
Nombre de suffrages exprimés .................... 220
Majorité absolue .......................................... 111

Pour l’adoption ................... 77
Contre .................................. 143

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Pour : 22. − MM. Stéphane Alaize, Jacques Bascou, Pierre
Brana, François Deluga, Marc Dolez, Pierre Ducout,
Albert Facon, Jacques Fleury, Francis Hammel,
Mme Conchita Lacuey, MM. Michel Lefait, Jean-
Claude Leroy, Bernard Madrelle, Didier Mathus, Guy
Menut, Bernard Nayral, Henri Nayrou, Vincent Peil-
lon, Jean-Claude Perez, Mme Odette Trupin,
MM. Michel Vauzelle et Alain Vidalies.

Contre : 133 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Abstentions : 3. − MM. Damien Alary, Michel Grégoire et
Mme Jacqueline Lazard.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe RPR (137) :

Pour : 13 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe UDF (69) :

Pour : 17 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (44) :

Pour : 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe communiste (35) :

Pour : 20 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Contre : 2. − MM. Jean-Pierre Brard et Ernest Moutous-
samy.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (30) :

Pour : 2. − MM. Jacques Desallangre et Georges Sarre.

Contre : 8 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-inscrits (7).

SCRUTIN (no 247)

sur l’amendement no 48 de la commission de la production à
l’article 10 du projet de loi relatif à la chasse (nouvelle lecture)
(périodes d’exercice de la chasse aux oiseaux migrateurs).

Nombre de votants ..................................... 226
Nombre de suffrages exprimés .................... 222
Majorité absolue .......................................... 112

Pour l’adoption ................... 149
Contre .................................. 73

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Pour : 140 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Contre : 19. − MM. Stéphane Alaize, Damien Alary,
Patrick Bloche, Pierre Brana, Bernard Cazeneuve, Jean
Codognès, Mme Monique Collange, MM. François
Deluga, Marc Dolez, Albert Facon, Jacques Fleury,
Michel Lefait, Jean-Claude Leroy, Bernard Madrelle,
Didier Mathus, Bernard Nayral, Vincent Peillon, Jean-
Claude Perez et Michel Vauzelle.

Abstentions : 4. − M. Francis Hammel, Mme Conchita
Lacuey, MM. Guy Menut et Henri Nayrou.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe RPR (137) :

Contre : 13 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe UDF (69) :

Contre : 17 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (44) :

Contre : 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe communiste (35) :

Pour : 2. − MM. Jean-Pierre Brard et Ernest Moutous-
samy.

Contre : 21 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (30) :

Pour : 7 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Non-inscrits (7).
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SCRUTIN (no 248)

sur l’ensemble du projet de loi relatif à la chasse (nouvelle lecture).

Nombre de votants ..................................... 179
Nombre de suffrages exprimés .................... 174
Majorité absolue .......................................... 88

Pour l’adoption ................... 130
Contre .................................. 44

L’Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Pour : 123 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Contre : 16. − MM. Damien Alary, Jacques Bascou, Pierre
Brana, Jean Codognès, François Deluga, Marc Dolez,
Jean-Paul Dupré, Michel Grégoire, Francis Hammel,
Mme Jacqueline Lazard, MM. Bernard Madrelle, Didier
Mathus, Bernard Nayral, Jean-Claude Perez, Henri
Sicre et Michel Vauzelle.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe RPR (137) :

Contre : 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe UDF (69) :

Contre : 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (44) :

Contre : 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe communiste (35) :

Pour : 2. − MM. Jean-Pierre Brard et Ernest Moutous-
samy.

Contre : 17 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (30) :

Pour : 5 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Abstentions : 5. − M. André Aschieri, Mme Marie-Hélène
Aubert, MM. Yves Cochet, Noël Mamère et Jean-
Michel Marchand.

Non-inscrits (7).
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